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d^Enney. 

Jasqu'ao rniHeo da IG"*"" siècle, la ville de Fribourg ne complaît 
aucune maison bien remarquable. Si elle fixait Taltention des 
étrangers , c'était par ses remparts , le clocher de la collégiale et 
surtout par sa situation. Voici comment la décrit un auteur con- 
temporain : « Le pinceau se refuse à peindre Tadmirable position 
p de cette ville. Une partie est située sur un roc, qui s'appuie sur 
» des blocs escarpés; l'autre dans un vallon que ceignent des 
» hauteurs. Presque toutes les rues sont en pente , et dans le 
h fond coule une rivière d'une grandeur médiocre. Le Prétoire 
» s'élève sur un roc à pic » là où était jadis un château fort, d'où 

^ Ce chapitre fait suite aux chapitres II , Y , VIII de la première partie , an cha- 
pitre n de la seconde partie, et aura encore son complément. C'est, pour ainsi 
dire , une esquisse officielle , un tableau mourant de la population fHbourgeoise 
depuis son origine. 



2 TROISIÈME PARTIE. 

» la ville s'est insensiblement étendue vers le haut et le bas. Les 
» monls opposés soutiennent lef murailles , bien qu'à Torient les 
» maisons Fassent presque défaut et qu'il n'y ait que des remparts. 
» De quelque côté qu'on aille , il faut monter on descendre. 
» Le sol produit de tout 9 excepté le vin ^.» 

' Nulla pictnra exprimi potcst mirabilis situs hujos civitatis. Partem eoim im- 
posita est monti pro^cipitibus pétris sufTuKo. Partem jacet In yalle accllYÎs mon- 
libus claasa, circumfluilque monlem in imo per dcsidentem civilalem aronis quidam 
mediocris magnitudinis. Pnetoriam situm est in prascipili rupe , ubi olim arx fait 
munitissima , a qua temporum successo crevit civilas ipsa supra et infra. Opposili 
montes sustentant mœnia , tametsi in oriental! monte nulla (ère domus , pneter 
munitiones eiistent. Quocumque pergis io civitale , est tibi Tel ascendendum vel 
descendendum. Profert terra, omnia necessaria, prêter vinum. Cosmographia de 
Mtt/ister, 1550. 

. Tn^ autre, auteur du 17* siècle s*^xprime ainsi : Aventic» nomen et muros 
Verra et scopuli dedére, quibus ipsa yelut mœnibus qnaquaversnm incinç ifur, solo 
1at«i e occideolali aperto , non tamen peryio ; id quod fosso et opère hodie com- 
muait urbem ,- incerfum specie magis et nitoro œdium an yenuslate et ciyllitate 
civium nobiliorem. Iifea regni et ecelesiœ Laconiœa G, Scarpa Holiniio. Taurin! , 
1682. 

Cette position eifraordin^âre n*a pas échappé aux amis du menreilleax. Voici 
comment la légende raconte Torigine de Fribourg. 

Wilfrid de Tannenburg, ricbc gentilhomme de Fribourg en Brisgau » fêtait ses 
nccordailles aycc la noble héritière de Rosenberg. Les yins du Rhin, du meilleur 
crû , coulaient largement dans des coupes souvent vidées. jLe vieux bourgmestre 
, Conrad de Blumenthal céda doucement à une impulsion communicative et ne 
«banqua pas , après des communications que Thistoire n*a pas conservées , d*é- 
pancher quelque dose de mauvaise humeur contre Tarchevéque Adhémar, qui 
lui rognait ses privilèges. Les convives se récrièrent sur ce courage inconna, 
doht ils $renl > fin reste , tous les honpeur» au Tokay , et chacun de rappeler 
au bourgmestre les prétentions de Tarchevéque, suivies d*autant de soumissions 
du d?gne magistrat. Par St. Conrad, Messeigneurs s'écria-t-il aiguillonné, ne 
. sauraj-je donc pas mettre un fcein à ces-empiétemens ? Eh mais , nous avons tout liea 
de le croire , lui dit un de ses voisins. Eh bien ! Je yeux que Satan m*emporte 
et avec néas la moitié ée aotre bonne ville , si hltor déjà je ne lui a| fait senâr 

combien son arrog9nce me déplaft, et si demain En ce moment up éclat 

de rire moqueur , la chute de quelques vases et d*un rièhe bahut interrompirent 
le bourgmestre. Qui ose rire? s*écri»-t-il exaspéré, quoiqu'un peu Inquiet du 
mensonge qu*il venait de faire; qui vçut que je lui prouve ce qiïe j*avancet 
C*est toi q4N fais tout ce bruit, dit Wilfrid à hn vieux serviteur effrayé, r^on, 
monseignei^r; mJiis quapd on i| parlé dn diable, j'ai sept!..,.. Le brOlé, je parie, 
s^écria Wilfrid en riant. Eh bien ! donne-nous du vin et laisse le diable on paix, 
8*il \ï^^\ y rester. €l?lte f fiillie 44louma l'attention , et les convives eurtnt bientôt 
oqblié la colère de Blumenthal et le court iqcideut qui en était résulté. Ils s'a- 
musèrent beaucoup toutefois de la figure bouleversée du vieil échausoii , qui af- 
firma positivement qu*il avait vu fuir les follets et failli se heurter à la lune^ qui 
n-était pas à batteur d'homme^. Or , voici ce qui se passait. Le bonrgntestre avait 
été pris au ^mot par Satan lui-môme , qui faisait voyager pour son instruction un 
jeune diable.^JHon fils, lui avait-il dit, quand tu sauras qu*il y a chez un jeune 
fou un projet de fôle , invite-loi sans crainte. Le diable n'est jamais déplacé dans 



CHAPITRE PBBMIBB» 3 

Toutes les maisons je la ville ont i peu prés la même appâ- 
reoce, si ce s'est deus le quartier du Bourg^ quelques maisons 
anciennes, comme celle d'Englisberg, au hdut du Slalden , d'Arsent 
et de Cudrefini près de la collégiale , le châlel Alajgroz» aojour- 
d'hni maison. Amman , rue de Morat. Celles des grandis fabricans 
se dtstingueat aussi par de plus amples dimensions* On en re- 
trouve encore quelques-unes à la Crrand'rue d^one profondeur re- 
marquable. Toutes les autres étaient petites, sombres, étroKes, 
percées de plusieurs petites fenêtres. Maia , quond rtnduetrie d'a- 
bord, puis le service étranger eurent enriebi quelques familles, il 
fallut bien établir dans les habitations une différence an^ogue à 
celle qui s'introduisait dans les classes. C'e3t ain$i qu'on vit bicint6l, 
surgir la maison féodale des Lombard, QU fape de la |](^^i$oiqi-dfO^ 
ville, et celle des Katzé, près de la mauvaise tour. Cette dernière 
fut construite sur le plan d'une maison de Lyon. Le livre des bour- 
geois la désigne en ces termes : das schône niiwe Hus *. 

« 

ane orgie , au contraire. El il s'en était allé chez W. de TanDenburg^. On sait 
ce qal précéda et ânrvit les paroles du bourgfmestre. Satan flt un signe à son 
Mire« et Von de droite , TaHlre de gnucbe , iU prirent jojeuscoieot la moitié de 
Fribonrg la plus éloignée de la cathédrale et s'enfuirent comme des larrons. 
G*étjrît }eÉr joie et ce brusque moayement qui avaient interrompu le bourgmestre. 
Les deux démons ne situaient trop que faire de ce riche hutia. Ils avaientenlevo 
Fribourg en vrais voleurs, qui prennent par goût, par instinct, sans songer que 
\9t pprte de re»£er, quelque vas^e qi»*e41e soit, et quelque ^nvant passage à 
des consciences d'une largeur remarquable , ouvrait inutilement deux battans de- 
vant une demi-ville d'iine dimension presqu'égale et d'une nature beaucoup 
moins élastique et compressible. Us suivaient donc leur route aérienne sans but 
arrêté et en devisant de choses et d'autres. Ils remontèrent ainsi le Rhin jusqu'à 
nâle, non san» admirer leâ riobea plaines de l'Alsace. Piiis prenant un peu à 
droite, ils s'avancèrent dans la Suisse. Satan discourait toujours. Il est tout à 
coup interrompu par un ébranlement subit du fardeau que son jeune compagnon- 
avalt cessé de soutenir. A la vue. du gouffre au-dessus duquel ir planait, tout 
éaiouré de rochers à pic et de ndires forêts suspendues stir l'abtme, au fbnd 
duquel grondait un torreat écumant, Satan comprit que l'autre avait été sotdai* 
nement effrayé de l'aspect sauvage de cette nature inculte et que ce mouvement 
d'horreur aVait ciiosé aa chute. Il se précipita tôte baissée avec lui. Fribourg les 
suivait. La malheureuse ne fut cependant pas gravement endommagée. Elle se posa 
un peu rudement sur le plan du ravin et roula deci delà au fond de l'entonnoir. Cette 
ville est maiuteuant Fribourg eu Suisse , ,où vous voyez (chose parfaitenaent expli- 
cable sans, légende) des maisons superposées etdes rues courant sur les toits. Satan 
et «on compagnon voyant la ville prendre possession de l'endroit, trouvèrent ori- 
ginal d'être les fondateurs de celte cité qui tombait des nues , et laissèrent les 
convives et ta colonie reconnaître leurs domaines. 
1 Fol. 118 ad annum 1627. 
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Presque vis-à-vis du Varis» là où se Iroàve aojoard'bui la mai- 
son AmmaD, était le châtei Alaygroz t qiii en 151 1 appartenait 
au banneret Falk. Le Hof fut acheté de Thoirie Ratzé, en 1614. 
Vv A la prière de quelques jeunes gens, on y établit un manège, en 

1636, sous la direction d'Etienne Cavalier. Il y avait dans les 
maisons fribourgeoises des* vases destinés à recevoir pour Téglise 
le don de la reconnabsancc des familles à chaque bénédiction du 
ciel. On tenait aussi dans le poêle , ou chambre de ménage , un 
grand vase de cuivre étamé, dit Broungctz f et toujours Tena pli 
d'eau , où chacun pouvait se désaltérer. 

La rue la plus curieuse était celle de la Grand'fontaine, servant 
^ loitpré auy Cpurt-chemin et voûtée (1640) depuis la maison 
Schrôter jusqu'à la maison Piccand. 

En 1590, le loyer d'unp maison entière coûtait 20 liv., soit 
4 écus-bons; celui d'une boutique 30 batz, d'une bonne cave de 
boucher 25 batz. 

Les bains de Bonn (jadis Pont) commençaient déjà leur réputa- 
tion. Ils appartenaient (1607) à Jost Gilger, mais comme ils 
étaient fort délabrés , le Gouvernement lui donna un mois de terme 
pour trouver à les placer en mains capables , faute de quoi il s'en 
emparerait pour le prix de 1200 liv. et 30 liv. d'honoraires. Une 
commission nommée à cet effet les remit aux frères Gr&tz , caba- 
retiers aux Tanneurs. Mais, en 1644, on les retrouve comme 
propriété du Gouvernement, qui y fit construire une chapelle ^• 
En 1629, on y découvrit une veine de mine d'or. 

Le monticule de la Haute-croix date de 1597, alors qu'une 
épidémie meurtrière enleva tant de monde qu'il fallut transporter 
les cadavres sur des chars près de la Poya. C'est un tumulus comme 
ceux qu'on rencontre souvent dans l'orient. 

' Dans le préambule de rordonnance il est dit : Nos animadyertenles qaod ad 
Thermas médicinales ia valle seu plaoitie dominii nostri Bonn scatoriantes, Pa- 
rochia Didingensis , yaiiis malis languoribusque tam incol» quam advente obnoxii 
pro corporis sanitate recnperanda, confluere soleant etc. (Aff. eccl. N^âld). 



CHAMTRB FUmit. 5 

La ckapeUe de Lorelte fat coulroile eo 1 647 » et à cette oc- 
cj^on il s'éleva une eoBlestatîoQ eslre Tévéqoe et le prévôt » i qui 
poierait la prMÛére pierre. 

Des nombreux étdogs autrefois existaos , le grand et le petit 
hors de la porte des Etangs étaient seuls restés ^. Le nettoyage 
du premier coCHa» en 1634» 1500 écus. 

En 1 646 9 Tédile fut chargé de dresser un plan de toutes les 
fontaines de la ville. Ce plan se trouve encore aux archives du 
Conseil communal. 

11 y avait grande disetle d'arbres fruitier^ , et le Gouvernement 
ordonna à plusieurs reprises rétablissement de pépinières. On dé- 
fendit aussi, &OUS peine de mort^ d'abattre des tilleuls le long de 
la Sarine (1604). 

Dés 1638, on agita la question de savoir s'il n'y aurait pas 
possibilité d'opérer une jonction entre le lac de Genève et celui 
de NeucbâteL Cette heureuse idée fut abandonnée, et sa réalisation 
serait digne du 1 Q"" siécltf. 

On n'était point encore parvenu à purger nos campagnes des 
béfes fauves. On y trouvait des loups, des ours, des sangliers. En 
1644, on tua à Groiey un loup-cervier ^ et deux biches , et en 
1600, uloe laie dans le bois de VerdiéreSi territoire de Minières. 

Il n'y avait pas encore de chemins à char. En 1562 , parut une 
ordonnance pour la réparation des routes. En 1607, on ne fit que 
les ébaiKhan Les chemins étaient coupés par un grand nombre de 
barrières , tant pour clore les finages ensemencés que pour empê- 
cher les troupeaux d'une commune de passer sur les terres de 
l'autre. 

' 11 existait hors de la porte des Efangs one chapelle , qui fut renversée par 
QB chéoe , en 1600, et rebâtie. — ^ gn 1607 , on y avait (ué an sanglier que 
le bailli de MSlSTSi^y , Jean Yerly » engagea les paysans à lui céder. On lui 
ordonna de l'expédier en ville desnlte , fut-il même dépecé , parce que le gibier 
de haute chasse appartenait à Messeigneurs et que spécialement la hure et i'é- 
panle étaient le partage de Tavoyer. 
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On avait déjà établi ane esfièce de correspondance entre Lu- 
cerne, Soleure et Fribourg, vers la fin dn t6^siéche^. En 1620, 
on créa des messagers de poste à cause du péril 4e guerre. Mais 
une poste proprement dite ne passa pour la première fois par Fri- 
bourg qu'en 1648. Celait celle de St. Gall. Huit ans auparavanlon 
avait permis an maitre de poste de Sion., Gaspard, ^c^ierer, de pu- 
blier à Fribourg Tavis suivant, qui peut donner une idée des rela- 
tions postales de cette époque. 

c( Uordinaire établi par Milan et autres villes d'Iti^liç partira 
dorénavant de Genève, par la voie de Sion et du pajs du Valais 
tous les mercredis matin. Par lequel on pourra envoyer les lettres 
assurément de Lyon pour Milan, dans le terme de dix jours en 
hiver, et de Genève en huit, et pour toutes autres villes et lieux 
d'Italie par les postes fort promptement, moyennant qu'on les 
adresse dans Genève à Mr. AndreyV patron /ou à St. Maurice à 
Mr. de Fayo, et en Syon, pays de Valais, ad maître de eê cour- 
rier, les faisant franc de port depuis Lyon jusqu'à l!ililan, en raison 
de dix sols de roy par once et les lettres simples à raison de dix 
sols, et de Genève à huit sols de roy par ance et les lettres simples 
a quatre sols. Donné à Sion, £e l^*" J^Qvler 1640,. 

(Signé) ScmBRER, » ^ 

Dans la banlieue de Ffibourg , il n'y avait (encore ^ue raCtelagë 
du Gouvernement pour les transp<)rts. On le U^i^ait à r^isoa de 
15 batz^ par jour. 

La guerre, la cherté des denrées, le défaut de resilt)tirées,'!è 
manque d'éducation, mais surtout l'incurie de l'antôritë furent 
cause que }e nombre des mendians croissait de jonr en jour. U 
fallut bien réprimer ce qu'on n'avait pas su prévenir, et ce ftit aux 
mesures violentes que l'on recourut. On renouvela, sous des 
peines sévères , l'ancienne défense de mendier. Chaque paroisse fot 
chargée du soin de ses pauvres. Les subsides ne furent plus ac- 

i 14 Janvier 1588. 
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cordés rfirecleiimit aM iadig«nâ , mais ft des préposés ad hoc. Eo 
ville chaque hamerel dreifail la tisie des néeessileax de son quar- 
lier, qai n'étaient ni déréglés, ni paresseux. Un double de celle 
liste était remis à Thôpitalier, qui leur faisait alors une distribu- 
tion de soupe, de pain et de fromage. Pour subvenir à celle dé- 
pense, des hommes sûrs allaient quêter dans tous les quartiers , au 
son d'une sonnette, et versaient le produit dans une caisse déposée 
à rhôpilal. La première avance fut faite par la grande confrérie 
et la grande aumônerie,. et la quête, qui se faisait communément 
pour la léproserie de Bourguilion, fut suspendue. Les exempts de 
police nommés alors chasse-gueux devaient veiller à ce que 
personne ne mendiât dans les rues. Tout individu portant la livrée 
de Tindigence était arrêté dés qu'il se présentait aux portes do la 
ville pour y entrer. L.es chasse-gueux venaient l'y prendre à une 
heure pour le conduire à l'hôpital et de là à la porte par où il 
voulait sortir. Quelques personnes obtenaient par grâce la per- 
mission de mendier au moyen d'une patente dite Bettelhrief. 

Parmi les ordonnances de police rendues à cette époque, on, re- 
marque celles qui défendent de moissonner avec la faux , de por- 
ter des souliers cornus , surtout ceux qui venaient de Lyon. Les 
sexes avaient se tenir séparés dans les églises et les chiens n'y 
étaient pas tolérés. Jacques Piccand ayant lâché par mégarde un 
coup de fusil, pendant l'office du dimatiche, fut condamné à 50 balz 
d'amende, sur la plainte du Kirchmeyer. 

Les repas de voisinage, dont on ne connaît pas l'origine, étaient 
déjà en vogue, mais souvent défendus. On interdit également le 
métier de* revendeuse. L'une d'elles avait été punie d'interdiction : 
f ^ pour avoir accaparé les denrées; 2^ d'une amende de 25 balz 
pour avoir vendu les dimanches; 3^ de prison pour avoir répondu 
insolemment au banneret. Jean Vonderweid fut de même con- 
damné à 20 liv. d'amende, pour n'avoir pas voulu céder son vin à 
7 sous le pot. Les boutiques d'épicerie furent soumises à une visité 
officielle. 
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La jeunesse allemaDde avait coQtaine de m réunir snr le Geite-» 
berg, dans le bailliage de PlanCayon» et ae livrait li i des orgies 
scandaleuses. La police les fit cesser. 

Les incendies étaient d'autant plus fréquens et désastreux que 
beaucoup de maisons étaient encore en bois et qu'on ne connais* 
sait pas l'usage des pompes à feu. On mettait à dix livres d'amende 
et on exilait pour un an le propriétaire d'une maison où le feu 
prenait de manière à donner l'alarme ^. 

Les mceurs étaient brutales et fort dépravées; malheureusement 
la dépravation venait d'en-haut. Là c'est Georges d'Englisberg, le 
descendant d'une illustre et ancienne famille, qui est condamné à 
l'exil pour avoir volé des vétèmens de femme dans la maison dé 
Pétermana Faucigny (1542); ici c'est un Féguely, à qui le port 
d'armes et l'entrée des cabarets sont interdits (1543); là on dé- 
crète une prise de corps contre la veuve de Jean Féguely , demeu- 
rant à Viviers (1600). François SchrStter, bailli de Bulle, est 
menacé de la prison pour dettes. 

» * 

La famille Praroman était celle qui cpmmeltait la plus de sçaa- 
dales. Pierre mangeait son bien et se. laissait subhaster ses pro- 
priétés l'une après l'autre. Craignant qu'il n'absorbât encore la 
bien de sa femme, on chargea le banneret du Bourg et les 
directeurs des orphelins de lui nommer un tuteur (1600)» See** 
bold Praroman maltraite sa femme et veut lui emporter le nez 
avec les dents. Déjà précédemment, étant encore avoyer d'Ësta- 
vayer , il avait commis un scandale qui provoqua sa destitution* 
Un certain Mr. Denisié courtisait Mme la veuve d'Estavayer. Ua 
jour qu'il s'était logé dans la maison des religieuses, Mr. Praro- 
man fit enfoncer la porte de l'écurie, sortir le cheval, jeter le 
harnais et la selle dans les privés. 

1 Lors (le l'inccudie de la maison Gady, sur les Places, en 1555, on trouva dans 
an sac Jes ossemen« d'un enfant. 
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Benoît PraroodAQ ne ttwait pas une vie plas exemplaire. BrooiUi 
avec sa feaiiiie Gatb^enée (iachet, il eotreleDaU ptiUiqMmeDt 
une ooBCttbine. Il fut d'abord sommé de la renvoyer, puis auto^ 
risé à la garder^, dAkmAvL qu'il était prouvé que sa femme avait 
tous les torts. 

Nicolas Praromau ftit emprisonné et condamné à 10 livres d'a- 
mende pour incottduite. Même sévérité et pour semblable cause 
envers Mr. Python, bailli de Gruyères (1648). 

Simon Praroman avait été placé pour des déréglemens sous la 
curatelle de Jotfepb Boman. Il se sauva à deux reprises , la seconde 
fois i Porrentruy (1 739). Le gouvernement de Friboorg écrivît 
à révéque de Bàle, pour qull fût défendu, de luipréter de l'argent* 
Son curateur demandait» ^il étiait repris, d« pouvoir le faire en- 
iermer et encbatner. 

Jean Maillardoz, de Rue, fut accusé d'avoir renversé par terre 
sa belle*sœur, femme de Pancrace et fille du Stattbalter Pierre 
KruiK^enstoll. Le bailli fut chargé de vérifier le fait et , s'il était 
constaté, àe mettre le délinquant en prison au pain et à l'eau. En 
1638, Jacques Verly, bailli de Corbiéres, poignarda le curial 
IMmc, et, qui pis ^t,' c'est qu'on ne trosve nulle part que ce 
meurtre ait été poni 1. 

L'usage immodéré du vin, celte plaie honteuse qui ronge en- 
core aujourd'hui la société fribourgeoise, était, une source intaris- 

^ Le patriciat bernois ne donnait pas moins de scandale non seulement à Berne , 
a»ai8 aa dehor». DaTid-Salomon de Wattenwyi vint à Fribourg en 1728 , se logea 
an Faucon et fit en peu de temps pour mille écus de dettes. On saisit ses effets dans 
la chamCrird'en-bas.. £n toici le curieux inventaire : une redingote d*an blanc sale » 
un yieux manteau écarlate , une veste de peau bordée d'argent , une paire de mules , 
deux paires de culottes , Tune de drap , Tautre de peau , quelques mouchoirs , cols et 
(Remises sâléS et bhmches, une paire de bas de soie, de couleur perler, un étui à 
rasoir, avec quatre rasoirs, trois couteaux t trois fourchettes et trois cuillers d'argent, 
one paire de boutons ^manches à chemises , d'argent , ayec de faux brillants , un 
mauvais bissac vert et un petit sac , un petit coffre soit valise , les autres par la 
chambre. On avisa l'Etat de Berne de cette saisie. 
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%àhk de désordres i. Ljes cabarets ie ttiulliplittl^Dt ^, et il n'était 
pas rare dé vdir des adultes y conduire des etifanB «ei bas âge 
pour les enivrer el les dépouiller ensuite Le Gonysermiiient ne 
put mettre un freto à ces excès qu'en menaçant les coupables do 
carcan et de l'exil ( 1 554), 

On était en général trés^qoerelleur. Le Petit Conseil était as- 
sailli de plaintes pour injures. La décision portait ordinairement 
que les paroles injurieuses étaient levées d^auforitè, La partie 
plaignante se contentait de cette satisfaction. 

Le service étranger n^étail pas on poison moinsi délétère pour la 
morale poMique. Les officiers .qui s'étaient in^oolé eq France 
toutes sortes de vices et les. maladies les plus honteuses yenaieirt 
les propager dans leur pays natal , où le plus souvent ib croyaient 
pouvoir braver impunément toutes les lois, pai^e qu'ils apparte^* 
naient pour la plupart aux familles régnantes et que d'ailleurs ils 
croyaient que leur rang militaire et l'uniforme devaient leur don- 
ner un caractère d'inviolabilité. C'était la nuit surtout, à la sortie 
du cabaret , qu'ils se permettaient les polissonneries les plus ré- 
préhensibles. 

En 1612, Jean Heté, Jacquns de Gléry, Jean Dîesbaeb, Je^an 
Lenzbourg, Nicolas Praroman et Hensli Fleuriot, aprè& avoir bien 
soupe au Chasseur, remontèrent la Grand'rue , vers les 1 1 heures 
du soir en tapageant. Leurs vociférations furent entendues depuis 
la maison Raser. L'avoyer Witd, réveillé par le bruit, ouvrit la 
fenêtre et les gourmanda. Ils en rirent. Sous la tille, Diesbach se 
mit à crier Theure ; ils entonnèrent une cbanson devant la maison 
d'Erlach, et, arrivés à l'auberge de la Cigogne (alors prés des Ur- 

- < Dans on sent iem(>8(re , il se fit dans les cabarets une dépense officielle de vin 
ponr la somme de 456 tir. 4 s., alors qae le pot de meilleur vin ne coûtait que 
15 deniers. Lors de la confirmation des sauticrs dans leur emploi , en 1607, on leur 
fit/lWt^ autres reproches, celui d*étre adonnés au vin. — ^ 11 n'y en avait pas 
;noiQs de 25 à Estavayer. 
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Mlinea) , il6 fr^pi^éreat i U porte à covps redoo|^Iéf jiMqo'i m 
qa'oA lear ouvrit et s'y inttallèrent josqu'i dfne heure eu matÎR.^* 

Gomme ces sortes de scènes se répétaient fréquemmeui, Tau- 
iorité crut devoir sévir une fois pour re;Kjçmple. Too? les préyeuus 
furent arrêtés et enfermés à Jaquemart. On les condamna à une 
amende collective de 6 livres , ^pois. chacun à une amende i^rson- 
neUe de 10 livres, au profit des pi^uvr^. Heyd et Praroman, 
moins eoupahles , ne payèrent chacun que 3 florins. Des amis 
leur avaient porté & boire à Jaquemart. Ils furent paiement punis 
chacun de 3 livres d'amende. 

Une scène parfaitement semblahle eut Ueu juste un siècle plus 
tard. Pétermann Zurthanen, Pettolaz et Perrod » aprè3 avojr tapage 
dans l'auberge, vinrent continuer le bruit devant 1^ corps-de-garde« 
où se trouvait alors le wacbtmeister Schiieler. Le désordre était 
d'autant plus grave, que la guerre civile était près d'éclqter, et 
que la garnison de Fribourg avait été doublée. Les tapageurs 
furent arrêtés, mis au pain et à l'eau pour 2i heures, cpçdamnés 
à faire amende honorable devant le capitaine Kuenlin , alors de 
service, à payer deux journées au wachtmeister et autant au fac* 
tionnaire, ainsi que les frais 2, 

Le désordre n'était pas moins grand parmi le clergé et dans les 
couvens. 

En 1559, le gardien des Cordeliers maltraita un frère dans 
Fèglise niême, jusqu^à effusion de sang. En 1607, le èuréde 
Domdtdier assassina le meunier de Prez, et il falluit enfermer 
8 prêtres au Pfafibnidch, pendant 5 jours et 6 nuits [lAederlich' 
lieitenhalber). tin chanoine y fut mis aussi pour avoir insulté les 
baonérets. La même peine fut infligée au chantre et à son aide 
Joachim Hellfenner, pour conduite licencieuse. Le prêtre Haas se 
servait de sa grosse voix pour hurler dans les rues pendant la 
nuit. Même désordre aux Augustins. Deux religieux se battirent 

• " • 

* Nicolas LehmànD , Gaspar Techtermann , Pierre Gady, Nicolas de Perromaa 
s'ëlaient permis des polissonneries de ce genre l'année précédente, dans la nuit du 
2 Septembre. — a Man.N"263. 
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BB jour josqu'^o sang rar te cimeHèr e , et il fallut menater te 
prieur» s'il ne se corrigeait, de le reavoyer uDe besace svrledo^* 

Quand Jean Gaadrey obtint ^e bénéfice de Boargoillon , on 
ravertit qu'il devait se conduire honnêtement {doch sotie er zu 
ehrlich^m Wandel gemannt werden) 1 600i 

La même année , le prévôt Werro représenta qne puisque tés 
curés de Dirlaret et de WûnncM^yl n'exécutaient pas l'ordre réitéré, 
qui leur avait été donné de renvoyer leurs concubines , il fallait 
eûleter ceHes-ct de force et lès chasser du pays. On acquiesça à 
cette demande. 

Enfin là même année encore, lé prieur de la Part-Dieu s'éclipsa 
sans prendre congé. Déji l'Un de ses prédécesseurs s'était vanté 
d'avoir emporté du monastère 1500 écus dans ses bottes, sommé 
qu'il avait ensuite perdue à Citeaux, dans deux nuits de jeu. 

Le 31 Juillet 1607, le Petit Conseil condamna aux galères trois 
ecclésiastiques dénoncés par le grand-vicaire, l'un, don Claude 
Chanex, comme impudent, mensonger, négligent, concubinaire 
incorrigible, indévôt, violateur des bans, blasphémateur, échappé 
des prisons, paillard, etc.; l'autre , don Jean Nicolet, curé de 
Courtion et Villarimboud , comme incorrigible, interdit; le troi- 
sième, don Ansermet, d'Estavayer, comme simoniaque, maléfi- 
cier, concubinaire obstiné, incestu^eux, etc. 

En 1601 , on fut obligé de cloîtrer les religieuses de la Mai« 
grange ^. Jusqu'alors elles se rendaient les fêtes et diqianches i 
N.-D., qui était l'église de l'hôpital. C'est l'origine de la rétribu- 
tion annuelle que cet établissement paie à la Maigrauge. Les ab- 
besses Vonderweid et Téchtermann contribuèrent beaucoup depuis 
à la réforme de ce couvent. On y exigeait des dots exorbitantes 
pour les novices ; ce qui forçait beaucoup de jeunes personnes à 
prendre le voile dans les couvons étrangers. 

r 

< On avait, déjà en 1562 , agité la question de sarôir si on sappriqief>ait oo non 
ce couvent mal famé. Mais on se borna à des réprimandes , laissant toutefois aux 
novices le soin de le quitter , si elles voulaient. 
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L'hygiène publiqiie était eo scoffrance comme la merafe. Des 
ëpf4émies plus ou moiM meortriérea se snccédaieiit presque sans 
întemsiplioa. Oo doQoait à toutes ces maladies le oom général de 
peste, bien qu'elles ofirlsseut des sympt6mes dirers. 11 paraît 
pourtant que le caractère typhoïde et contagieux dominait le plus 
souvent. Dans les hautes classes, le libertinage, Tabus des épices 
et du vin; chezjes pauvres, des habitudes de crapule et de mal- 
propreté, partout l'encombrement des masses, l'exiguité des de- 
meures , la stagnation de l'air, toutes ces causes réunies favori- 
saient singulièrement l'action des agens morbifiques. Dieu sait 
aussi quelles étaient à cette époque les méthodes de guérir, 
quelles étaient les connaissances de ceux qui s'établissaient à Fri- 
bourg comme chirurgiens et médecins. A Fillustre Adam Clarius, 
mort en 1572, avaient succédé Kuntzlit Maurice Billeret ^, 
Metius ^, Sébastien Schumacher (1600) ^, Adam Bidermann, 
Meyer, Jordan , Lang, Python et Gottrau. Ce dernier était Dr. en 
médecine et en même temps avoyer pendant les années 1 636, 37, 
40 et 41. Il était physicien de ville, conjointement avec les méde- 
cins Meyer et Paccot. Chacun d'eux recevait anouellement550 livres, 
avec deux chars de vin, du grain et l'habitation. A mesure que le 
nombre des médecins se multipPiait, l'autorité exigeait plus de 
garanties. En 1634, on commença à imposer des patentes. On 
renvoya même plusieurs médecins et chirurgiens étrangers. Mes- 
seigneurs s'avisèrent de prescrire eux-mêmes une saignée à une 
JBIle aliénée (1607). En 1612, on nomma un physicien pour la 
campagne, et en 1641 , on introduisit Fusage des certificats de 
santé pour le bétail en alpage. 

< L'Etat avait Siit faire par un P. jésuite des propositions ao Dr. anglais âpHing; 
prafefsenr à roniyersité dlngolstadt > mais soit qu'il, fit des conditions trop oné- 
renses , soit que pour tonte autre raison Messeigneurs eussent changé d'avis , ils lui 
écriTfrent direelement, soos date dit 10 Join 1597 ^ que, n'ayant pu attendre son ar* 
riyée, ils avaient engagé un médecin bourguignon, sans doute Billens. A. C. Missiv. 
— * Il avait reçu , en 1599 , un dipMme de docteur, et il fut nommé physicien de 
ville par la faculté médicale de Fribourg. — ^ 11 n'était pas docteur , mais simple* 
ment médecin. On traita aussi , la même année, avec le Dr .-Sébastien Mayron, mé- 
decin àEiusisheim, mais, à ce qu'il paratt, sans succès, parce qu'on apprit depuis 
qu'il n'avait pas grande réputation. Il avait été recommandé par l'imprimeur Gem« 
perli. 
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Toute iraco des «ncieanes îttsIikiltoQS fêôdales h^étaît pas effa- 
cée. Chaque 6ef aviati droit de eènaaitre ééê difficallé^ eDùré ses 
ressof tissaos ^ et ob irbuVe eneore , en 1648. Antoine Stcîser se 
rachetant du servage pour nne somme de 200 ëous. 

Cette même année, une Commission fut nommée pour corriger 
la municipale. Ses membres furent Daniel et Nicolas Montenach, 
Martin et Georges Techtermann , et le banneret Possart. Lorsque 
ce travail fut terminé, le Conseil s\issembla pendant huit jours 
consécutifs pour le discoter. Le livre de la municipale fut enchaîné 

dans la salle de justice. 

-'-.', ■■ . , 

On n'accordait une discussion de biens q<^ sur le cojjusenlement 
des créancier», mais on n'était pas tenu de Vipsqrire. 

Pour plaider , on se faisait assister par des noftaires , des eabaris- 
, tiers , ou même par des religieux , faute d*avocals. Les procès n'en 
étaient que plus conrls. . 

Messcigneurs avaient à l'étranger un gazetier à leur solde , car il 
est dit dans Tes comptes dû trésorier P. Kânel (1591) qu'on payait 
à la foire de Ste Vèrène 120 livres de pension au Zytungsschry^ 
ber d'Augsbourg. ^ 

Les députés de l'Ëtat ne voyageaient qu'à chevaL Leurs journées 
étaient payées à raison de 5 bz. par jour, mais on. renU)oursait les 
dépenses éventuelles, telles que les deniers d'aumôpes* Quand un 
messager avait deux maîtres à servir, on l'en dédommageait par 
une gratification. Mais on ne payait pas aux messagers le loyer de^ 
chevaux, parce qu'ils recevaient une pension en avoine. Ils étaient 
du reste entièrement défrayés à la Singine par les députés* Les dé- 
penses se payaient directement à l'aubergiste-péager, qui prodtii- 
sait son compte chaque année, ainsi que les autres cabareliers de la 
ville, chez qui Ton faisait souvent des repas aux dépens de la caisse 
pnbliqoe. 

Un procès mémorable s'instruisit à Friboorg en 1607. Nul 
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n'ayait encore taosér plil» 4a scMmUon depuis celai d'Arsent, à caaso 
do rang qu'ocoa^t le prèvena al iOU déaoAuiaiit (ra^qaa* Jeao 
Rolb^ qui venait d'entrer au Grand Conseil pour la Neuveville , eut 
une rixe pour un sujet futile (car il ne s'agissait que de quelques 
sous) avec Pierre Castella , de Gruyères , dans un cabaret tenu par 
celui-ci à Fribourg. Ce Castella avait été canlinier au service d'Es- 
pagne. Des injures, ils en vinrent aux coups, et Ton eut beaucoup de 
peine à les séparer. Rotb , expulsé de Tauberge, parvint i y ren- 
trer , ei la qaerdle ayant recommencé, Rotb transperça son adver- 
saire, puis s'enfuit, laissant sur la place son cbapeau et son épée« 
Parmi les témoins de cette scène se trouvait un Bucbs , de Belle- 
garde. 

L'assassin fut condamné à avoir la tète tranchée. Le 5 Novembre 
1607, le bourreau fut cbargé de se tenir prêt à exécuter la sen- 
tence. Comme l'avoyer Meyer était parent de Rotb, ce fut le con- 
seiller Krumenstoll qui fut chargé de rompre la fatale baguette. 
Rolh obtial néanmoins une commutation de peîoa. Il devait dtre 
envoyé aux galères, mais trop malade pour supporter même la 
transport, il fut secrètement exécuté au Belluard , en présence des 
aiembres de la chambre du droit i. 

Nous citerons eacore quelques arrêts poi^r montrer sur qq^l pied 
était alors notre législation criminelle* 

Tout voleur de frqit était eoadanmé à une rotation vîalentedans 
le pilori. 

François Marmet, d'Ëslavayè, fut condamné à la corde, pour la 
seul soupçon d'avoir arraché quelques épis en glanant. Toutefois, 
Messeigaèurs Iqi accordèrent sa grâce. 

La femme Gerotet, de Corbières , fut torturée pour avoir entre- 
tenu des relations coupables avec deux frères; puis on la fit ntourir 

i II est dit quelque porl quo Rofh, ponr'eipier son crime, fit le pëleHnajEr^ 
de Rouie et de Lorctte. C'est une erreur. Ce pèlerinage avait eu lieu en 1600. 
Pierre Duiooot , d'Auligny , qui accompagnait Rotb avec deux autres Fribour* 
geois , dont l'un mourut en route , a laissé quelques détails sur ce voyage. 
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daas Teau (1600). La question ne s'applHfaait passeuiemèirt eomme 
moyen cTeitorsion pour arraéher un aven» mais eettittie ehàliment. 

On mit également à la torture Mathieu Monin, de Corbiëres, 
accuse d'avoir salé la chair d'un cheval et de l'avoir vendue à 
Vevey. On avait retrouvé les pieds de l'animal, épars dans un 
champ» Mais ce qui agravait surtout le délit, c'étaient deux 
marques de sorcier qu'on découvrit sur son corps. 

Un prévenu soupçonné de simuler l'idiotie, fut bAtonné par 
deux valets de ville, jusqu'à ce qu'il recouvrât son bon sens. Il 
n'est pas dît quel fut l'effet de cet expédient. 

» 

Charles Alex , dont la famille passait pour la plus opulente de 
Fribourg, eut un jour, en passant par Marly, une querelle avec 
Claude Pugin, aubergiste du lieu, qui le roua de coups, au point 
qu'il en mourut. Le coupable fut écartelé (1600) K 

Blom , qui pour la cinquième fois a manqué à scm serment, 
sera traîné par le bourreau dans la Sarine , pieds et poings liés- 
Mais 9 comme la rivière est entièrement gelée , il sera futtigé par 
la ville et exilé (1555). 

Jean Facconier fut condamné à six ans de galères pour avoir 
tenu des propos contre Messeigoeurs et le roi de France (1607). 
A la demande de sa mère, veuve Briinisholz, cette peine fut com- 
muée en amende honorable, qu'il dut faire à genoux en Grand 
Conseil, à Dieu, au Gouvernement et au roi. De plus, sa n^re 
dut s'engager à le tenir enchaîné à la maison, au pain et à l'ean, 
pendant un an et un jour. Ce terme passé, le port d'armes lui 
était défendu jusqu'à nouvel ordre. 

En 1614, le bailli de Bellegarde et quelques amis intercèdent 
en faveur de Jean Bosson, qui, dans l'ivresse, a qualifié un capu- 

^ Michel Holz était alors bourreaii. Appelé à Beroe , il proposa, pour soa rem- 
placement f son cousin pour lequel il se porta caution et qui f«t agréé. 
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cin de mcnteor. Il fut condamiié à lOO^cus d'Mmide, i payer 
50 écos pour ^ bàlisse do coavent des capucias et 30 ao bailli. 

L'iDsCiCution des Scolarqaes et du collège avait enfin introduit 
cbez nous le goût de Tétude ^ : la littérature ancienne était culti- 
vée avec succès, témoins les nombreuses productions latines, qui 
illustrèrent cette époque. La manie de la versification s'était em- 
parée de tous nos beaux esprits, et dans Y Hercules catholicus 
de Jacques Scbueler, imprimé à Fribonrg chez Darballey, en 1 65 1 , 
et dédié aux avoyers Jean Reiff et Rodolphe Week , Torganiste 
et rimprimeur expriment leurs poétiques inspirations eto vers la- 
tins. Le grand nombre d'épigrammes latines qui accompagnent cet 
ouvrage ont été composées par des membres da gauvernem^t. 
La gravure qa'on voit en tête de l'ouvrage e&4 d'un fort beau des-^ 
sin et d'une exécution au-dessus du médlDcre. Elle fut faite par 
Pancr^Q Reifff qui Ta également accompagnée d'une épigrafluae 
latine. 

Quand le colonel Jean Heydt revint de France , Simon Progin 
célébra son entrée par un poème qui s'est conservé ^ et où Ton 
trouve d'assez beaux vers. Les secrétaires d'Etat en inséraient de 
umps en temps dans les manuaux du Conseil. 

Dès l'année 1600, l'école du matin au collège finissait déjà à 
9 heures en été. 

Les écoliers venaient les jours de fête soutenir le chant i St.- 
Nicolas» ou faire musique. 

* 

i %n 1600, on donna une gratification de 6 écuS-bons à ceux 
qui jouèrent la tragédie d'Âgiander , docteur parisien , péri de 
mort violente. 

.. * . 

*- Toyev la notice historique sur la Ghambre des Scolarqaes par Mr. lecbanoiae 
Foataine , oayrage posthume publié eu 1850. — 3 Ex ofQcina typographica M. 
wah. Maës. 

2 
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Midhaureoséfllefit le collège n'étàtl gaèl^e qn'k la portée de jeu- 
nes gens Aidés ^ et les paavrés restaient sevrés (fédacation, <fe Sorte 
qa'aa liea d'opérer une fusion d'égalité eonslitutionnclle dans les 
diverses classes de citoyens , cet établissement augmentait encore 
la distance qoi les séparait. La fortune et la science étaient le par- 
tage des patriciens , tandis que les plébéiens croupissaient dans la 
pauvreté et l'ignorance. 

D'ailleurs les emplois publics n^étaient accessibles qu'aux pre- 
miers; à quoi eût servi aux autres la science 7 Ceux d'eatr'eux 
qui la conquéraient, n'avaient d'antre perspective qj^e d'eiitrer dans 
les ordres ou d'émigrer. 

En 1603^ on établit att collège ttHé obaire de logique et de mo- 
rate tbéologique. En 1628* il fbt question d'y fonder une ebaire 
de controverse. En 1 633* TeOseigneitient du collège donna lieu à 
quelques plaintes^ dOftt le Conseil d'Etat élit ft s'occuper K Les 
Scolarques furent chargés de s'entendre avec les RR. PP^|iottr 
remédier aux abus. Il fut uo moment où l'on songea à retrancher 
de cet enseignement celui de la langue française , mais ce projet 
ne fut pas exécuté. On fut bientôt obligé (,1628) de partager la 
première classe qui comptait 200 é!éyes. 

Quant aux écoles des filles, elles étaient assez négligées avant 
l^adoii^siôn dès tfrsulines. Où trooVe en 1614 la veuve Cantin in- 
stallée comme maîtresse d'école dans la maison du physicien de 
ville. 

La protection accordée aux lettres par le gouvernement, ft 
éclore plusieurs savants, dès la seconde. moitié, du 16* siècle, kk 
peut compter dans ce nombre Giroud ou Cyro ^, le chaocelie* 

* Weil die RR. PP. die Jugend mit yielen scrupulosis weiU&uÛgen , undienstli- 
cben digrStoionibas ond nebendoctriois uflultend , die Jugend dadarch an basse- 
rea Bacbeti bitodemd ond lanfr ulballekid , iolles die H. H. Schalherren nift dea 
patribus reden ond sollicbflo Missbrâuchen eine eerreetion foniehiDen (Séance <itf 
19 Ocl.) — ' Giroud fut dans la suite secrétaire d'fatat i Berne et copiste en celle 
qualité à la conférence de Berne. 
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X«drt#rnnD' ^ • Q(ÛUiirai€i KrotMiistoil a, Bidblla 3, ràistdriea 
GlâlliBiaoD ^, Lquîs ^rlbmieii ^« liaurwt Verly ^, Bâribélemy 
Haberi»>rD , BaHbéleoiy ReynauJd, le père BoDafentiire Ifeodlly, 
Cordelîer » Huiabert SoboSelberger '^ et , les preœiera meobres. 
de la Cbambre des. Seoiarqoes, On reflioi^ue parmi ceux - ci 
Duvillard, Bulzli » KuntzUi Schoeuwly » Werro , Guroel, Jean 

< Goillaamè TecklertiimB ,. auteur âe phuîeure 'ouvrages et collections daplo* 
maliques, du Grand Conseil pour le Bourg en 1576, était en mâpae te^n» leçré^ 
taire du Conseil, soit chancelier. îï arâiC épouse Françoise Gonel, de Rue, quiluf 
apporta la seigneurie de Bionnens. Comme |a municipale , rédigea par IL Ginmel» 
ne contentait pas encore le gouTcrnement, malgré sa supériorité sur toutes les ré- 
dactions ^^ré<tédenf es , TecktevmaiHi.fiit chargé, an retour de son bailliage, d*en 
faire une nouTeile édition, moins diffuse. Elle fut fpprouvéa ,, sauf quelques correc* 
tions-. La reliure coula 7 liT. Il fut aussi le rédacteur du code du bourgmattre et 
du code d*iédilité (Banordn<ing)« Il réyisa le costumier de Gruyères et fit la réno* 
yation féodale de plusieurs terres. Il traça de sa main une carlo géographique du 
canton. Après son bailliage de Gruyères, comme il restait encore >à devoir fa 
somme de 12374 liv., elle fut réduite à 6000 liy. pour récompense de ses travaux, 
avec remise de tous les intérêts pendant 20 ans. — ^ Guillaume Krumenstoll , flis 
de François, distingué par ses écarts aussi. bien qtm par ses connaissances. Il fut 
moine et professeur à Belfelay. Par arrête du 22 Mai 1G07, on. lui prêta 500 liv. 
peat receTOir les ordres (zur Fiirderung sefner geistlichen Wybe) sous le caution- 
nement de son père et de son oncle le vieun conseiller Guillaume. II devint abbé 
de Si. 'Marcelin en France, puis visiteur de son ordre. Envoyé ensuite par Louis 
XUHRome p«Mir une mssion, il ^*y tit emprisonner (1615). Notre gouvernement» 
qui lui avait encore prêté 300 liv. en Avril 1610, avança de nouveau 300 liv. pour 
le faire revemr de Bome et donna 36 liv. 10 s. à un homme de Francfort pour le 
tamener, Uoe fois qu*il retournait de Friboufg à Bellelay , il fit bombance à la 8in- 
gine et j laissa en gage le cheval qu*i] avait loué. Ce malheureux alla finir ses 
jours â Berne«x- 8 Rudelta, auteur d*«ie chronique firibourgeoise. En 15M, Jost 
Fégoely reçut Tordre de déposer ce manuscrit à la chancellerie. — 4 Fs. Guil- 
Hmânn, le premier de nos historiens.' Il fut pendant quelque temps secrétaire de 
Tambassadeur d*Espagne à Lucerne. En 1598 à 99, il avait dédié ses antiquités 
delà Salaso aux treize pantens, et Fribourg lui avait fait une gratification de 168 
U9. £a 1609». il fut nommé historiographe de la maison d'Autriche, après avoir été 
peu de temps professeur d'histoire à Fribourg en Brisgau. Il était très-lié avec le 
prévôt Werro. Il logeait habituellement au Chasseur, où il était totg ours traité avec 
di^ction par le Gouvernement* -^ Voyez Texcellente biographie de GuilUmann» 
publiée par M. Alex. Daguet, Fribourg^ 1843. — - ^ Louis Zurthanen, aUasDupré, 
attaché à l'ambassade de l'éleoleur de Bavière au congrès de Munster. — ^ Laurent 
Verly avaU l'intention d'écrire une chronique. Il paraît que cette entreprise fut re- 
gardée de mauvais œil et qu'elle resta inachevée. En 1618, il présenta h messei- 
gneurs un dessin de la ville et de la bataille de Morat. -* ' Jean-Humbert Sobuffel- 
beri^er se rendit célèbre par sa science et sa piété au commenoeiuent du 17* siècle. 
Il était docteur en théologie et fut pendant quelque temps grand pénitencier de la 
métropole de Milan. De retour à Fribourg, il fut nommé chanoine à St. Nicolas en 
i^iii, mais , dés Tannée sujtante , il prit le froc aux capucins. Son père Joseph 
SchuÎTelberger était tailleor et originaire de Gruuiugeu. Il avait acheté la bourgeoi- 
sie pour 40 liy. 
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Wild ^« Aot de SlMiteDach « chevalier, loort e» 1626* Ce deniter 
étail à la tellra Torade de la Répi}biit]iie ^ et son suffrage était do 
pkis grand poids. De toutes les épitapbes qui se trouvaient dana 
Tégiise de St. Nicolas , quand, sous prétexte de la restaurer y on 
la mutila , celle de IttonleDach fut seule conservée. 

L'histoire doit encore faire mention de Pierre Dumont, d'Autîgny, 
qui parait avoir cultivé les belles-lettres avec quelque succès, à en 
juger par les fragments informes , trouvés tout récemment à la bi- 
bliothèque d'Hauterive. 

£n 1596| la Chambre des Scolarqoes accordai nn subside pour 
quelques années à Petrus Egedînus, professeur de métaphysique, 
à Fribourg. Il avait dédié à Messeigneurs une thèse inlilulée de 
vera religione. 

A cette époque ^ il n'y avait point encore d'imprimerie établie à 
Fribourg. On faisait venir un inàprimeur an besoin; 

YpocraSy Abraham Gimperlin^, Maës 3, Darballay, David 
Irbisch^, J.-J. Qùeniz, les Haut, père et (ils, commencent la 
série des imprimeurs qui, depuis le 16* siècle, se sont succédé 
sans interruption jusqu'^ présent. 

L'écolier qu'on envoya à Ingoldstadt pour inviter le docteur 
Edmondus Hollingus à venir s'établir à Fribourg, mit 32 jours 
pour aller et venir. On lui donna 8 écus-blancs , soit 42 liv. 4 a. 

< Mort en 1614. U ayait foit le pélerinagre de la Terre-Sainte. H était che^îer 
de réperon d'or. Cette décoration alors très -estimée était réversible à to«8 ]«ê 
atnés de la famille. L'empereur érigea le châteaa de Tasbergr en baronte d^empire. 
Néanmoins, par l'effet d'une rare modestie ou plutôt d'une hante sagesse, jamais 
an descendant de Favoyer Wild n'a pris le titre de baron. — 3 n s'établit à 
Fribourg en commission de l'imprimeur Frobenius , de Bâle , qui avait sollicité 
ce privilège. L'imprimerie lui fut remise le 16 Janvier 1584. Quatre années 
après, ayant composé une cbanson contre Berne , il fut exilé. Le gouvernement, 
après lui avoir payé les ouvrages commandés, lui donna une gratification de 
129 IW. 12 s. faisant au (aux précédent 61 francs suisses 7 balz. Notre imprimerie 
resta depuis lors vacante jusqu'au 24 Juillet 1595 et Ait ensuite remise à Màës. 
— S Guillaume , fils d'Aymo Maës , qui avait acheté la bourgeoisie en 1575, fut le 
premier bourgeois imprimeur. Le gouvernement lui avait remis l'imprimerie le 21 
Juillet 1595. — <* C'est des presses d'Irbisch que sortit, en 1657, Fouvrage intitulé 
Joannis Barzaei heroum hehetioru/n epistolos en hexamètres latins. C'est moins 
une histoire qu'un récit emphatique des faits et gestes les plus marquants. 
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NoI trâvay liUérMre me vesteit sans récèmpeose. Un poète de 
Strasbourg^ reçoit 4 Ut. 10 s. poor un abécédaire moral , le maître 
d'école Lusteoscfalager 25 Uv. pour son poème sor St. Ours et 
St, Victor K 

Jea& Jttat obtint ceol livrés pour en traité d'astrooomie ou de 
mathématiques qu'il dédia à messeigoeurs, depuis Fribourg en 
Brisfau. Le docteur Paccot fit également hommage de quelques 
traités qui ne restèrent pas sans encouragement. 

£n tS96, on donna 30 liv. dlionoraire à rorfévre Martin Mar- 
tini pour avoir gravé la carte topographique de la ville, il était 

< n ayait ftiU ses éludes à Paris et il y était encore en 1606. Il nons est resté une 
lel^e qu'il adressa à la Ctiandire des Scolarques pour réclamer la continuation du 
subside qu'elle lui avait accordé. Elle témoigne tout k la fois de son savoir et de 
son esprit pédantesque. Nous croyons devoir la reproduire ici : 

GuiUelmus LulenscMager, 

In bmo nunc temporis versari mdeor (ampUssimi Scholarchœ) quod scUicei 

quam bodie viam ceriiorem temere debeam saùs mihi non consiet an me excuêa" 

vero • quod nuUas hactenus liUeras vobis perferendas deden'm , an vero me desi- 

diœ fif^ritiœve nce^isaifero. Juste se exeusare , quam timere accusare prœstat : 

idcirco spe frétas t^enice quam vos mihi condonaluros spero {si iustœ excusationis 

ralionés proferam) nulla formidine percassus aut timoré quasdam produco : 

prima quidem etpnêçipua r^Uio est oftsa « 5fVe opportuna oceasio, quœ sese mihi 

Salis commode non obtulit : alia vero , quod certurp. hominem minime repererim 

Ciiiiitteras vobis perferendas commilterem^ ut autemplanum id vobis fiai nunc 

occasionem naelus ego langueiUibus eliam quodam modo hoc pascalL tenipore 

schoUs vobis scribo • rogans vos precarius et supplex % ut si iustis de causis me 

apud vos purgaverim $ id negligenlifo nveœ non ascribatis. Cteterwn » de omnibus 

meis rébus , quin cerliores fieri exoplelis , non dubilo t ideoque bonum duxi % ul 

^s quibus sludOs t honeslissimisque arlibus sim dedilus • cerliores redderem et 

paucis menlem meam aperirem, Ègressus patria , ad nobUissimofn parisiensium 

academiam prœslanlissimarum scienliarum facullalibus ornalam et polilam, illa- 

rumqae éUhenas sive ahunnam perveni « ubi lothophagis homericis reticHs qui im^ 

memorem pêne omnium rerum me reddiderant t, ego phylosophiam salutaturus 

Ipsiùs ahtmnos adivi « cui quidem philosophiœ ahimum quantum in me situm fuit 

apuli i nunc autem sex effluxere menées in quorum spalio hoc phylosophiœ stU" 

dium maxima exercilalione pervolvi^ temporique (tU ita dicam) non peperci : iUo 

etiam innixus Bemardi dicta , omnilius rébus lieet parcere , tempori vero minime: 

Quare Z>. O. M. cœpta mea dirigal , velilque ut hune philosophiœ cursum prce^ 

fixis annis ad calcem usque perducam f si modo aura benevolentiœ vestrœ et be- 

mgnilatis consUio et proposito meo aspiraverit , quod me a vobis impelralurum 

speravi. Et vero » ne vos longo sermone morer in publica forsan commoda peccando 

neve epistolte limites Iranscendere videar , finem hisce impositurus , id unum a 

vobis postulandum super est « ne nie in aquas letheas memoriœ vestrœ demer* 

galis • sed meam (51 non moleslum fueri^) commendationem placide suscipialis^ 

rt Mf^Tû» kiiitfft H \jnkwet iwririw Yf^fùtK\(f» ..^^ sçiliçet omnibus ab am\r. 
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grisOD, et son véritable ^om était Rtekefiberg^ir. Oàlui accdrda 
aossi en réccMnpensé la èôur^eoisie secrète. 

Fribonrg avait toujours son propre monnayeur^ mais il lui était 
défendu de frapper de là monnaie pour un autre gouvernement. 
Kolly, François Scbuefler, Ulrich Wolfer, Gaspar Werrô, Philot* 
eu 1608^ (Ce dernier fut cité par le procureur fiscal de Tempire 
pour n'avoir pas monnayé à teneur des règlements impériaux. II 
était communier d'Orsonnens.) occupèrent successivement cette 
chafge. En 1541, le monnayenr reçut l'ordre d'acheter mille à 
1550 marcs d'argent à Bâie, Zurich et Strasbourg ^. 

Le commerce de drap , des cuirs et des fautx , si florissant au 
15* siècle, n'allait plus, bien que l'on comptât encore, en 16i6« 
cinquante maîtres tailleurs à Fribourg. 

Déjà, en 1542, on achetait à Genève et à Zurich le drap pour 
les employés. Cependant P. Musy avait perfectionné l'industrie 
des draps et même obtenu un plomb distinct pour ses produits. 
Son drap fut taxéSIiy. l'aune, et le gouvernement l'acheta. Il pa- 
r«iit, par les ordonnances du 28 Juin et du 16 Juillet, que l'Ëtat 
s'était arrogé le monopole des draps. En 1629 , le Freyburgerhof 
à Zurzach ne nous appartenait plus qu'en partie. Nos tanneurs 
avaient encore le droit d'en occuper le rez-do-chaussée , les tisse- 
rands de laine le 1*' étage. Mais la maison ayant été vendue par 
suite de subhastation , on eut mille difficultés à faire valoir le pri- 
vilège de ces derniers, parce qu'ils avaient perdu le' titre qui le 
constatait. On fut obligé de recourir à une copie qui existait à 
Baden. 

schoL volis ^ffîagUo ut hanc meam excusaiîonem œquo animo habeant t si tanio 
tampons spatio , quo parisUs degerim vohis scripta non tradiderim • non mihi 
s'icntm imponendum si voîuntas pro facto habenda sit , ut et prœcfare Dionisitts 
Hicarnasseus fert , cufpa involuntaria meretur veniam. Vcdete et favete. Data 
6 idus Apriiis anno iSoS raptim. - Vesier deditisstmus cUeJis^ m 

Guilielmus LUTENSCHLAGEB. 

^ En 1607, on Ironva à Tinterfn des monnaies anciennes. On en distribua 6 â 
.ehaqne conseiller : le reste fut déposé à la Chancellerie jnsqu'i nouvel ordres Les 
fouilles furent continuées. Il n'est pas fait mention du résultat. 



Thoune «yaal imposé des ^oûs onéreux é dos marcbâfids» en 
1 640t on s'en plaigoil. On trouva aussi à propos d^ limiter Tex- 
portalion des planches. Déjà, en I555| on avait prohibé Fes^por* 
tation du bois. 

On chercha à tirer parti des fossiles utiles qu'on supposait avec 
raison exister sous notre sol» et, dès le 5 Décembre 1588, Mq 
français nommé Maurice de Maurolle Dumesnil fut pommé grand** 
maître et surintendant des. mines de métal, charbon de terre, 
salines, etc., mais on ne sait rien du résultat de ces exploitations, 
et on n'en tirait pas moins jusqu'à 2000 charges de sel par an de. 
la Frant^he-Comté. 

L'Etat s'empara, en 1506, du monopole du sel et y employa sa 
pension de France. Pour protéger ce monopole, nul ménage ne 
pouvait se procurer du sel qu'en exhibant une marque ofGcielle 
qu'il fallait acheter. Chaque semaine, on expédiait dés salines de 
Salins 40 charges de sel à Fribourg, par Grandson et le lac. Le 
magasin du saunier était ouvert tous les jours, excepté les ven- 
dredis et samedis. Vers le milieu du 1 6'' siècle , ce commerce ne 
rapportait guères au-delà de 1200 livres. Quant au péage de la 
ville, il allait à peine à 100 liv. 

Pour favoriser nos tanneries, on greva l'exportation des écorces 
de 16 deniers par muids, celle du charbon de 8 deniers. 

£n 1612, il est question d'une mine découverte, on ne sait où. 
On découvrit successivement des carrières de tuf à Gati, à Ney* 
ruz , une autre entre Orsonnens et Estavayé-le-Gibloux ; en 1643, 
la carrière de meules qu'on voit encore près des ruines du château 
d'Everdes et l'année suivante une mine près de Châtel. On avait 
déjà découvert, en 1562, dans la Gruyère, des mines de fer et de 
plomb, sur le Moléson et à Grandvillard, dans un endroit déjà pré- 
cédemment exptoré. On s'occupa aussi beaucoup en Conseil d'une 
mine découverte en 1565 dans la Gruyère. 

En 1609, Pierre Fivaz obtint la permission d'exploiter du char- 
bon de terre qu'il avait découvert au moyen d'un secret commu- 
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Qtqal)>ar Pierrot sans Jin {sic) ^ artiste men^eilleuxy on oe 
dit pas d^où î 

Berne et Fribourg possédaient dans le principe le péage de G&- 
minen en comman. Friboarg fit ensuite an échange de ses droits 
pourFoctroide laSingine. On en excepta Laupen qui, de son c6té, 
renonça à ildée d'établir an péage pour son compte. Les paroisses 
voisines voulant s'affranchir de cette nouvelle entrave préférèrent 
payer une redevance annuelle en épeautre. On l'appelait Bruck- 
summer* 

Le clergé fribourgeois comptait alors parmi ses mesabres .des 
hommes instruits et distingués, tels que Werro, Scbneuwly« Du- 
villard , Thorin , etc. ^ Il est toutefois à regretter qu'ils n'aient 
pas toujours su se préserver des erreurs et des préjugés de l'époquci 
ou qu'ils n'aient pas eu le courage de les combattre. Ca reproche 
doit surtout atteindre le prévôt Çchneuwly pour avoir provoqué 
par son zèle imprudent une recrudescence de persécution contre 
les prétendus sorciers. Les prêtres travaillaient aciivemeot à ga* 
gner, au moyen de l'influeace religieuse » l'ascendant qu'ils ont 
exercé depuis dans le canton. On fatiguait les consciences par, \t% 
scrupules les plus puérils. C'est ainsi qu'à la demande du pr6;v6t 
Werro, il fut défendu aux sautiers de mettre la main i^ux bâtons 
du dais à la Fête-Dieu pour les remettre entre les mains des ban- 
nerets ou les recevoir de leurs mains. Cette reprise et cette remise 
devaient s'opérer directement ^. 

En 1640, on rétablit la procession annuelle de St« Théodule. 
On en faisait aussi une à Belfaux et à Gormondes le jour de la St 
Georges. Le chapitre dinait alors chez le curé , et l'Etat lui eo** 
voyait le vin d'honneur. Ce dtner était obligatoire pour les corés 
respectifs, et ceux-ci étaient réprimandés quand les dîners n'étaient 
pas présentables. Cet usage se perpétaa jusque bien avant dans le 
18'' siècle. 

y Voir leur biographie dans vnistoire des Scolarques. — > Manual du 30 Mai 
1600. 
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Loio de s'affaièlir, les idées snperstîrieases semblaient consoli^ 

• 

der leur empire. Prêtres, magistrats » savants partageaient les 
croyances populaires ; le vulgaire, encouragé par ces exemptes , 
renchérissait encore sur eux. Tout ee qu'on ne pouvait expliipior 
par des causes naturelles , (et les connaissances physiques se rédui- 
saient à si peu de cbQse) il Tatiribuait an pouvoir du démon , à 
juoe intervention surhumaine i. Les éclipses , les comètes » les mé- 
téores, les événements extraordinaires étaient des signes prophé- 
tiques, des présages funestes 2. On croyait à la pierre philoso-^ 
phale, aux apparitions, aux revenants, aux trésors cachés el 
gardés par des esprits, aux charmes, aux enchantemrats, aux 
maléfices, au commerce direct de certains hommes el femmes avec 
l'esprit malin K II y avait une prophétesse à Bôsingen (1609), un 
magicien au Gouggisberg (1626). Gutsohn et Thalmann obtiennent 
la permission d'explorer les mines du vieux château de Hacken- 
berg (1599). Louise Gottrau possède un miroir magique^ dans le- 
quel elle peut découvrir les voleurs (1648). Un homme atteste 
par serment avoir parlé avec un loup , lequel s'est transformé en 
homme (1645). On donne 10 liv. à Pierre Âmbach pour courir 
dans les bailliages au sujet des loups ensorcelés {wegen der çer^ 
hexten Wolfen) (1605). Une méchante sorcière de Gorsalette 
trouve le moyen de se faire exécuter deux fois, ce qui double leé 
frais de justice (1627). 

En 1600, Pierre SchrStter se plaignit que .sou geiidre avait 
quitté sa maison sans vouloir restituer la dot à sa fille. Le gendre 
prétendit que c'était à sa femme à le suivre , vu que le séjour dans 
la maison do son beau-père le frappait d'impuissance , et qu'il était 

^ On arrêta un jour uagfroope de malheureux qu'on trouva presque complète* 
ment nus aux portes do la fille. On disait qU*un homme vert et cornu yenait les ré- 
bhaufTer. — < Ainsi la grande gréle qui, en 1521, dévasta les cantons de Berne et 
de Ffibourg , annonçait la réforme religieuse , qui commença peu après en Suisse. 
Chronique Monlenach. Péchait-on par hasard un saumon dans la Sarine , comme 
cela arriva en 1531, la consternation était générale. Ibid* — 3 Voy. l'histoire des 
sorcières dans le canton de Fri bourg. Emulât. , année 1846 , et les Archives de la 
Société (V histoire du canton de Vribourg , 4^ cahier. 



fqreé d'ea sortir, pour rompre k fortilégé, dont H était victime. 
HM. décidèrent, d^ns cette grave question, que ee pauvre rai^ri 
patienterait encore jusqu'à Pâques et qu'alors, s'il n'était pas dé- 
^>barmé , il devrait s'adresser au chapitre réuni en consistoire. 

La même année , un homme des 24 paroisses , brisé par des 

4 

tortures répétées, avoua qu'il avait volé et lue sur le grand che- 
min , en compagnie de brigands qui avaient établi leur repaire au 
fort de Tuissy, près de Lyon; que l'esprit malin lui était apparu 
prés de Morat, et qu'à son instigation il avait mis le feu à la mai- 
son de Jean Meuwly, prés de Grossier. Ge malhoUÉ^ux fut rboé, 
puis brâlé. 

L'histoire du fameux meige, d'Enney, est trop curieuse pour ne 
pas être rapportée en entier. 

Depuis quelque temps il n'était bruit dans la Gruyère que des 
cures merveilleuses opérées par un certain Marmin, domicilié à 
Enney. A l'exception de quelques simples, il n'employait aucun 
des médicaments en usage à cette époqpe. Mais quand un malade 
se présentait à lui, il prenait deu^ pierres talismaniques, l'une 
dan.s chaque main , les approchait de la région précordiale du pa- 
tient et les frottait l'une contre l'autre. S'il y avait chance de gué- 
rison, un suintement sensible s'opérait sur la surface de ces pierres; 
par contre, elles restaient sèches quand le mal était incurable. 
Marmin ne possédait du reste aucune instruction et ne savait ni lire 
ni écrire. C'était un simple vacher et des plus idiots. 

On ne tarda pas à parler de lui dans le voisinage et dans la Cci- 
pitale. C'était à qui en raconterait le plus de merveilles; les 
imaginations, déjà disposées aux idées superstitieuses, s'échauf- 
fèrent; il ne fut bientôt plus possible de distinguer la vérité de la 
Cction. Comment Marmin n'aurait-il pas été sorcier? On t'était 
bien à moins dans ces heureux temps. Aussi fut-il cité à compa- 
raître par devant mèsseigneurs le 27 Mars 1613. La commission 
nommée pour l'examiner était présidée par Mr. Hans Keller et se 
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coinposMt de é^m ecciésiasliqtiea «i de debx médectns. Le meige 
i^ooDla ainsi Beo Uétoiie 3 

«r Je fus amené dés mon enfance en Vallais, où je me laissai em« 

» ployer comme pâtre. Un jour que laissant patire mes brebis dans 

»^un irallon, je m^étais assis à Vombre d'un rocher, je vis un in- 

» connu à quelques pas de moi« occupé à recueillir des plantes. Je 

n sus plqs tard que c^étah un médecin italien, nommé Jeban Caïr. 

» Il me pria de lui aider, puis m'engagea à son senrice. Je le suivis 

n en Savoie, en Piémont et même eq Italie, me conduisant toujours 

» en fidèle serviteur. Il opérait partout des cures merveilleuses par 

» le moyen de bonnes herbes et autres médicaments. Mais il avait 

» soin de frotter deux pierres devant le cœur du consultant, parce 

» qu'elles transpiraient quand la guérison était possible. Il finit par 

» tomber lui-même grièvement malade et ayant fait sur lui fessai 

» des denx pierres, il comprit qu'il devait mourir. Alors il me les 

» légua, après m'en avoir fait connaître l'usage. Jfe vins m'établir 

» à Provence, dans le bailliage de Granson, où j'opérai plusieurs 

» guërisons, entr'autres sur un homme qni avait re^u un c4Mip de 

P couteau dans Teslomac et sur un autre qui s'était casée la jambe. 

}t Ces malades étaient condamnés l'un à mourir , l'autre à rester 

» estropié. Je les rétablis comme par miracle , au moyen de ces 

)) pierres et de certaines herbes. Je puis aussi chasser les démons^ 

» au nom de Jésus-€hrist ^ excepté ceux qui parlent Thébreu et 

» autres . langues extraordinaires. L'une de ces pierres est noire, 

» comme vous voyez, c'est celle qui sue, l'autre est claire,* j'y vois 

» la maladie. Les cures que j'ai faites peuvent être attestées par 

» plusieurs témoins. Je suis du reste un pauvre ignorant. Je ne 

» connais ni la cause des maladies, nilanatnre des herbes et antres 

» renaédes que j'emploie, bien que je sache les nommer. Je de** 

h mande peu de chose pour mon salaire. » 

Ainsi paria le meige. Le Conseil, après avoir entendu cerap-^ 
port de la Commission, considérant l'importance dca guérisons opé^ 
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rées, la qitatt^'idbtie da meîge, \9k modteité da sâlake^'il ^^ 
geait, en conclut qu'il y avait là luterveottoB de Tetprit maKii et fit 
enfermer le prévenu dans la tour Chollet , pour y subir une en- 
quête plus Sérieuse. Mr. le D' Werro (depuis prévôt) fut chargé 
d'exorciser les pierres ensorcelées , puis de les garder jusqu'à noa- 
vel ordre , ou de les déposer à la Chancellerie. 

Le lendemain ^ Marmin renouveUe dans sa prison les aveux de 
la veille avec quelques variantes ^. 

* Im ZoUetthurm a8 Martjii i6r3 Judice H, Gross ^prœsenlibus : Falkf Meyer, 
Gurnel » Zumhoft • Lari, P^eibei, — Mar; Marmio, dlSBoejr, perroche de Gruyè- 
res , 9 dit estre marié , et sa femme estre de Pro?eace du bailliage de Graoson ; cen- 
fessant qae durant 11 temps qu*i1 y a demeuré , il ait reçu la cène des Lutbérieos 
amnieUenbeitt 2 fois , nés toutefois avoir quitté oa renié ta vraie foi catli^ique ^ 
n*ayaiit mangé de la chair aux jours défendus» ains observé les vigiles et jours de 
testes. Et concernant le médicament et usagtf de ses deux pierres a dit et confessé 
f voir servi i up certaip médecin italien se nommant Seigneur Jehan Galr, qui, avant 
environ 27 ou 28 ans, est mort de peste en la cité d'Aongste , qu*un peu avant sa 
mort lui avait fait don de cet deux pierres qui estaient bien dignes , lesquelles pour 
guérir des maladies il deust appliquer au bras des malades ; ne sait et n*a aucune 
autre connaissance des dites pierres , si non que quand il les applique , 8*il y a d« 
remède de guérir les maladies , elles sneul, mais son dit mattre ne Ta enseigné d'au- 
cune autre chose pour le regard d*iceUes pierres , ni lui a fait aussi aucune promesse 
•t les voulant appliquer il dit qu^il n*use d'aucunes paroles. Mais priante Dietile 
Pater noster et Ai^e Maria , puis par vertus de bonnes herbes avec Taide de Dieu il 
^érit les maladies. Les livres du dit son mattre ont été par ovaillie (sic) et de for- 
tune brûlés lorsque sa femme etenfiants furent à Pignerolles< DU davantage qu'il ait 
guéri un certain personnage dans un mois , les boyaux duquel étaient blessés et en- 
tamés , à savoir par bonnes herbes , comme prin plantain , bôlo d* Arménie , 4a 
tirain , millepertuis et autres emplâtres , lui ayant en premier lieu arrêté le sang. 
D*avoir déchassé le malin d*une personne possédée. 'Ledit prisonnier a confessé 
que certain personnage vint vers lui priant lut vouloir aider. Le voyait dont si déter- 
miné , il tâcha de le guérir avec bonnes herbes , prist ainsi de la libore blanche , du 

millepertuis , ', cloz dey mollie , et les mit dans du vin et le lui donna à 

hoire , qui de cela tomba par terre , cuidant qu*il fut mort , mais soi relevant et le 
remerciant ledit personnage confessa être sain et s*en alla. Un mois après, il re- 
tourna et amena encore 8 d*autres personnages ayeo lui , auxquels il donna aussi i 
boire comme au premier , mais ils fesaient pir qu'auparavant et ledit prisonnier ouit 
qu*il y avait des malins parlant de tous langages. Mais le premier personnage lors dit 
qu'il soi sentait mieux qu'auparavant. Bn outre a dit avoir guéri une 4ame de Vau- 
marens qui était retreinte par moyens de bonnes herbes comme , . . . . ^ betoine, 
scabiose , herbe roberbe , feuillets de fraies avec du beurre frais. La tavaoit avec ies 
dites herbes laquelle pour son labeur et peine lui mit dans son lit 7 doublons , qu'il 
prit. Dit aussi savoir guérir les bêtes , notamment leur ôter le sang en prenant d'une 
darbonnière et large plantain. Autre chose ne sait-il. Confesse davantage savoir 
guérir des maladies en forme susdite sans les dites pierres , dénégaat 4e ViQÎc par 

t Illisible. 
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Pierre Damont, d'AméigDy^ parle d'une maladie peilifér eiise» qoi 
y sévit ei> 1&97 et qui enleva beaôeoiip 4e monde.' Sot cousin Phi- 
lippe Relie ne fol malade qne trois jours et dnt , selon Domont ^ sa 
gnérison au remède soivant. Prenez vin de chévrefeoUle : un verre. 
Faites-y fondre de Ja cire blanche râpée : le poids d'un écu d'or. 
Buvez dans la journée. 

Quand , en 1 607, une dyssenferie meurtrière t ravagea la cam- 
pagne, on ordonna aux trois pbysicieos^de ville de prescrire quel- 
ques ordonnances d'une application générale. On en envoya des 
copies dans la campagne, et les inspecteurs des pharmacie^ devaient 
taier ta valenr des drogues , powr meHre les campagnards à l'abri 
des exadioBsdesi pharmaciens* Mr. le D' Sébastien Meyer fournil 
desuite quelque ordonnances pour le^uelles on lui fit cadem d'un 
mmd ie Qiessel. 

Georges Uffleger, originaire de Nuremberg, souche de la famille 
ie ce ikMBu, tint longtemps la première pharmacie du canton. C'é- 
tait Im qui fournissait à la Chancellerie ladre à cacheter. £n 1640« 
il fut chargé de négocier un arrangement avec un doclepr Valai* 
san. A teneur d'une ordonnance rendue en 1 60S, on faisait chaque 
aooée la visite des pharmacies. 

ieeUiBê si la iMlâdie «st curable ou non. Bat bien vrai qu'U met l'une à^êHm pierrea 
daitf i'u]^iue,4e la pejrsonne malade, pour saToir s*il 7 a du sang dans la vessie. Da- 
▼antai^é dit n*ayoir aperçu aucun bruit ni de jour ni de nuit, environ son dit mattre 
dit n*avoir fait promesse, on hommage à Satan , dénégue aa?oir la soienee de . . • 
ou remède d'dter ie charme. Pour le regard de la chasse a dit ne savoir aucune 
science , sinon que par beaucoup et diverses trappes il prenait lés bétea sauvages et 
avec son canon. Di( en outre que le médicament qu'il fait n*est par avarice , ains 
pour aider aux malades et pour sa nourriture. Dit qu'il ne fait Toccasion du serment 
qu'on Hii à donnée avant neuf aemaines, dans le baâliage de Granson. Auparavant dit 
qu'on laye appelé par devant le S. Baillif et Consistoire dudit Granson s'en cher- 
chant de son gouvert et conversation et leur montre les herbes et usages d'iceUes, 
avec offre de s'en déporter s'ils le lui vouldraient défendre. Après l'enquête faite, 
il fut par commandement souverain (comme il estime) décbassé dudit bailliage sans 
toutefois bouger le moindre de son bien. Criemercy en Dieu et en mes trés-honorés 
Seigneurs. 

^ Elle enleva entr'autres l'évéque d'Orot. Les héritiers furent dispensés de la 
traite forainlé : 1^ parce que ce prélat avait acquis le droit de bourgeoisie ; 2* parce 
que ses biens avaient été importés du dehors ; 3^ enfin parce que c'était le premier 
pasteur du pays. 



3D. TROf situ H. rimnE. 

* 

t A défaoi de f^édetiin», o'^laiMt lei ftpéébieaifef qai'ttaHatent 
les àialades^ Ed 160d« l'apotbieaire Albert Lapjt i représenta qœ^ 
depuis la mort do D' Stadter ^^ 41 avait eodttamai«t exenrè les. 
foMttODS de médecra. Ûo le gratifia de 100 livreg* 

On donnait 25 lîv. par quartier à Topératéur des hernies rfiruch- 
Schneider). 

En 1622, les quatre sag^s-fenimes, Buman, MeUter, Schmied 
et Baumgarten recevaient chacune 10 liv. par quartier. Le chirur- 
gi en Jean Bidermann en recevait 20. 

En IGOOt il fut défendu de donnerà^oii^ir ^ aux pnéheodaîre» 
de Fliôpililt depuis la St. Gall jusqu'à Pâques; Ik ne pouvaient 
plus ^spèserde ce qu'ils ne oonsemmaieiit pasi, :el .^pu^ndJts étâieti 
invités au dehors, ils perdaient leur ration. On les astreignît MiS9Î 

à travailler. 

' ■ • ' , ■ 

Le P. Fégneti , jéduite, avait lég^é SOOieos i rh6pMal« pour 
que le» pauvres étudiants pussent y recevoir de» miches jusqu'à la 
concurrence des intérêts. Nosseigneurs n'accordèrent pas du rec- 
teur du collège le droit qu'il voirtait s'arroger de désigner les in« 
pëtrants *. - 

En^^rnavalt les corporations de métiers jouaient quelquefois la 
comédie. On donna 20 liv. de gratification aux menuisiers qoi 
donnèrent une représentation en 1 600. Le jour de la foire de Mai 
avait lieu une* procession militaire par la ville^ pa^r laquelle le 
maître des munitions distribuait des cuirasses. Le soir de ce jour, 
le bonrgmaitre invitait MM. à scmper et le lendeoftain à diner. 

< La fille de cet apothicaire épousa le premier Boccard qai Tint s'établir â Fribpurgr* 
C'était UO marchand de sel. — ^ Sa veuve entra à Thôpital dans un état de manie 
furieuse, qui nécessita l'emploi des menottes. — 3 On appelle ainsi la collation lé- 
gère en usage à Fribourg, entre le dîner et le souper. * C. Manual du 14 Janvier 
1632, 



CHAPITRE I(. 

La grande insurrection démocratique, appelée guerre des paysans en 1653. — Consi- 
dérations générales.— Situation du peuple suisse. — Oppression des bailliages. — 
Grande cherté. — Dépréciaiiott des monnaies. — IfoBibreux péages* — (.uxe dt lA. 
classe riche. — L'Entlibuch. ~ Jean Emmenegger. — Asfliemblée populaire. — Dis- 
positioiis peu rassurantes du peuple fHbourgeois. ^ Les durs et let mous. — La 
Gruyère. — Manifeste de la Diète. — Grande assemblée populaire. — Leuenberg. 
— Collision. — Les milices fribourgeoises se mettent en moùyement. — Chollet 
de ChâteNSt. Denis. — Scène nocturne au camp de ?(eueneck. — Capitulation de 
Berne. — Mutinerie dans le camp fribourgeois. — Combat de 'Wollenschwyl. -* 
Fin de l'insurrectioiu -— Cont^reace^de Zo^ogea* *- CnHioié îet mauvaise fol dec 
Tainqaeurs. — Les trois Tell. 

Nous abordons un des phis tragiques épiso4e8 de . l'UsI^re 
ftOfsse, aaqoêl le canton de Fribourg aitfjris quelque part« Ç'^st ea 
même temps une des grandes questions humanitaires agitj^es sur le 
théâtre national , traduite en faits sanglants et résolue par la force 
m détriment de la vérité et de la justice. Bien que Fribourg n*y ait 
ëtè que peu intéressé « nous croyons devoir lui consacrer quelques 
dëveloppeaieois» parce que les hUtorieoSv qui Tonl traitée jusqu'ici^ 
presque toqs organes du parti vaioquepr., sont restés cempléte^. 
ment étrangers au point de vue démocratique* 

Mais p6ûf mleot y préparer nos lecteurs , qu'il bous doit permis 
de remootor an peu haut et de nous élever ^à des considérations 
géaérides , dbfti réunies est indispetifaUe. 

n âut reprendre les âges historiques ^ depuis l'époque où la li- 
berté disparaît du globe et où commence le régne. de la violence. 

. * ■ 

Si BOUS eoDSrUUieiis.les tradiltoM et le6 iloeomefits les plus an-* 
eieos, c^ triste ré^ltdt nie é'est pas Atît attettdcè Ibojgtemps. Déjà 
la Genèse le figure par un énergique et douloureux symbole^ Gain 
toant Abel. , . , 

A dtter de ce jo»r funeste, Tfaîstoire o'c«l plus qu'un lèng récit 
de crimes et d'injustices. Toute la vie du genre hqmain n'est qu'une 
latte ealre le despotisme et: la liberté» un long gémiisiement poMsé 
par les victimes , un cliquetis d'armes piBVpituel. 
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D6 rares républiques se forment ci et là, mais ne tardent pa« . 
se déchirer soit entr^elles « soit par lears propres vices, on i è 
sabjogoées par les rois. Des nationalités disparaissent, le privilège 
s'établit, les masses sont asservies, le travail est avili; an pi^.. 
nombre le pouvoir, la fortune et les richesses de TintelIigeBce ^ aa 
' peuple la misère; Tesclavage et Tignorance. 

Au sein de ces ténèbres profondes, une grande lumière vi^'ot 
toot-i-€oup éclairer Tuni vers , effrayer les tyrans et rendre i T -^ * 
pèce humaine sa dignité. Cest le flambeau du Christianbme. 

Jfais fé mahrenaft bientAt souslTaufres forme} , et la féodatilé 
rîve^ux (leuples de nouvettes chaînes. En vain , cherchent-ils I 
secouer i diverses reprise^; %omme le tentèrent Spartacua, les 
esclaves de la Bretagne , les Bagaudes de St. Maur, ceux de Tarra* 
gone , les paysans de Normandie , la Jacquerie, les anabaptistes de 
Munster. La main de fer qui les avait enchaînés, les écrase encore 
partout, et quand les premières commîmes se forment, lepay^jiu 
reste serf soit de la couronne , soit des seigneurs féodaux. Ce qu'il 
y a de plus triste, c'est que toutes ces tentatives d'émancipation 
forent flétries do nom d'émeutes, d'insubordination, de rébeVUon, 
de crimes de lèse-majesté.* 

Un seul essai de ce genre trouva grâce dansThistoâre 0oliin«i^ 
de ses devoirs ; ce fut l'insurrection des Waldstetten, parce qu'elle 
fut couronnée de succès. Les chefs qu'on eut roués comme de %iU 
criminels, si la révolte avait été comprimée, forent proclamés ii* 
bérateurs de la Suisse. Ils l'étaient en effet, et, depuis cette époqoe, 
les cantons primitifs offrirent le spectacle inouï de peuplades libres 
et heureuses au sein de l'Europe asservie. 

Ce fut un noyau d'attraction, auquel s'agrégèrent successive* 
ment les autres cantons. Nous avons vu comment la morale pu- 
blique, pervertie par le service étrange, introduisit insensiUemeet 
dans ces petites républiques l'élément aristocratique, qui finit par 
y occuper la place de l'Autriche. 
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Après le funeste Convenant de Stanz , lès paysans suisses se re« 
troQTèrent placés au même point, d'où les Waldstettes étaient par- 
tis pour conquérir la liberté > avec cette différence que les tyrans 
de celles-ci étaient étrangers , tandis que le patriciat , qui s'établit 
depuis , était un despotisme indigène. 

Et ce qu'il y eut de remarquable, c'est que, dans les possessions 
mixtes, les baillis des petits cantons étaient plus durs, plus cruels, 
plus ra[fâces que ceux des aristocraties ^. 

Partout Tavilissement du travail , la soif du luxe , les mœurs 
devenues féroces par la guerre, l'ambition des titres, le ser- 
vice militaire plus honoré que tous les autres et procurant presque 
seul des lettres de noblesse. A Fribourg , l'aventurier Kdntg se 
fraye par Tépée la voie des hon^urs, tandis que le savaut GuiU 
liman meurt dans la détresse et presque dans l'oubli. 

" Puisque les mêmes causes provoquent les mêmes effets , les 
paysans du iT^^ siècle devaient s'impatienler du joug comme ceux 
du 14*"% Telles étaient aussi leurs dispositions dans les grands 
cantons, vers le milieu du IT^'^Mèclet dispositions qu'animait en- 
core le Yoisiaage de paysans plus libres , plus heureux dans les 

petits ôantons. 

■ ■ , . . /■ 

Les éléments étant donnés , il ne fallait plus qu'une étincelle 
pour en déterminer la déflagration , et elle se trouva dans ce con- 
cours funeste de circonstances que la fatalité se platt quelquefois 
à réunir. 

Les troupe$ que le gouvernement de Berne dut tenir sur pied 
pour protéger l'Argovie nécessitèrent un impôt qui fit beaucoup 
crier. 

La Suisse septentrionale s'était vue un instant eqcombrée d'émi- 

« La dttre condition de ces pays ne changea qu'en 1798. Elle était teîle que 
nmian disait : Vous mérlteries qae TEmpereur (Joseph lî) s*emparât de ce mal- 
neiireQx pays. Lettre de Bonstetten à Mathisson , i5 Juin 1795. 

3 
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grés allemandâ qae la guerre avait chassés de leurs foyers. Bftie 
seul eu accueillit 5000. Leur présence fit hausser considérable- 
ment le prix des denrées. Le peuple se plaignit de la cherté des 
vivres. La monnaie de billon perdait en même temps de sa valeur 
par l'introduction frauduleuse dans le pays d'une énorme quaoUté 
de ce numéraire par des faux monnayeurs italiens. L'écu-neuf se 
payait jusqu'à 50 batz. 

> 

Le mal ne fit que s'aggraver par l'inintelligente multiplicité des 
péages, qui gênaient partout Tindiislrie» par les restrictions ap- 
portées en France au commerce suisse, par la suppression des 
pensions militaires et surtout par la rareté du numéraire. 

La traite foraine, dont le fisc recherchait les profits, tournait ea 
réalité au détriment du peuple* parce que les étrangers tàcfaakmt 
de se récupérer sur les marchandises. 

On voyait aussi de mauvais œil que le gouvernement se fdt ar- 
rogé le monopole du sel et de la poodre» Les mécontents firent 
courjr le bruit qu'il levait un impôt pour opprimer le peuple au 
moyen de troupes étrangères. 

En face de cette misère , la classe aisée étalait un luxe d*au« 
tant plus mal placé, que toutes les étoffes et objets de parure se ti- 
raient du dehors. 

Les rigueurs exercées dans la répression des délits , dan» les 
poursuites judiciaires , mais surtout la dépréciation forcée des 
bâches ^ mirent le comble au mécontentement public et remuèrent 
la société suisse jusque dans ses plus tumultueuses profondeurs. 

Il y aurait toutefois peu de justice à blâmer indistinctement 

A Friboarg ne s'y prêta qo^arec une extrême répugnance. La circulaire aux bail- 
lis, du 18 Févier 1653, s'exprime ainsi : La singulière affection que nous avoBs 
continuellement apportée au bien et conseryation de nos 'subjets a esté la cause que 
nous avons bien travaillé tant auprès de nos conrrères de Berne et Soleure que en 
rassemblée générale des cantons à fiaden en intention de conserver les bâches dans 
leur prix et valeur de 4 sols. A. C. 
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tontes les mesares à% faalorité et à jattrfier tons les griefs du 
peuple. Le désordre dans les fioances, la licence des moeurs « la 
confusion occasionnée par de longoes guerres , exigeaient remploi 
de naoyeos rigoureux et des réformes qui blessaient les intérêts, 
sans que les classes inférieures en comprissent soit Tutililè « soit la 
nécessité. Toute tentative de réforme était envisagée par elles 
comme an essai d'oppression. La faute en était le plus souvent aux 
autorités qui n'y apportaient ni tact, ni mesure, et blessaient sans 
ménagenaents des préjugés enracinés. Il en résulta un malaise gé- 
néral , triste avant-coureur de la ruine du principe démocratique. 

Ce fut rEntlibuch qui donna le signal de Texplosion. Ce district 
dépota à Lucarne, dans le mois de Janvier 1653, le grave et digne 
Jean Emmenegger, pour y faire des représentations qui furent mal 
accueillies , surtout par Melchior Krebsinger , gâté par le métier 
des armes , qu'il avait longtemps exercé. Il menaça de faire oc- 
cuper l'Entlibucb par des troupes romandes, qu'il appela invul- 
nérables ni par la balle, ni par l'épée. a II faut donc les assommer » 
dirent les paysans, et, en peu de temps, 800 hommes se trouvèrent 
armes de gourdins et de massues garnies de pointes de fer. 

Trois huissiers survenus pour poursuivre quelques débiteurs 
forent éconduits ignominieusement du district» Une grande réunion 
populaire de 7 paroisses eut lieu à Hasli. Tous les hommes qui 
avaient accompli leur 18"" année y assistèrent. Là fut lu et approuvé 
on exposé des griefs de l'Entlibuch. On résolut de le présenter au 
gouvernement, avec la déclaration qu'on ne serait satisfait que 
lorsqu'il y aurait été fait droit; toute l'assemblée s'engagea par 
serment à soutenir cette résolution contre toute puissance armée, 
notamment contre les ins^ulnérables romands. Presque tous les 
autres districts y adhérèrent successivement ^. Les chefs eurent le 
bon csrprit d'intéresser le clergé à la cause populaire. 

^ L*Entlibucli avait été cédé à la ville de Lucerne par Frédéric d'Autriche , en 
1405, pour la somme de 3000 fl. d*or , mais sous la garantie de plusieurs privilèges. 
Ce district avail un sceau particulier, qui servit à sceller les acteft de Tinsurrectîon. 
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Une secoode iMeoiblèe» bien plus DoaibreiMe» «là la^MUe 
térenl plusiears ressortissaols des cttitons de Berse et de Soleora, 
confirma i Wollhaaseii toal ce ^'avail décidé la prenière. Dix 
dîMricU s'y trouvèrent réunis. 

Les Waldstelles n'avaient pas procédé aatrement poor renver- 
ser la tyrannie aatrtchienne ; mais Tassociation de WoUhaosen, 
moins heareuse qae celle da Grutli » échoua et fut condamnée par 
rhistoire , bien que son but fût le même et ses moyens tout aussi 
loyaux. L'histoire doit effacer aujourd'hui la tache qu'elle a im- 
primée sur le second réveil de la démocratie en Suisse. 

Il était sérieux, car le mécontentement était général, tout 
comme l'outrecuidance des gouvernants avait dépassé toute mesure. 
Plus* fidèle alors à son mandat que de nos jours, le clergé locer- 
nois bénit la résistance i l'oppression et fit cause commune avec le 
peuple. Le canton de Zoug prit aussi le parti des paysans. La pe- 
tite bourgeoisie de la capitale sympathisait avec la campagne, et 
nous verrons cent trente ans plus tard le même accord dans le can- 
ton de Fribourg et la même réaction provoquée par des abus ana- 
logues. 

Les autres gouvernements aristocratiques s'émurent de ces signes, 
d'autant plus qu'ils n'avaient eux-mêmes rien moins qu'à se féliciter 
de la disposition de leurs propres sujets. Celui de Berne surtout avait 
déjà rencontré de graves désapprobations dans le Gessenay ^. Son 
bailli à Trachselwald , Samuel Tribolet, le tenait exactement au 
courant de tout ce qui se passait dans le canton de Lucerne s. Il 
appela sous les armes les milices du canton ; mais les Vaudois mon- 
Irèrent peu d'empressement, et, à la revue de Langenthal, les sol- 
dats déclarèrent formellement qu'ils ne marcheraient pas contre 
leurs frères de Lucerne, dont ik n'avaient nullement à se plaindre. 

Cependant les symptômes se montrèrent assez alarmants pour 

« TUlier. - > Ibid, 
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que le gMverDeineiit de Berae iseerût obligé de mettre la capitale 
en état de défense , atqsi que les châteaux de Thoune , Bourgdorf 
eiWiininis K 

Ce fut dans ces circonstances critiques qu'il adressa une circu- 
laire aux villes de Fribourg, Zurich, Soleure, Genève, Neuchâtel, 
Bienne et Neuveville, pour les inviter à se tenir prêtes à soutenir 
Tordre de choses existant 3. Il appela spécialement Tattention dé 
Fribourg sur 12 Entlibuchois, bien mis, lesquels avaient passé 
par Berne, dans Tintention sans doute de propager l'agitation 3. 

Lucerne adressa aussi 9 de son côté , une circulaire aux Etats 
pour réclamer la surveillance fédérale et l'intervention des six 
cantons catholiques. Ceux-ci y envoyèrent leurs députés, dès. la fin 
de Février. 

Fribonrg fut représenté par Nie. Diesbach de Torny et le tré- 
sorier Montenach. 

Le compromis qu'ils présentèrent à l'acceptation du peuple ne 

faisant pas même mention des principaux griefs » les masses se 

portèrent sur la capitale, tambour battant, enseignes déployées. 

Mais l'ayant trouvée défendue par une bonne garnison, elles se 

bornèrent à l'investir. 

' Le 6 Mars, Fribourg chargea son Conseil de guerre de faire lei 
préparatifs nécessaires^. Le i5 Mars, Montenach manda que 6 à 
?000 hommes de TOberland étaient prêts à venir au secours des 
inàurgés; que ceux-cî manifestaient l'intention de piller le couvent 
de St. UH)ain, le château de Mr. Pfyffer et autres. Il demandait 
une conférence entre Fribourg, Berne et Soleure. Aussitôt Tordre 
fut donné que 1000 hommes marcheraient au secours de LucernOy 
sous le commandement du colonel Reynold. 

^ TilUer. - 3 Ibid. — > Ibid. A. G. Maoua^ do 26 Février. — * Manml. 
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Od recommanda de la prudence mx i>«illÎ9 , et le boiirgmailre 
Reyff fut chargé de faire faire des prières publiques ^. 

Le 16, UQ courrier de Zurich apporta la nouvelle que les re- 
belles avaient occupé plusieurs ponts, intercepté les communica- 
tions et arrêté les députés à Werlhenstein. Là-dessus Tordre fut 
donné à Mr. Reynold de faire marcher la troupe et aun curés 
d'exposer le $L Sacrement ^. 

Dans l'après-midi » aussitôt après la réception d'une leltre de 
Berne, on y envoya MM. Jean-Daniel Monlenach ^ et Keynold 
pour se concerter avec cet Etat et celui de Soleure sur les mesures 
i prendre. La lettre de Berne disait entre autres que mille Gruyé- 
riens s'apprêtaient à marcher au secours de leurs voisins, en cas 
d'insurrection. 

Sommés par leur bailli , Pierre Muller , de se préparer à mar- 
cher, ceux de Schwarzenbourg hésitent et veulent savoir aupara- 
vant contre qui et pourquoi ? 

Ceux de Lugnore se permirent également des propos qui dé- 
plurent singulièrement, mais qu'il fallut dissimuler^. On arrêta et 
tortura à Môrat un inconnu soupçonné d'entretenir des intelligences 
avec les mécontents ^. 

Cependant, le 22 Mars, Berne annonça que les médiateurs 
avaient aussi réussi à faire agréer un nouveau compromis aux 
parties et que les insurgés étaient retournés satisfaits dans leurs 
foyers; que dès-lors la diète de Baden était seviç appelée à trou- 
ver les moyens de prévenir de semblables évenloalités; mais , la 
canton de Berne se trouvant agité à son tour, il priait Fribourg 
de tenir encore ses troupes de piquet ^. £n effet» une assemblée 
populaire avait été convoquée à Langnau pour le 13 Mar$« Les 
paysans de Berne et de Lucerne , qui s'y trouvèrent réunis , s'en- 
gagèrent à se prêter un mutuel appui. Les premiers dressèrent une 

A A. C. — « Ibid. — 8 II y avait alorft dans le Petit Coofeil 3 Monfeoacb et 
4 Goltrau. — 4 a. C. — « Ibid. — « Ibîd. 
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liste de vingt grieh , poor être présentée au Gouvernenient. Une 
seconde assemblée devait avoir lien à Konolfingen. 

En même temps le Gouvernement de Fribourg reçut Tavis coo- 
fideotiel que la Gruyère s'agkait aussi et s'efforçait de communi- 
quer le mouvement à Châtel, Romont, £stavayer et Rue, et même 
aax paroisses des anciennes terres. Presque partout on repoussait 
la contribution de guerre , le monopole du sel , les mesurages ar- 
bitraires et infidèles de cette denrée si essentielle. 

Le bailli d'Esfavayer« François Griset de Forel, fit à cette oc- 
casion preuve de beaucmip de zèle ^. 

Les renseignements n'étant rien moins que rassurants ^ on en- 
voya à Gruyères MM. Reyff et Python, et à Romont Gotirau de 
Bitlens, pour s'assurer de l'état positif des choses et de la disposi- 
tion des esprits ^. On pria Berne de surveiller également la 
Grayére et d'aviser de ce qui y serait remarqué. Le grand-vicaire 
fat chargé de demander au curé de Guin pourquoi on y priait à 
des heures inaccoutumées. 

La diète adressa au peuple des campagnes une proclamation 
meoaçaote, plus propre à l'exaspérer qu'à le fléchir. Elle appela en 
méoie temps les contingents fédéraux sous les armes. Celui de 
Zaricli' ftit placé sous les ordres du colonel Werdmuller , celui de 
Berne était commandé par d'Erlach. Mais les troupes vaudoises 
étaient fièdes. 

Dès-lors rémeute se propagea rapidement. Chaque commune 
se divisa en deux camps» celui des durs ou mécontents, et des 
mous ou fidèles , qui triomphaient alternativement ; mais les pre- 
miers l'emportèrent presque partout 3. 

Une nouvelle Landsgemeinde se réunit le 24 Mars à Trachsel- 
wald. C'est la première, à laquelle assista Nicolas Leuenberg, de 
Schônholz, depuis che^de l'insurrection. 

4 A. C. - « Hïid. — s TiHier. 
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Quaat aux Grayéri^ns , ils déclarérenl formelU^aiefit aux coia^ 
missaires du gouverùemeot qu'il» d6 mareherdieiil pasMOS «avoir 
où et pourquoi. On fut obligé d'envoyer sur les lieux le colonel 
Praroman, avec un de ses capitaines et 30 hommes de la garde 
urbaine pour occuper le château. Il était chargé de sommer, en 
passant, Bulle et Vuippens de fournir chacun un contingent de 
100 hommes. A Fribourg même on arrêta Mathieu Kâch, qui 
s'était permis des propos séditieux ^. 

L'alarme croissant , des commissaires furent envoyés da^s les 
24 paroisses pour hâter la levée des troupes et leur faire prêter 
serment de fidélité ; Gleresse à Cormondes , le général Progin à 
Belfaux , Wild à Barberêche, Reynold à-Guin , Diesbach ^ Tavel, 
le général Montenach à Wûnnewyl, Brûnisholz à Dirlaret^ 
Kâmerling à Praroman, Gottrau à Bôsingen, et leur mission eut 
un résultat satisfaisant ^. 

Ou songea à couper les vivres à la Gruyère ; il fut défeudu d'ap- 
provisionner le marché de la ville. Ces mesures produisirent leor 
effet. Le bailliage se soumit. On exigea la remise de la correspon- 
dance avec les 24 paroisses et l'extradition des chefs. 

Morat dédinait les frais de guerre, se basant sur une lettre de 
franchise, datée du S Avril 1375, qui avait été octroyée i ses ha- 
bitaots par-Amédée de Savoie, et par laquelle it s'engageait h les 
solder dans les 24 heures. Ils prétendirent encore choisir leors of- 
ficiers, comme ils l'avaient fait en 1610 et 1629. Nosseigneurs 
ne voulurent pas entendre de cette oreille 3. 

Le contingent bâiois ayant occupé Aarau, toute la campagne 
se souleva. Les paysans de Soleure firent causa comoHiQe avec 
ceux de Berne, et, dans une assemblée qui se réunit pré^ d'Aar- 
bourg, on jura de se soutenir jusqu'à la mort. La garnison d'Aaraa 

' A. G. Le protocole des prisons de celte année manqae aux archives. Ce paavre 
liomme , après un mois de prison , ne fat relâché que pour les 3 jours de Pâques, 
BOUS caution et condition qu'il rentrerait en prison après. — ^ A. G. — 3 |j>id. 
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fa4 forcée d'évâcoer la vilk« Les députés des eaaiont médiateurs 
parvinreot toutefais à pacifier TEiuaieodial » qui, moyeuiiaiit quel- 
ques concessieus, se soumit. L'Argovie suivit cet exemple, ainsi 
que les autres districts « et, §ous date. du 19 Avril, Berne eut la 
satisfaction d'annoncer à Fribourg qae ses si^jet^ ayaient inv . 
plaré et obtenu leur ^pardon àgenous ^» et que tout le. pays 
était pacifiéf au moins en apparence; car le feu couvait encore 
sous la cendre. 

En revanche , un nouveau soulèvement venait d^éclater dans le 
canton de Lucerne. Les campagnards se demandaient si les popu- 
lations ne feraient pas bien de former entre elles une alliance, tout 
comme les gouvernements en avaient scellé une entre eux en 
diète? L^Enllibuch et Willisau cherchèrent à propager et faire 
prévaloir cette idée et ne voulaient point revenir de ce qui avait 
été fait à Wollhausen. Ils allaient même jusqu'à exiger que le ma- 
nifeste de la diète fût révoqué, ou que du moins on en retranchât 
lous les termes injurieux. Le siège des mécontents dans le canton 
de Soleure était à Olten , dans le canton de Bâte à Liestall. Il fut 
résolu qu'une nouvelle et grande assemblée fédérale se réunirait à 
Sumhwalà, dans le canton de Berne , le 23 Avril, et de convo- 
quer préalablement les communes pour le choix des députés et la 
discussion des articles. Lucerne pria Fribourg d'écrire aux rebelles 
pour les exhorter à la soumission 2. Mais on crut que cette lettre 
ne serait de quelque poids que pour autant qu'elle serait signée 
par lès six cantons. 

Le gouvernement bernois fit prêter à tout le canton et même à 
la bourgeoisie de Berne le serment de fidélité, mais chercha en 
vain à empêcher la réunion de Sqmiswald. Celui de Soleure dé- 
puta vainement deux capucins adroits à Oberbuehsiten; cette com- 
mune nomma ses députés à l'assemblée, et, dans la veille du 22 

* ï^armi les 29 Emmenlhaler qui accomplirent cet acte de soumission , se trouvait 
avfsi I.«{ienberg. — ^ A. C. 
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Artll , les popolations affloérent de tous eMë» aa liea do reniiez- 
Toui. Oo se réofiit dans irae grande plaiae , au milieu de laquelle 
OD avait plaeë une longue fable pour servir de tribune. Un scribe 
inscrivait au fur et à mesure les noms et le domicile des arrivants. 
• Nicolas Leuenberg, pressé dç présider l'assemblée, se rendit à ces 
vives sollicitations. Il s'était déjà fait remarquer dans l'assemblée 
de Tracbselwald. La délibération eut lieu avec plus de régularité 
et de calme qu'on eût pu l'attendre d'une foule indisciplinée. Après 
le discours d'ouverture prononcé par Leuenberg, on procéda à 
la lecture des pièces* savoir : le manifeste de la diète, l'exposé des 
griefs présenté au Gouvernement de Lucerne par les dix districts, 
celui des griefs formulés par les paysans bernois. Uli Schaad, 
d'Oi^erdorf, parla ensuite des derniers événements survenus dans 
le canton de Bàle. Sur quoi on produisit le projet d'alliance. Rien 
de plus sensé » rien de plus modéré et de plus conforme aux droits 
d'un peuple libre. Les confédérés s'engageaient à rétablir les an- 
ciennes alliances fédérales, de laisser aux seigneurs et aux auto- 
rités ce qui leur appartenait, et de même aux paysans et sujetr, 
de se soutenir contre de nouvelles vexations , mais de ne point en- 
gager la lutte sans l'avis des autres confédérés, afin qu'il fût préa- 
lablement loisible à chacun de reconnaître de quel c6té étaient les 
droits et les torts; de ne tolérer ni troupes indigènes, ni étran- 
gères; de prendre le parti de quiconque serait inquiété par l'au- 
torité pour les différends actuels, de renouveler l'alliance tons les 
dix ans, de punir quiconque l'enfreindrait, et de ne conclure ni 
paix ni accord avec les Gouvernements , si ce n'est d'un commun 
consentement. 

Leuenberg prononça ensuite la formule du serment. Elle fut 
répétée par tous les assistants; mais comme les campagnards de 
$oleure n'avaient mission que d'écouter et référer, on décida la 
convocation d'une nouvelle assemblée (Landsgemeinde) à Hutwyl, 
pour le 30 Avril , et de sommer toutes les communes d'y envoyer 
leurs députés pour confirmer le serment et l'alliance. Les gens de 
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J'arobassadeiir firai^is de la Borde se trouYant là , Mms doute 
comine simples spectaleors, le chancelier do pays* BiDdtnr, de 
rËDllibocb 9 ieor remit poor leur mettre qq écrit, dont le ceoteiui 
D*est pas parveoe k la cooaaîssance do public. 

Il n'y a <|u'& changer les noms, les temps ef les lieux, et qui ne 
toit dans ce tableau le pathétique reflet de 1808, mais avec des 
teintes plus fortes encore, sur un plan plus vaste, des proportions 
plus grandioses ? 

^ Gessner et Landenberg y sont représentés par le patriciat des 
grands cantons, non moins cruels, ni moins implacables. Ici c'est 
aoe arnnée de 40,000 hommes, prête à se lever contre les tyrans. 
Les hommes de ITntiibucb et de PEmmenthal ne sont ni moins 
forts, ni mojns résolus que ceux des Waldstettes ; ils ont de plus 
pour s'encourager l'exemple et le souvenir de leurs aïeux. Jamais 
eocore la lutte des deux principes ne s'était engagée en Suisse 
ïOQS une forme à la fois si colossale et si dramatique. 

Aussi regrettons-nopa que les bornes de cet ouvrage ne nous 
permettent pas d'en raconter en détail jusqu'aux plus petits inci- 
dents, tant est puissant l'intérêt qu'elle éveille. Noos le regrettons 
d'autant plus que, jusqu'à Heriog, aucun historien ne Ta présentée 
soQS le point de vue démocratique : bien plus, c'est à qui condana- 
Derait le plus sévèrement un peuple aspirant à la liberté et com- 
battant pour elle. 

Une diète ex^aordinaire , réunie à Baden , à la demande de 
Berne, siégea depuis le. 29 Avril au 30 Mai et fit publier une pro- 
clamation menaçante. L^ commandants des trois cantons , Zurich, 
Ber^e et Lucerne concertèrent les mesures de répression. De 
leur eèléf les iosiirgés s'animaient à la résistance et faisaient 
des prosélytes jusqves dans les villes* La découverte de gre- 
nades, dans un bateau qu'ils saisirent sur l'Aar, porta leur exaspé- 
ration au comble. Bàle leva aussi des troupes , mais Soleure se 
borna à des négociations , il faillit même se brouiller à ce sujet 
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avec Berne.. Le batiit de Grasboarg avait dbnBé avU aa gouver- 
Oemeflt de FriiM)iirg que deux jurés de mû bailliage devateiH s'être 
rendus à Planfayou pour y poussa à la révolte i. 

L'assemblée de Hulwyl eut lieu le 30 Avril. Il s'y troura cinq 
mille paysans , presque tous des cantons de Berne et de Lneerne. 
L'absence des autres détermina Leuenberg à ajourner la prestation 
do serment au 14 Mai. On communiqua au gouvernement beriBiois 
l'exposé des griefs, en l'invitant à envoyer ses députés à la nonvelle 
réunion, qui aurait lieu à Hutwyl. Il répondit que, toujours prêt 
à redresser les torts involontaires dont ses sujets pourraient se 
plaindre, il répondrait à cette invitation , mais que c'était à l'auto- 
rite et non aux sujets à flxer l'époque et le lieu de l'assemblée; 
qu'ilconvoquaitcelle-cià Wynigen, sur le 16 Mai. Mais'Leuenber^ 
répondit, en son nom et en celui des comités, qu'il ne pouvait 
changer ni le lieu , ni l'heure : qu'ils ne négocieraient qu'avec les 
seigneurs de Berne, et non avec les députés d'autres cantons; 
qu'ils réclamaient le redressement de leurs griefs et la restitution 
de leurs titres et documents, prêts, de leur côté, à remplir toutes 
les'dbligations contractées par leurs pères ^. 

Leuenberg avait conquis toute la confiance du peuple. Le dé- 
voùînent'des paysans pour ce chef allait jusqu'au fanatisme. Eblouis 
par son éloquence et les preuves d'habileté qu'il avait données, ils 
l'avaient nommé Obmann de l'alliance. Nul prince n'avait encore 
joui d'une plus haute considération , et ses paroles étaient mieux 
écoutées que celles des prédicateurs qu'on n'hésitait pas à contre- 
dire jusque dans l'église , quaod ils s'avisaient de prêcher l'oiyéis- 
sance et la paix. Leuenberg ne se montrait'goére qu'à cheval , re- 
vêtu d^une magnifique casaque rouge, queiui avaient' donnée les 
paysans lucernôis , et telle qu'en portaient alors les plus riches, il 
parcourait les villages avec une forte escorte, re^meiHant partout^ 
comme un monarque, les témoignages du plus grand respect. Son 
amour-propre ne fut pas médiocrement flatté un jour qu-il reçut 

i A. C. — « Tillier. f. 
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BBe lettre de Tanibassadear françai»* daiis.la<)iieUe cehiiH^i expri- 
mait le désir que ia . prochaine assemblée se Uni entre Seleure et 
Berne, en le priant de désigner Tendreit, pour le cas où Lesen- 
berg désirerait qae Tambassadeur y assistât en personne, pour s'in- 
terposer amiablement entre l'autorité et les sujets, dans Fintérêt de 
la paix. Il demaudait aussi que des ordres fussent donnés pour 
que la correspondance de l'ambassade ne fât plus interceptée par 
les paysans ^. 

Obligé, bien malgré lui $ de se plier à la volonté du peuple pour 
ne point risquer de tout perdre , le général bernois délégua une 
grande députation à l'assemblée de HotwyU au jônr 6xé par la 
précédente. Ces députés étaient chargés d'offrir au peuple plusieurs 
concessions. 

Lé 16, au matin, Leuenberg ouTrit la séance, qui se tint en plein 
air. Trois mille hommes à peu prés étaient présents , des cantons 
de Berne, Lucerne, Soleure, Bàle et des bailliages mixtes. On flt 
lecture de plusieurs lettres interceptées et d'actes d'adhésion éma- 
nés de quelques districts de divers cantons et enfln de l'acte d'al- 
liance de Sumiswald. Cette lecture terminée, «Leuenberg, debout 
sur la table, somma , d'une voix forte, tous ceux qui n'étaient pas 
disposés à prêter serment, de sortir du cercle. Quelques individus 
aéulement se retirèrent. Tous les autres se mirent à genoux et ré^ 
pétèrent la formule du serment, récitée par le chef. On discuta en- 
core sQperBciellement l'affaire des monnaies. Deux barons autri- 
chiens , arrêtés à Wiedlisbach , furent interrogés et renvoyés avec 
sauf-conduit. 

Cette Lamdsgemeinde peut être considérée comme le complé- 
ment de l'insurrection démocratique. Elle avait duré cinq heures. 
L'acte original de l'alliance fut muni des sceaux de TEotlibuch, des 
villes d'Olten et de Liestall. On en tira quatre copies pour les états 
de Berne, Lucerne, Soleure et Bàle, et une 5"*' plus tard pour le 
gouvernement de Berne qui l'avait demandée. 

i TiUier. 
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Les délégués ne tarent appeler q«e lorsque les ressortissanits des 
antres cantons eurent quitté la place. Toutes lenrs exhortatioBS 
échouèrent contre la détermination des insurgés. 

Une grande assemblée eut lieu le surlendemain à Langentfaal, 
aussi en plein air. Les délégués bernois n*y furent pas plus heu- 
reux. Le peuple arrêta quelques dispositions d'attaque, eotr'autres 
de ne point s'arrêter au siège des châteaux, mais de marcher droit 
sur la capitale. On fit savoir au gouvernement que les hostilités 
commenceraient, dès le 20, par l'interception des vivres , si les 
propositions du peuple n'étaient pas acceptées. Leuenberg répondit 
au refus de Berne, en son nom, en celui d*Dlli Galli, de Hans Hugg- 
segger et autres, que la déclaration du 18 ressortirait ses effets <• 

Par un singulier hasard, le précepteur des enfants du bailli 
Willading , Marc Huber, pris par les insurgés , puis relâché , avait 
-entendu Leuenberg s'entretenant avec Schybi, chef Incemois, de 
1^ nécessité de prévenir, par une prompte attaque, le danger qui 
les menaçait du côté de Zurich. Cette découverte fit avorter les 
plans de Schybi. Berne publia un manifeste, renforça sa garnison^ 
et remit le commandement de ses troupes à Sigismond d'Erlack K 

De son côté, Leuenberg fit sonner le tocsin , dès le 21 , au ma<^ 
tin, et ses troupes occupèrent le passage de Gnminen et se dirigèrent 
sur la ville d*Aarberg. Il fit dire i Emmenegger de s'avancer jusqu'à 
Ltttxelflûh et d'y attendre ses ordres. Lui-même alla camper i Os- 
termuadingen. Sept cents hommes de FEntlibucb se mirent aussitM 
en marche sous les ordres d'Emmenegger et de Schybi. Arrivés à 
LutzelflQh, ils reçurent, dès le lendemain 23 Mai, l'ordre de 
marcher sur Berne. Ceux de l'Oberland en firent autant le même 
jour. Âarberg avait fermé ses portes, mais était bloqué par les in- 
surgés qu'étaient venus renforcer 500 Solenrois , contre le gré de 
leur gouvernement 3. 

Le même jour encore , les hommes de la basse Axgovie occo- 

i TiUier. — > Und. ^ • Md. 
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pérenl le passage de Wiodisch et ioveslireDt lea villes ikt Zo6iif en, 
d'Aarau et de Brogg. Quant à Lenzbonrg et Arboorg, elle» bU 
saieot cause commune avec les insargés. 

Enfin , le même jeur encore, seize cents hommes des bailliages 
libres, armés de tont ce qu'ils purent trouver sous la main, s'empa-* 
rèrenl de Mellingen et des villages environnants. 

Luceme fut également obligée de renforcer sa garnison, et, dans 
le canton de Bâie,. quelques jeunes hommes déterminés prirent le 
château de Farnsburg et en enlevèrent toutes les munitions de 
guerre *. 

Berne avait envoyé le colonel Morlot et le capitaine May, d'au- 
tres disent Diesbach, dans le pays de Vaud, pour y lever des 
troupes, et ces deux chefs étaient arrivés à Morat, à la tête de 4000 
fantassins et 1200 cavaliers s. 

Us demandèrent le passage par Fribourg , le seul praticable, de- 
pm& que Tennemi occupait celui de Gûminen et de Neueneck. 
Cette demande embarrassa beaucoup le gouvernement, qui crai- 
gnait, en permettant ce passage, d'attirer la guerre sur le canton, 
et les bailliages allemands protestant contre cette mesure qui les 
mettrait en grand péril et dommage 3. On y envoya le bourgmaitre 
Reyoold et le banneret Rœmy pour rassurer les populations à cet 

égard et on écrivit au colonel Morlot dans un sens négatif. 

< 

Fribourg reçut presque en même temps de Soleure l'invitation 
de s'interposer, de concert avec ce canton^ comme médiateur entre 
les deux parties et d'envoyer à cet effet une députation à Berne. 
Fribourg y consentit et désigna comme députés MM. Daniel Mon- 
teoach, P. Reyff et Nie. Diesbach ^. Berne en fut prévenu. 

Sur ces entrefaites, arriva la nouvelle que la ville de Berne était 
investie de tous côtés et réclamait avec instance un promet secours 

* Tillier. « t Ce passage de Tillier contient une grave faute typographique. — 
• A. C. — 4 ibid. 
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fédéral, ioêt Diefibaeh , Daniel Morlot et Bartfaéleiiit Hày^ qm 
étaient occupés à Payerne à rassembler' les troupes viindoises, de- 
mandaient que les nôtres se joignissent à elles avec quelques canons 
pour forcer le passage. Le gouvernement n'accéda pas à cette 
dernière demande, parce c^u'it y trouvait de graves inconvénieats, 
mais il convoqua à Fribourg tout le contiAgent ^. * 

Le Petit Conseil se réunit de nouveau «le lendemain â5 Mai, un 
dimanche, à 6 heures du matin. On venait d'apprendre que les pa- 
roisses des anciennes terres se montraient assez mal disposées. 
Quelques-unes appartenant à la bannière de l'Auge avaient déclaré 
qu'elles se joindraient aux rebelles et qu'elles s'Opposeraient aa 
passage du contingent 3. 

Cependant çelui-cx entra à Fribourg, au nombre de mille hom- 
mes , le lundi 27, et fut passé en revue sur la place Nptre«-Dame, 
puis logé chez les bourgeois. Pendant qu'on délibérait s'il fallait 
lui faire passer sur le champ la frontière, ou attendre le retour du 
courrier Schleich, qui était parti Tavant-veille pour Berne, on 
apprit que 2000 Vaudois avaient atteint cette capitale , grâce i un 
stratagème du bailli de Laupen, Jean-Jacques Durheim, qui avait 
adroitement fait répandre le bruit que Leuenberg s'était soumis au 
Pape, avec toute son armée, et avait embrassé le catholicisme. A 
cette étrange nouvelle qui se communiqua aussi au camp d'Aarberg, 
tous les paysans réformés se débandèrent et ouvrirent ainsi un 
passage aux auxiliaires 3. 

D'Erlach fit alors dire à Reynold que son concours n'était 
plus nécessaire. 

Leuenberg, après une attaque infructueuse contre le Pont-neof» 
consentit à un accommodement et, le 28 Mai, fit proclamer la 
paix avec Berne et le licenciement des troupes. La ville d'Aafau 
avait tenu bon , et des deux côtés les femmes avaient déployé 
beaucoup de résolution. 

« A. C. — « Ibid. - 8 Tillier. 
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Alors toute la furear des paysans se toaraa contre Lucerne, qai 
fut assez étroitement assiégée. Celte ville fil déclarer par des Ihéo- 
logions que les paysans avaieni tous les loris. Le nonce CaraflEa 
corrobora cette déclaration et défendit au curé de Hasli de servir 
d'aumônier aux insurgés. 

FribotOFg s'était enfin- décidé à faire marcher toutes ses troupes, 
avec quelques pièces d'artilleriet le jour même delà capitulation de 
Berne. Elles se dirigèrent vers la Stngine, dans Tintention d'aller 
débloquer cette capitale que Ton croyait encore assiégée. Pour ne 
pas Irâser Fribourg dégarnie, on y fil venir de chaque paroisse 
deux boAimes i. Les Bernois , bien que momentanément dégagés, 
ne considéraient pas l'insurredion comme terminée. Ils deman* 
dèrent en conséquence le maintien des troupes fribourgeoises à la 
frontière et une conférence entre les trois villes. 150 hommes 
d*]&chalLens, qui étaient arrivés à Fribourg sur ces entrefaites , al- 
lèrent renforcer les troupes de la Singine, qui ci^mpaient en plein 
a\r. 

Quelques propos échappés à des ressortissants fribourgeois ne 
laissaieni pas que d'inquiéter le gouvernement sur leurs disposi- 
tions. Où faisak aussi courir le bruit que les Lorrains et les Sa« 
voyards voulaient profiter des circonstances pour tenter un coup 
de main. Mais l'inquiétude s'accrut quand on apprit la scène 
étrange et nocturne, qui s'était passée au camp de la Singine. Voici 
comment elle fol relatée ^ : Entre onze heures et minuit, un sol-^ 
dat se lève et^ armé d'une épée h deux tranchants, se met i (mp* 
p^ cofnme un forieuï sur ses camarades endormis. Il en blesse 
neuf, dont quelques-uns grièvement; l'un d'eux eut l'index de la 
main gauche emporté. Ce furieux s'appelait François Chollel, de 
Cbàtel-SL Denis. Un porte-emteigne, nommé Rossier, l'arrêta en 
braquant contre lui sa pertuisane; Gbollet frappait dessus en 
criant: aux armes! aux armes ! *et injuriant les soldais K 

* Tillier. — « A. C. - « Ibid. 29 Mai. * 

4 
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Ceci se passait à Neueneck, au-delà de la Singine *• Le colonel 
Reyoold livra lo coupable à uo Conseil de guerre et dépècba à 
Friboorg le Rathschryber Scbrôter, qui se trouvait alors en mission 
dans le camp. 

La capitulation de Berne n'avait en effet rien terminé, bien 
qu'elle garantît aux insurgés plusieurs concessions importantes et 
le paiement d'une somme de cinquante mille livres. Ce Q*étaif 
pas. trop pour sauver le canton de lolygarchie suisse. Mais celle-ci 
tenait à anéantir la ligue de Hutwyl et avait fait de la remise de 
cet acte fondamental une condition sine qui non. Les paysans, de 
leur côté, trop convaincus de son importance 9 avaient juré qQ% 
ne s'en dessaisiraient jamais. Il n'y avait donc point de paix con- 
clue» mais seulement une trêve, d'autant plus que les paysans 
bernois se disposaient à marcher au secours de ceux de Lucerne. 

Toute l'aristocratie fut en émoi , sentant qu'il y allait de son 
existence. Mais elle était heureuse d'avoir pu gagner du temps 
pour concentrer ses forces; car tandis que des masses de campa- 
gnards affluaient dans le camp de Leuenberg , les continfeats fé« 
déraux venaient se grouper sous les ordres de WerdmidVer et 
d'Erlach. Le corps du premier s'élevait à 90(Mf hommes, avec nne 
forte ^rtiUerie. Alors le gouvernement de Berne haussa le too^ 
sonima. Leuenberg de se sister personnellement àKonolfingen, 
pour y prêter sjerment et livrer l'acte d'alliance. Dans la conférence 
des trois villes ^« Soleure s'excusa de ne pouvoir envoyer du se<- 
conrs, vu le mauvais esprit de sa population. 0^^^ & Fribourg, les 
mille hommes campés ji la Siqgioe reçurent l'ordre de se joindre 
à l'armée bernoise , qui se disposait à châtier les rebelles de TEfla- 
menthal. Un exprés était venu en toute hâte, vers les 8 heures du 
soir, du 2 Juin, en apporter la demande. Le lendemain, â 5 heures, 
un second exprès à cheval vint hâter l'expédition 3. 

< A. G. H e«t fâdheox qaeie manual da Conseil, où ces détaib sont rapportés, soit 
incomplet et s'arrête après ces mots : le lieutenant bailliyal de lieueneck^ nommé 
Fiyburg. — « 30 Mai. — » A. C. 
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. Ifàis à ninoit arriva en toute hâte Joit Diesbacli « aocieo avoyer 
de Moral' et prMDier capitaine do régnent amiliaire. Il apportait» 
an non du eqfènel Reynold et des députés demeurés dans son camp, 
FaffligeaDie nouvelle d'ime mutinerie qui y avait éclaté la veille. 
Une partie des troupes avait déclaré qu'elles ne passeraient pas la 
Singine. Sur quoi , le colonel les ayant fait ranger en bataille , 
somnaa ceux qui étaient fidèles k leur serment de suivre leur capi* 
taine. S^t hommes seulement de la compagnie de Gleresse se ren- 
dirent à cet appel» 365 s'y refusèrent. Parmi ceux-ci Jacques 
Caistellav de Gruyères, se montra le plus exalté» excitant tous les 
autres i la révolte. Les mutins saisirent un Wachtmeister au collet 
et s'emparèrent des hauteurs, de sorte que Jost Diesbach dut faire 
un détour pour arriver jusqu'à Fribourg t. 

Le gouvernement avisa sur lé champ Berne de cet événement, 
ordonna à Reynold de s'y rendre avec le reste de ses troupes et 
appela à Fribourg les officiers do la compagnie débandée pour y 
commander là garnison. Il paraîtrait même que tout le régiment 
prit pins ou moins part à cet acte d'insubordination , car le manual 
dit expressément : Toute la troupe f à l'exception de ceux 
tTJEcAar/ens , ont trahi Messeigneurs. (Aile Vôlker mit 
uorôehalt deren uon Tcherlis , sind an niynen Herren un^ 
triiwworden). 

• » , 

Un rapport ajoutait quQ les contingents des bailliages niixtes 
ne s'étaient guère mieux montrés , une cinquantaine seulement 
ayant répondu à l'appeh 

On arrêta tous les fugitifs, qui se présentèrent aux portes, ati 
ooofibre de 200 ^ , et leurs noms forent soigneusement notés. 
Ceux de Gruyères , Charmey, Vaulruz, la Roche et autres se sau- 
vèrent par les montagnes. 

< À. C. Tniier pUteé cet ineideiit erronément dam les derniers Jours àt Mai. -^ 
* On les fil entrer par la porte de Béme, 6 par 0, qu'on désarmait au fbr et à 
mcsare. 
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On eDvoya à Grayéres le colonel Praromaii^ h Bomoiit Fâ.«P. 
Gottrao» PéleroiaiiD Meyer à Corbidres, et Nie Brftnîsliola à Rue, 
poor y faire occoper les cbAleaox et prêter aux sujets aa nooyaaa 
serment de fidélité. Les déserteurs forent sommés de se rendre à 
Friboarg, on de se faire remplacer. Selon on avis da colonel Rey* 
noid « le quartier général des auxiliaires fribourgeois était i Ijhà* 
cbenbuchsée. On appela des volontaires sous les drapeaux. Quant 
aux réfractaires , ils demandèrent pardon à genoux de leur ftlonie» 
prétendant n'avoir pas cru faillir» parce qu'on leur avait dît qu'ils 
pourraient s'en aller, si Texpédition ne leur convenait pas. Ils dé- 
clarèrent tous qu'ils étaient prêts à DMrcher où Ton Toudrait. Oa 
en libérlat un grand nombre , dans la nuit do 6 Juin , sauf à las re- 
prendre plus tard. 

Pendant que ceci se passait à Fribourg, les insurgés réunb à 
pthmaringen , au nombre de 20000 hommes » sous le comniSD- 
dement de Leuenberg» Schybi et Emmeoegger, se préparaient à 
une vigoureuse défense ou plutôt à l'attaque. Car Werdmuller 
ayant rejeté toute proposition d'accommodement » ils tombèrent 
sur l'armée fédérale à Woblenschwyl ^. Le combat fut acbaroè et 
dura trois heures (3 Juin). Le village ayant été réduit en cendreSf 
içs parties beUigérantes conclurent une trêve jusqu'au lendemain; 
Schybi voulait en profiter pour surprendre l'ennemi pendant U 
nuit , et frapper un coup décisif. Leuenberg s'opposa à cet acte de 
trahison » ce qui amena quelque froideur entre les deux chefs. 

Le lendemain 4 Juin, des négociations furent entamées. Séduite 
par les habiles diplomates de l'aristocratie , les bons paysans con- 
sentirent à tout ce qui leur fut proposé et se dispersèrent après 
avoir promis obéissance et l'extradition de l'acte d'alliance. Leurs 
chefs ne voulurent prendre aucune part à cette transaction igno- 

* La bataille de WohleDtcbwyl fat pour le peuple saisse ce que la bataille de 
DdffiogiBii, le 23 AttiI 1368, aVait été pour les TJUes de U Seuabe. Bile eoiisolid« 
cliez ooos le régne d'une arittocratie oppresfire, comaie Tanire ayaii /an trioflipbâr 
la noblesse féodale dans le midi de rAllemagne. 
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mmievM. Leaenberg regag&â LangeDdiai» eiSckjbi réIoQraa mé- 
cmitaot i Lvceroe K 

Là un double combat s*é(ait engagé au pont de Gislikon , le 4 
et le 5 Joio , i la vue des paysans bernois qui » postés sur une 
haaiear, se conteotërent d'en être témoins sans vouloir y prendre 
part ; alors les caDapagnards lueernois se soumirent à l'arbitrage 
d'Ualerwalden et se dispersèrent. Seuls^ eeux de l'Entlibuch réso- 
lurent de eoutinue^la lutte et emmenèrent les canons qu'ils avaient 
pris à Sorsée 3. 

Sur ces entrefaites , encouragé par la tournure que prenait l'in- 
sarrection , le patricial bernois songea à en tirer profit pour écra- 
ser complètement le parti populaire et assurer sa domination pour 
longtemps. D'Erlach, à la tète d'une troupe composée en grande 
partie de Vaudois et de Neuchàtelois» disperse 2000 paysans, entre» 
le 5« à Wangen , y occupe le pont et dresse un camp. Les soldats 
traitaient les paysans en vaincus ou plutôt en rebelles » envers les* 
quels il n'y avait aucun ménagement à garder. Leuenberg se sou- 
mitt invoquant avec humilité le traité du 28 Mai. Mais on ne dai- 
gna pas lui répondre. Le gouvernement prescrivit une nouvelle 
formule <le serment, libellée en 14 articles plus ou moins liberti- 
eides. Frappés de terreur, les paysans accouraient pour faire acte 
de soumission. On les désarmait et arrêtait led chefs et, sous pré**^ 
texte que leur transfert dans la capitale ne pourrait pas s'opérer 
sans danger, d'Erlach fut autorisé à les faire exécuter sur les lieux. 

Les paysans tentèrent un dernier et sanglant effort à Herzogen- 
buçhsée. Ils furent battus après un combat animé , et les vain- 
queurs exercèrent sur eux d'atroces vengeances ^. En vam, 
Werdmuller recommanda-t-il la clémence et l'observation du traité 
du 4. On lui répondit avec humeur que le traité empiétait sur la 
souveraineté de messeigneurs. 

1 Tillier. — > Ibid. > D'ErUch en reUnt 70 eoferinés dans la halle de Langen- 
thal, sans nourriture, ni boisson, pendant plusieurs jours. 
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Les troopes lucerooises occupèrent Stirsée le 9, d'Erlaek eatra 
à Aarboarg le 10, et les trois chefs y tinrent une coaf4rmice« La 
convention de Werdmuller fut mise à néant. 

Leuenbcrg, qui se croyait abrité par cette convention et par la 
parole de Werdmuller, fut livré, le 12, au bailli Tribolet par le 
traître Bierri, conduit enchaîné et sous forte escorte à Berne. 
D'ignobles sévices furent exercés sur ce grand patriote, avant 
qu'on le jetât en prison. A Fribourg, on arrêta François Schottaux, 
convaincu d'avoir parlé en sa faveur. 

€es événements projetaient sur notre canton un ^oolooreax 
reflet et y mettaient au jour les mêmes antipathies populaires 
contre le gouvernement des olygarques. Le colonel Praromaa 
écrivait de la Gruyère, qu'un certain lieutenant Gindroz avait tenu 
des propos très-séditieux; qu'à Bulle le mécontentement était vi- 
sible, encore plus à la Roche , qui ne voulait marcher que con- 
ditionnellement; c'est-à-dire pour la foi catholique et la défense 
du canton i. 

On reconimanda au colonel Reynold, qui s'attendait à Borgdorf 
à une attaque , de n'adresser aucune réprimande aux déserteur! 
qui lui seraient renvoyés et de ne s'avancer qu'avec la plus grande 
circonspection K On prit des précautions pour maintenir les ren* 
forts çn bonnes dispositions. Reynold ne tarda pas à recevoir 
l'ordre de n^arcber sur Slâfisburg, contre ceux de Bfientz et d'O- 
bcrhofen. II transmit une copie de cet ordre à messeigoeurs, qui 
craignirent que nos troupes se compromissent dans cette expédi- 
tion; ils eussent désiré que Berne leur adjoignit au moins 600 
hommes. Ils ne voulaient pas que la troupe fribourgeoise agit iso- 
lément, mais qu'elle fût incorporée à l'armée. Ils refusèrent aussi 
un envoi de vivres que Berne demandait. 

D'ailleurs, le gouvernement de Fribourg n'était pas sans inqoië- 

• * ■ 

« A. C. — 2 Ibid. 
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(ode. Se§ espions étaient aux agaets et recueillaient Ions les propos 
suspects. Quant à Fs. Chollett qui avait été transféré à Friboarg, 
on ne put rien tirer de loi* Il prétendait , ce qui est très-prpbable , 
avoir été le jouet d'un songe* Il fut condamné à avoir la tête 
tranchée. Cette exécution eut lieu au beliuard, le 15 Juin, .secrè- 
tement vers le soir , par ménagement pour sa parenté ^. 

La conférence des trois généraux , réunie le même jour à ZoGngen, 
décida défaire juger par un tribunal central fédéral plusieurs citoyens 
deLucerne etdeSoleure, dont elle dressa une liste. Zweyer désarma 
VEntlibucb et arrêta Scbybi » le 20 , pendant que d'Erlacb faisait tor- 
turer et condamner a mort quatre chefs à Aarwaugen. Trois de ces 
malheureux furent pendus » le 4*^ décapité. A Laogentbal, 45 pay- 
sans durent tirer au sort entr'eux pour en laisser pendre trots. So- 
leure fut forcé de livrer à Berne dix -huit de ses ressortissants 
pour être jugés» et , malgré l'intervention de l'ambassadeur français, 
malgré les pleurs et les supplications de M' Zeltner, qui était enceinte 
el déjà mère de 6 enfants, le lieutenant baillival de ZoBogen, Adam 
Zeltoer, périt sur l'échafaud, le 2 Juillet ^. Bâie se montra très- 
cruel, Soleure très-indulgent. Ce dernier canton se borna à reti- 
rer aux écoles rurales le subside que leur accordait le gouveme- 
meot. 

Le tribunal jugeait avec une grande rigueur. Lucerne avait inter- 
cédé pour douze de ses prisonniers. Deux n'en furent pas moins 
condamnés à mort, quatre chacun à 4000 Ci. d'amende et un autre 
à cinq ans de galères. Schybi resta inébranlable dans les tourments 
de la torture , ^au point que le juge d'instruction Pfyfler le soup- 
çonna de sorcellerie. Il fut aussi décapité à Sursée. Les exécutions 
sesuccédèrent, jour pour jour, dans les trois cantons. Les tètes des 
suppliciés étaient exposées sur des piques, de manière à ce que 

les campagnards fusseot obligés do passer sous ce sanglant appa- 
reil 3. 

* Sa knére s'appelait Françoise Clerc el sa femme Françoise Gradel. Elles eurenl 
noe peine inflnie à sauver quelque chose de la fortune du supplicié. — ^ Henné. 
- a Ibid. 
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' Reynold écrivit de Tboane, qe'il avait soumis et dësai*mé1e8 
paysans de la contrée et pris 1 8 chefs , sans avoir ea mètne an 
seul boDûné de blessé. On le chargea de demander le licenciemeût 
de sa troupe. Mais le Conseil de guerre \u\ intima Tordre de mar* 
cher sur TEntlibuch. Messeigoeurs s'y opposèrent et lui enjoigni- 
rent au contraire de se tenir prêt à revenir. D'autre part, Soleure 
les prie d'ajourner encore celte détermination, en raison des dan- 
gers qui menacent son gouvernement. 

Reynold ne reçut la réponse de messeigneurs qu'après s'être 
djéjà mis en marche pour FEntlibucb , mais dés qu'il l'eut reçue, il 
s'arrêta et transmit quelques détails que le manual du jour n'a pas 
voulu insérer, dans la crainte (Tentrai^er le rétablissement de 
lu paix K 

Le canton se couvrait de fugitife. Berne transmit le signalement 
des principaux, avec prière de les arrêter et extrader ^. On envoya 
à la conférence de ZoBngèn Nicolas Diçsbach de Torny, mais avec 
ordre de revenir avec empressement , s'il ne s'y agit que de la pu- 
nition des rebelles. 

Les officiers de la compagnie d'Echarlens furent traités aux 
frais de l'Etat et licenciés honorablement. On pria Berne de re- 
chercher, par le canal du lieutenant baillival de Neueneck, fait 
prisonnier , si des ressortissants fribourgeois avaient trempé dans 
le complot , surtout Schneuwly , de Wtiqnenwyl. 

On édifia aussi cet Etat sur le compte des jésuites, que des ca- 
lomniateurs accusèrent d'y avoir pris une large part. 

Soleure mande à Fribourg, sous date du 2 Juiflet, que l'armée 
berno-zurichoise s'est approchée de ses frontières, et que l'un de 
ses généraux exige de Soleure 20000 florins pour frais de guerre, 
sous peine d'exécution militaire : procédé inqualifiable, ajoutait 

< Le mannal contient en enUer la lettre flatteuse de remerctments, adressée par 
ilemeà Fribourg, pour les secours efficaces que rendit le régiment Reynold.— 
'•i Un de ces malbenreux , nemtné Benedict , fut découvert à Morat et livré. 
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la lettre , de la part de cantons, cause de la goerre, envers un aRié, 
qui n'a fait que remplir ses devoirs* 

Friboarg prit chaudement en main les intérêts de Soleore , en 
chargea aussi Nicolas Diesbacb, qui était encore à Zofingen» et fit à 
Berne des représentations sérienses. Soleore ne fut pas moiqs for- 
cé, comme nous l'avons déjà dit» de livrer 18 de ses ressortis- 
sants au tribunal sanguinaire de Zofingen , et de payer 20000 flo- 
rins de contribution, dont la moitié comptant. Diesbach se vante, 
dans une lettre à messeigneurs, qu'il avait sauvé la vie à quelques 
victimes. L'bistoire fribourgeoise aime à le croire pour Thonneur 
de son canton, mais, ajoute Nie. Diesbach, un grand nombre fut 
torturé, quelques-uns écartelés, d'autres pendus ou décapités, 
plnsieurs mutilés i. {Deren etliche grfoltert j ussgeschwungen^ 
msgerissen , ïhnen die Ohren abgeschniUen , andere aber 
mît dem Schwert^ andere mie dem Strange hingericktet 
worden.) 

Berne et Fribourg concertèrent le mode de juridiction à em- 
ployer pour punir ceux de Schwarzenbourg , qui avaient pris part 
au mouvement. Le brave Léuenbérg fut exécuté, te Septénaire, 
avec d'autres complices. Verdeil fait observer que, tandis qu'il 
avait 40000 hommes sous ses ordres , il n'avait pas fait tomber 
ane seule tête K 

L'Autriche extrada plusieurs prévenus 3. Pierre Savary, de Bot-* 
lerens , et Claude Favre , de Gruyères , instigateurs de la rébellion 
et fugitifs , furent condamnés par contumace à être pendus en ef- 
figie. Leurs biens furent confisqués , leurs noms inscrits sur un 

* Od lear coopa la laogue , i d*aa(res les oreilles. Dans toutes les circonstances 
semblables , raristocraiie Ticloriease a toujours montré la même baiimrie. On en a 
déjà ^n quelques exemples dans cette histoire. Mous citerons encore le suivant. Les 
paysans des environs d'Eyreux se préparaient, en 997, i secouer le joug de leurs 
oppresseurs; mais ils furent prévenus par les nobles. Les uns eurent les yeux crevés, 
les autres les poings coupés , les jarrets brûlés. D'autres furent arrosés de plomb 
fôodu , ou empalés , plusieurs rôtis vivants , à petit feu, etc. Voir Touvrage intitulé : 
les martyrs de la liberté. 1" vol. , pag, 73 et 74. — ' Histoire du canton de 
Vaud. - 3 Tillier. 
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poteau ififainanl; lears maisons devaient être rasôes; mais les 
créanciers obtinrent la révocation de ce dernier point. On promit 
cent écus de récompense à qai apporterait leurs têtes à messei- 
gneurs. 

Romont même n'avait pas élé étranger à la rébellion. 

On compte encore , parmi les chefs, Castella , Claude , de Ro- 
mont, Jacques Castella, le bannerot Decrins, Jacques Gueas, le 
secrétaire Mnsy. 

Ainsi finit ce mémorable et triste drame • par le triomphe de la 
tyrannie, la consolidation du patriciat et r#néanlissemeni de toutes 
les libertés publiques. 

Le pays de Vaud, qui, sacrffiant ses frères à son égoisme , avait 
puissamment aidé àétouffer la rébellion , dans l'espoir que, par re- 
connaissabce, Berne lui rendrait ses franchises, n'en resta pas 
moins ^evré dé sa représentation nationale ; juste châtiment de sa 
conduite. 

L'hisloire, rendue aujourd'hui à sa dignité, doit évoquer le 
souvenir des illustres victimes qui se dévouèrent à la cause du 
peuple, réfaabiiiteiL leur mémoire et buriner leurs noms on traits 
immortels. d'Entlibuch , qui avait poussé le premier cri de l'in- 
surrection, en exhala aussi le dernier gémissement. 

Dès le 26 Janvier , lorsque tous les hommes au-dessus de seiie 
ans se reodireni processionneilement à l'église de Ste Croix, située 
à Hasii, sur une hauteur, pour y jurer la garantie de leurs droits, 
trois jeunes hommes, se disant les trois Tells, se firent remarquer 
par leur bonne mine et leur ardente adhésion au mouvement* 

C'étaient Unternâher, deSchtipfheim, Stadelmann, de Marbach, 
et Hinteruoli , de HasIi. En se posant en émules des premiers hé- 
ros de Tcmancipation helvétique, ces braves prenaient leur rôle au 
sérieux et montraient déjà à la postérité comment il fallait appré- 
cier la situation* Nous l'avons déjà dit : elle était la même qu'au 
début du 14"*'' siècle. Il n'y avait que les noms de changés. L'arts- 
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locrali^ avait pris la place de rA»!riche et ae se monlrait ni 
noHis oppressive , oi moios barbare : mais elle était cent fois plas 
crimiDelle, parce que son usurpation ne se jastiGait ni par nq 
droit bisCorique, ni par an prétendu droit de conquête. Ce grand 
et profond souvenir des anciennes alliances est un des plus beaux 
traits que présente la guerre des paysans. Il se manifesta pendant 
toute l'insurrection et fut, pour ainsi dire , la consécration de ses 
actes. 

Après la victoire, le nouveau bailli de TEntlibuch, Melcbior 
Schumacher, y vint imposer le serment de fidélité. Les indomp- 
tables Tells s'y refusèrent et résolurent de tuer celui qu'ils envisa<- 
geaient comme un nouveau Gessler ; ils l'attendirent, lorsqu'au 
retour de sa mission, il traversait un chemin creux près de l'Emme, 
entre Hasii etScbûpfheim, escorté de quelques conseillers. Ils dé- 
chargèrent leurs fusils sur ce groupe odieux, sans cependant at- 
teindre le bailli. Cet attentat fut immédiatement suivi d'une occu- 
pation militaire. Forcés de fuir, Stadelmann fut pris et exécuté, 
Unternâhcr et Hinteruoli se réfugièrent dans une grange près de 
Schûpfheim. Les soldats y ayant pénétré, ils se postèrent sur le 
toit, décidés à périr plutM que de se rendre.- Pendant que J'un se 
défendait contre les assaillants, avec une grande épée de bataille, 
l'autre jetait sur eux les grosses pierres qui recouvraient la toiture. 
Il fallut les tuer à coups de fusil. 

Vu sous le point de vue que nous avons signalé au commence- 
ment de ce chapitre, et comparaison faite entre 1308 et 1653, le 
patriotisme des insurgés des deux époques se montre excité par 
les mêmes motifs , se développant avec la même énergie, com- 
mandant la même admiration, mais là vainqueur, ici vaincu. Cette 
différence dans le résultat explique en quelque sorte le contraste 
des appréciations. Les hommes superGciels sont placés dans l'ef- 
frayante alternative de condamner Guillaume Tell comme un 
ignoble assassin, ou d'élever à son niveau les héros de l'Enilibucb. 
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L'opÎDioD publique, juste eovers le premier» doit Tétre eocere en- 
vers les seconds. Les trois Tells occuperont une place brillante 
parmi les martyrs de la liberté K 

Unternâher, Hioteruoli et Stadelmann ne sont peut-être pas des 
noms euphoniques; mais leur sauvage harmonie portera Teffroi 
dans l'âme des tyrans de tous les pays et de toutes les époques. Ils 
devraient être gravés en lettres d or sur (ous les monuments de la 
démocratie. 



* Haos Leaeobergr nad Sch jbi waren nur Rebellen und Empdrer » wilbrend sis 
oichts gewollt als was ihre guSdigeo Herren drey Jahrhmlderte fHibcr , nor ^Iflcfc- 
lieber ab sie , f oUbracbt hattea. Fetcherin. 
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Prélade à la gveive civito* — Faoatlsme coofeMiotioeK — Pitmière baltltlfl de 
Yilmergen. — Préparatifs de défense i Friboor(^. — Démonslrations belliqoeoses 
de Berne. — Beneavenemeot de l'alliance française. — L'ambassadeur de la 
Barde. — Lâcbetés poliliqoes. — Procès concernani la succession de Philippe 
d'Eslayayé. — AlTaire de WigolUngen. -^ Goméle. — Epidémie contagieuse. — 
Occupation de la Franche-Comté par les Français. — Iniquités de Louis XIV. — 
Défenaioanal. — Fronti^es menacées. — Dette française. — Quemllas avec 
Berne. — Béfogiés français et yaudois. — Mort du capitaine Bourgeois. — Gou- 
temement de Fribourg, corrompu par la France. — St. Aubin. — Succession de 
Neucbâiel. — Victimes de la liberté. — Proeés G%ambrier/— Gooteslations avec 
Berne. — Assassinat de Denis Tecbtermann. 

T0Q8 les Suisses amis de leur pays sentaient la nécessiCé da 
subsCitaer au Convenant de Stantz un pacte qui tint compte des 
changements survenus depuis cette époque et qui pût resserrer les 
liens fédéraux si fatalement relAchés par la réformation. Berne et 
Zurich prirent l'initiative de ce travail. Peut-être même se fqt-il exé- 
cuté, car déjà» à Texception de Schwytz» tous les cantons avaient 
goûté lé projet et donné à cet égard leurs instructions à leurs dé- 
putés en diète. Mais la coterie jésuitique » qui depuis longtemps 
rêvait un Sonderbund , fit déjouer toutes ces tentatives de conci- 
liation, «n profitant habilement des événements poar les faire 
tourner ao succès de ses projets. 

Ce parti trouva un prétexte de chicane dans les inesuref prises 
par Berne et Zurich , pendant la guerre de trente ans , pour forti- 
fier leurs capitales et 1^ BMttre à Tabri d'un coup de nain. Ces 
précautions bien naturelles , le parti catholique affecta de les cmi«* 
sidérer c<miine des préparatifs d'attaque^ Il reprocha aussi aax ré- 
formés leur bonne inteUtgence avec la Hollande et TÂngleterre, et 
ieiir chaude intervention en faveur des malheureux Vaudois per- 
sécutés dans le Piémont. Et toujours, comme de nos jours, sous 
prête :&te de se mettre en défense , il renouvelle ralliaoce Borromée, 
celtes ayec la Savoie et Tévêque de BAIe. Fribourg pria l'abbé de 
St. Maurice de travailler au maintien des bonnes relations avec le 
Vallais pour la défense de la foi ( 1 655). Ce fanatisme confession- 



63 TnOlSlBMB PARTIE* 

nel execçail une iafluence désastreuse sar les relations iotercan*- 
lonales et envenimait toutes les questions. Il en résultait one mè* 
sintelligence qui , entre Fribourg et Berne , se manifestait en totite 
occasion. Ainsi deux capucins fribourgeois, qui logeaient à Berne, 
furent insultés devant Thôtel de la Couronne, où ils logeaient* 

Une autre fois, le député fribourgeois, revenant du Porrentruy, 
fut grossièrement apostrophé à Nidau par le péager bernois * qui, 
sur son refus de payer Foctroi , lui barra le passage. Le bailli 
bernois d'Yverdon fit arrêter le colonel Praroman et le capitaine 
d'Affry. 

Pour multiplier les sujets de querelle, un Fribourgeois, nommé 
Barthélemi Reynold, s'était transporté à Berne dés 1652, avec sa 
famille, et y avait changé de religion ; puis , appuyé par Berne, 
réclamait son restant de fortune. Refus d'une part et mauvais pro- 
pos ^ de l'autre : intervention des deux gouvernements. Après de 
longs débats , il fut permis à Reynold de revenir à Fribourg, en 
1658; mais il y fut, à ce qu'il paraît , fort maltraité ^. 

Sur ces efttreCsites , un acte d'atroce et sanguinaire fanatimM 
eut lieu. 

Trois hoouKies et one femme d'Arth furent exécutés à Schwytz, 
pour avoir renoncé au cuke catholique , trois autres livrés par le 
même canton à Tinqurnition de Milio* Quand Zurich', ^i avait 
pris les convertis sous sa protection , invoqua le droit fédéral , 
Schwytz àe voulut point en tenir compte , prétendant s'avoir osé 
que de sa prérogative cantonale. Ni les représentations de Zarich 
et de Berne, ni l'ébquence de l'ambassadeur français de^la Bardeé 

* Des abgewichenen Reynaut, upgewaschenes Maul , dit le protocole. — < Sa 
femme fot condamnée à être enfermée et enchaînée à Thô^ital; son mari 
sabit le iOéme sort ; gVétant échappé en habit de femmo, il fut rattrapé i Bel- 
faux et écroué pour le reste de ses jour^. En général , tous les membres de celte 
nombreuse famille étaient loin de partager la prospérité du colonel. On doima 16 
ccus au fils de Nicolas Reynold^ pour aUer faire un tour de compagnonage cpmme- 
barbier (1660). 
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■i reDlremtse officieuse de Friboorg ne purent râmeDer les fana- 
tiques de Schwjtz à des sentiments plus modérés. 

Le clergé des deux cultes, au lieu de calmer les esprits, les ai- 
grissait toujours davantage. Aussi la diète de Baden manqua-t- 
elle soQ but , et l'opiniâtreté de Zurich et de Schwytz entraîna en- 
core une fois la Confédération dans la guerre civile. Le lendemain 
do jour, où la diète se sépara (6 Janvier 1656), Berne et Zurich 
publièrent leur manifeste. 

Il faol rendre cette justice aux Etats médiateurs et, en particu- 
lier, à ceux dé Fribourg et de Soleure, que, malgré le désir très- 
prononcé de ces derniers, de voir triompher le parti catholique* ils 
firent tous leurs efforts pour amener une réconciliation. Mais cette 
lotte impie, OBuvre des prêtres, n'en éclata pas moins à la fin d'un 
hiver rigoureux et vint ajouter aux horreurs de la famine, celles 
de la dévastation et du pillage. Les troupes vaudoises et bernoises 
se signalèrent surtout par leur indiscipline et leur brigandage ^, 
La cam^gne fui vive et, heureusement, par cela même de courte 
darée. La bataille de Vilmergen fut perdue par les Bernois le 24 
Janvier. Les.Lucernois, commandés par^Pfyffer, remportèrent une 
victoire complète, en même temps que Rapperschwyl repoussait 
avec SjOccès tous les assauts des Zurichois. 

Les cinq cantons ne publièrent leur manifeste que quatre jours 
après et ne poussèrent pas plus loin leurs avantages , bien que la 
France et la Savoie leur promissent leur appui , et que le marquis 
de Luilin , gouverneur du Chablais, se disposât et les soutenir avec 
énergie 3. On consentit de part et d'autre à une trêve de six jours 
et à la convocation d'une diète, où la paix fut conclue le 28 Février. 
Les conseillers Fr.-P. Gottrau de Billcns et P.-Rod. Vonderweid 
la signèrent pour Fribourg. Notre avoyer avait été choisi parmi 
les arbitrés. 

*■ Tillier. -- > Fribourg lai fitdoo i ce sujet da patricUt, d*an gobelet et, a son 
eiioâ , de 2 dievaax de seUe un de 4 chevaux de trait. Ce fut aussi à cette occasioo 
que Mr. BfaUlardoi , de Rue , obtint le patriciat. 
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Les eiiiieiiiU d^ repoa public tjêmoigoèrait leur dépit par des ma- 
nifestations insultantes» et Berne se plaignit de ce que jp'rilwiarg' per-- 
mettait qu'on cbaniAt dans les mes et les jonrs de marché des chan- 
sons extraites d'un libelle intitulé : la danse de Fours et recette 
contre F oursomanie. La circulaire .suivante aux baillis donne la 
mesure de Texcitation qu'on cherchait à entretenir, en accrédi- 
tant , comme Ta fait tout récemment le Sonderbund » le bruit que 
la Suisse réformée en voulait à la religion. 

a Les dernières guerres , que les Etats protestants ont suscitées 
» dans notre partie, rendent me preuve évidente qu'elles n'étaient 
» tramées à autre fin que pour extirper notre religion et rédoire 
% toute la Suisse sous la puissance et le joug du calvinisme , et 
» comme nous recognaissons de nouveaux desseins desquels nous 
» ne pouvons conclure autre, sinon quelque surprise sur les ea- 
» tboliques, et spécialement sur nostre canton, au premier adran^ 
» tage que nos adversaires trouveront, nous sommes obligés de 
» nous mettre en état de pouvoir soutenir, avec l'aide èè DieOt 
» toutes les forces que des perturbateurs de l'ordre public po«r«* 
% raiMt élever contre nous. Et faisant réflexion qu'il n'y a point 
n^ de place forte dans le district de nos anciennes terres, oA que 
» nos bien aimés sujets puissent retirer leurs meubles et réfugier 
^ leurs femmes et enfants dans une nécessité de guerre, qijie Dieu 
j» préserve^ si ce n'est nostre ville capitale, à ces causes nous SQimnes 
ï> obligés d'y pourvoir en sorte que nous y puissions conserver 
I» nos bourgeois, suhjets, avec tout ce qu'ils y pourront sauver 
» de leurs biens, et comme nostre bourgeoisie d'elle*méme n'est 
x> bastante d'achever les travaux commencés, nous voulons et 
x> vous commandons d'eslire et prendre 150 hommes de vostre 
» paroisse, lesquels à demain au soir, feste de St. Marc, avec 
x> leurs pelles , se trouveront devant le logis du Banneret du quar- 
» tier pour y recepvoir les logemens, entendant que ces cent cin- 
» quante hommes, ayant à travailler, trois jours desuite, dans 



9 oastre vitia , j^eftoenl leurs vivre» avec pocir tant de jouts , ex« 
» ceptaoljes paavrea maaomrrters aax^aeb donoerooe do paîa el 
n dtt fromage, comaie ajussi à toos aultreft founMronl nos boargeois 
» la candie et le potage« 24 Avril, j» 

Telle était eocore la disposition des esprits deux mois après la* 
concloaion de la paix« Là méfiance était encore, plus grande qu'a- 
vant la gnerre « et Prijbourg , comme on voit • faisait de sérieu;^ 
préparatifs de défense. On renforça la garnison de la capitale. 

CliaqQe soldat recevait 1 y^ iiv. de pain par jour et 10 bz« par 
semaine» les sergents 15. On travailla aoi fortifications i. 

On fit même fondre des cloches pour faire des canons, el la 
compagnie Week , an service de Gènes » fut sommée de se tenir 
prête à revenir à Friboorg. On rappela aussi tous les r^ ssortis^ 
sants fribourgeois qni se trouvaient en Bourgogne» sous peine de 
confiscation et perle de tous droits. On s'adressa même au parle- 
ment deDôle, qui refusa son concours, et au clergé français, pour 
obtenir nn subside pécuniaire. On trouva pourtant cent pistoles à 
envoyer à la ville de Rapperschwyl, assiégée par les Zurichois ^ 
(1656). Les capitaines des portes de la ville reçurent l'ordre de 
remettre chaque soir les clefs au banneret , usage qni depuis s'est 
maintenu. Les bailliages de WuissenselSurpierrQ s'offrirent à lever 
une compagnie de 50 à 60 hommes» si on voulait les équiper. 

On recevait de fréquents avis sur les mouvements des Bernois 
qni avaient réuni 2000 l^ommes à Payeroe \ Ces troupes avaient 

< À cette occasion , la TeuTe et les enfants de Franz Alt , péa^er à la porte de 
BOBMmt » rëdament on ^lédonmagenent pour les pertes occasionnées par les forti- 
fications. — > 200 Espagnols étaient yenuâ renforcer la garnison schwjtzpise. — 
S Làallér et Tlllier disent que Fribourg: avait refasé le passage au contingent 
yaudois. Effectivement ce canton Ût occuper le passage de Ooindidier et de Dom- 
pierre par 300 hommes , sous les ordres du capitaine Jean Python. 

« Nous i'Advoyer, Petit et Grand Conseil de la ville et canton de Fribourg, com- 
» mandons à notre cher et Adèle sujet N. Rossier , fourrier de la compa|;nie de Mr. 
» le Capitaine Python , i devoir partir promptement du côté de Domdidier et Dom- 
» pierre pour faire les dé^rtementa ée§ quartierB pour 300 bommes que neoi avons 
» commandés aia dits^lieui. ConMUPdODS aussi à. notre biea aimé bailU de Moil- 

5 
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Irayersé le territoire firiboorgeoi» t tambour battant Elles avaient 
détruit » prèi d'AveucheB , la graoge oeuTe de P. Féguely. Mille 
bommes menaçaient CbAtel-St. Denis, quatre à cinq mille se 
réunissaient aux environs de Gruyères. Genève avait envoyé par 
le lac dix compagnies au secours de Berne. 

Tandis que» d'un c6té , les Etats catholiques s'assuraient Tassis- 
tance du Pape et des cours d'Espagne ^ e( de Savoie, les réfor- 
més se mettaient en rapport avec TAngleterre et la Hollande. 

La discorde religieuse introduisait ainsi la main derétraDger 
dans nos affaires* Cette situation inquiétante se prolongea pendant 
plusieurs années* 

Sur ces entrefaites » ralliance avec la France avait été successi- 
vement renouvelée par tous les cantons catholiques, par Friboorg 
en particulier à la fin de 1654* La guerre finie, les cantons ré- 
formés y adhérèrent également, tant était grand Fapp&t du ser- 
vice étranger et des avantages qu'on espérait en retirer. Louis XIV 
manifesta le vœu que l'alliance fÙt scellée simuttanément et JTune 
manière collective par tous les cantons. La diète se conforma à ce 
désir, et une nombreuse députation se rendit à Paris, an mois de 
Septembre 1663. 

Fribourg était représenté par Ant. Python et Jean Castella. Les 
amateurs peuvent lire dans Tillier et autres les détails du voyage 
de ces messieurs et les cérémonies de leur réception , les cadeaux 
qu'ils reçurent, les politesses qu'on leur fit /comment le Dauphin, 
alors Agé de 2 ans, leur tendit sa petite main de V air le plus 
gracieux , etc. De pareilles niaiseries nous semblent insulter à la 
majesté de l'histoire. Au reste , rien ne prouve mieui le mépris 
qu'inspirait à la France le dévoûment de ces mercenaires que le 

» Ugoy à lai devoir faire toute assistance , etc. » Mandatettbuch , 1 1 Février 
i656. 

t Aussi la naissance d'une infante Ibt-eUe lélée i Frilioinrg avec l>eauooa|» de so- 
lennité. C'est Jacq. Dey qui était Tageat frilMMnrgeois à Bruxeltes. 
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ton cAiraHer et presqQe iBsôHaBt que prit à cette époque Taiiibas- 
sadear de la Barde vi8-4-tis da genvernemeat de Friboorg. On 
peot on juger par la lettre soivante, qu'il adressa eo réponse à 
quelques réelamatioos tooebant rinexécntiou des traités et spé<^ 
cialement le non acquiltemeot des peusious : 

a li^gDifiqoas Seigneurs , • 

» Encore que vous disiez par le Mandement de votre lettre du 
» 7 que vous aviez tousiours esté dans la ferme intention que ral- 
» lianee renouée entre te Roy et Vous fût exécutée de part et 
» d'autre, néanmoins tout le reste qui y est contenu fait voir le 
» contraire d'un si bon et raisonnable commandement* 

» 1^ La qualité que vous loi donnez d'alliance de pension est 

» une contravention à notre traité , puisque le mot défensive s'y 

» trouve aussi peu que (Toffensii^e^ de sorte qu'on ne peut , sans 

» contrevenir à ce traité, appeler notre alliance offensive et défen- 

» slve. Eo second lieu, vous faites mention, dans votre lettre, du 7, 

» decelle que vous m'écrivîtes le 7 d'Avril 1 655, qui a été le premier 

i> témoignage formel que vous m'avez donné de ne vouloir point 

» exécuter le traité d'alliance. En troisième lieu , vous y faites 

» meoijon de la guerre de religion comme d'une très-légitime 

» excuse de n'avoir pas exfrcuté le traité d'alliance. Mais vous sa* 

» vez que vous n'avez point eu de part à cette guerre, dans la- 

1 quelle vous êtes demeurés neutres , au Heu que le canton de Lu- 

» cerne, qui en a esté le chef du côté des catholiques, n'a pas 

» laisse d'observer et exécuter ponctuellement l'alliance avec le 

» Roy et ne s'est jamais excusé de consentir aux levées et aux re- 

» crues, ni devant,. ni après la guerre de religion, tant s'en faut 

» qu'il nous ait compté pour une faveur d'avoir laissé dans le ser- 

» vice de sa Majesté devant et pendant cette guerre terminée glo* 

» rieusement pour eux et utilement pour la religion i. En qua- 

^ SiBgnlier propos dans la lioiiebe de celui 4|ib ayait encouragé , dit-on; fous 
main les insurgés de HuLwyl. • t ■ • 
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» trîème lieu, roas coqtiiiuez, pAr votre dernière lettre^ de contre- 
» venir formel temenl à notre traité d'alliance en restreignant le T' 
a art contre sa teneur et son sens naturel , clair et évident aux 
» seoU pays que ie Roy Henri IV a possédés en 1602. 

a En cinquième lien , il n'est pas dit un mot dans notre traité, ni 
I» dans tout ce qui vous a été promis de ta part du Roy, en faisant Tal- 
» liance de la neutralité de la Francbe-Comté, dont, par conséquent, 
a je ne vois pas pourquoi vous^faites mention dans vostre lettre. Ainsi 
» puisque, depuis le 7 Avril 1655 jusqu'à vostre dernière lettre 
x> du 7 de ce mois , vous avez été continuellement et estes ODcora 
» suivant le contenu en ceste dernière lettre dans Tinobservalion 
» et rineiécution de vostre traité et dans des contraventions que 
a vous y avez renouvelées par la même lettre , vous voyez bien 
a que ma précédente est bien fondée , de sorte que je demeore à 
t tout ce qu'elle confient. Priant ce Dieu , etc. a 

Le 1 1 Mars 1 658. Soleure. 

. Loin de réveiller, dans nos patriciens, une étincelle de noble 
fierté , cette épitre dédaigneuse ne les rendit que (dus souples et 
plus serviles ^. 

La mésintelligence entre Fribourg et Berne n'avait pas cessé on 
instant, et ces deux voisins se molestaient sans relàcbe. Aussi tonte 
Tannée 1664 se passa*t-*elle pour les Fribourgeois en continuelles 
alertes. Il fut même ordonné de répondre au qui çiçe de la ttuit 
par le nom de famille. 

On venait de recevoir l'avis que Zoricb s'était mis en campagne 
avec 20000 bommes et 80 pièces de canon. Ces alarmes se pro- 
longèrent longtemps ; car, en 1668, les trois contingents du canton 
dorent se tenir prêts à marcber , et , en 1 670, l'évêque de Bàle 

> Ibro Excellents than wir hiemil freundlich bedaakea lUss es ders^ben belle- 
bea 'wollen elc. 

Le marqois de LulU n*«yait pas été moios encensé par nos f oavernants. 

Kn-lôÔl , on lui fit une magnifique réception k Fribonrr, et,'qnelqnes années pins 
tard» on lui fit cadeao de 2 cbeyadx de seUe et de 6 cbeTani de trait. 



■ ■ J 
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mk à la dispoittioB des Friboûrgeoig d^ rioCtoterie ef de la cava- 
teiie* 

Rieo n'égale la lâcheté polHiqoe des kommes qm élaient alors à 
la télé des affaires. Au lîea de prendre vis-à-vis de Louis XIV une 
attitude digne, telle qae l'avait prise la Suisse contre Charles de 
Bourgogne y au lieu de réclamer contre l'occupation odieuse de <^. 

Strasbourg (16SI)t on chargea une députation d'aller eomplimenr 
ter le despote français quand il flt son entrée dans cette ville. On 
rendit ces mêmes honneurs au Dauphin et au duc d'Orléans* L'or- 
gueilLeose Berne trempa aussi dans la fange de ces basses adula- 
tions , malgré l'oppression exercée en France contre ses coreli- 
gionnaires ^. Cette couardise contrastait tristement avec les pré- 
eaaticms qu'il fallut prendre pour garantir l'indépendance de Ge* 
néve epntre l'ambition de Louis XIV. 

L'Etat de Frtbourg dot intervenir dans un procès éoncernant la 
SHccession de Philippe d'Estavayé, mort à Neuchâtel. Après une 
tràiK^iilte possession de 13 à 14 aos, sa veuve, Mad. d'Aumont, 
FriboQ? geoise I fut inquiétée par ses beaux-frères, dont l'un étail 
gouverneur de NesebAteK Ils avaient fait apposer les scellés sur la 
soccessfOfl en litige. La duchesse de Longuoville et Frîbourg 
protégeaient Mad. d'Aomont ; la duchesse de Nemours soutenait le 
gouverneur, qui voulait invalider le testament. Mr. Lanthen-Heldv 
neveu de Had. d'Aumont, fut chargé d^en parler à Paris au duc 
de LonguevUle. On en écrivit même au Roi et à Colbert. Cette af- 
faire traîna en longueur et nécessita une longue correspondancet 
de L'Etal de NencbâteL On avait évoqué le procès devant les tribu-- 
naux français. Fribourg protesta contre cette mesure, comme con- 
traire aux alliances fédérales, et prétendit que le procès devait être 

< On eipvisa , dit TiUier, des Invalides un soldat suisse , parce <|u*il était rATorind. 
Aiusi le culte n'était pas entré en ligne de compte lorsqu*il 8*agit de se faire estro- 
pier ou tuer pour te grand roi. On nY prit garde que lorsque ce soldat fut entré aot 
Invalides. Il aurait pu dire À Louis XIV, comme Tamiral Duquesne : Sirn, lorsque 
j'ai combattu pour V* M., je n ai pas songé si elle était (Tune autre ^religion que la 
mienne. 
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jagé à Neucbâtel , où gisaient les fmmettbles^ On rappela à cette 
occasion à la maison d*£slavayé les égards que Friboorg avait eus 
pour elle, lors de la conquête do pays de Vaud. 

Il se passait peu d'années sans que quelque conflit imprévu* où 
la religion était comprise, vint troubler la paix à peine rétablie. 
Un événement de ce genre faillit cette année attiser une noQYelle 
guerre civile, et le canton de Fribourg y fut impliqué moins par 
ses relations fédérales que par ses sympatbies de culte. Un capitaine 
lucernois traversait la Suisse , se rendaËt en Espagne avec qua- 
rante-cinq recrues de Constance. C'était le 29^ Mai 1664. Ces jeunes 
gens commirent toutes sortes d'excès sur leur passage par lé valie là 
Thur. A Lipperswyl , ils se postèrent Pépée nue devant la p6rte 
de réglise, menaçant ceux qui entraient. C'était un jour de fête 
pour les réformés. Les bommes sortirent du temple et leur iofli-* 
gèrent une rude correction , pendant qn'vné femaae allait cbercber 
du secours au village voisin de Wigoldingoa. Elle se pirécipite 
dans réglise, où Ton célébrait justement la Ste CènOr en jetant lea 
hauts cris. Alors les bommes avaient coutume de porter l'épée les 
jours de fête. Ils coururent à Lipperswyl, reneontrèrent les re- 
crues pr^s d*un bois, et les prenant pour TâSvant-g^rde des enne- 
mis, les chargent, en tuent six , on blessent Onze et renversent le 
lieutenant Fleckenstein de son cbeval , avec tant de violence, qu'il 
en mourut dpnx mois après. 

Cet événement faillit allumer la guerre, car Zurich avah pris 
chaudement lepai^ti des Thurgoviens. Mais abandonné par les au- 
tres cantons réformés, force lui fut de céder, et la commune de 
WigoldiDgen expîa durement sa faute. 

La comète qui parut à la fin de cette année effraya , comme de 
coutume, grands et petits. On la considéra comme une verge nre- 
naçante [befràuwende Ruthé)y signe de la colère du ciel et cause 
de la disette, de la cherté et des dissensions qui affligeaient la 
Suisse. Le gouvernement fit exposer le St. Sacrement et défendit 
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]es bals^de noitt âittsi que U souper du noavel an. Il sembMl m 
effet que loos les maàx feadaieiil à la fois sur le pays. Une matai* 
die, ccHilagieose Irés-mèarlriére sévit i Beine. Oo rappelai! die 
base Suehl* LegooveitieflMDldeFriboiirg établit des quarantaioes, 
et toii4 étranger, arrivéi«QX portes de la ville, fitl obligé de prêter 
k serment suivant ; « Je jure, par mou serment, n'avoir esté de 
» six semaines JEraicfaement passées en ancttu lien contagieux et pes- 
9 tiféré et de n'avoir fréquente aneunes personnes pour le faict 
» suspectes ou atteintes , te tcmt sans fraude,- ni baral. Ainsi Dieu 
9 me toit en aide et tous les saints* » 

Un fléau d*un autre genre vint menacer la Suisse. Le despote qui 
gouvernait alors la France, et qu'une slupide adulation a seule pu 
nommer Louis^le^-Grand , n'ayant powr loi que le droit de la/orce 
broiate, s'empara, dans l'espace de trois semaines, de cette Fran* 
cbe^Comté, qui avait tendu les mains i la Suisse , et que celle-ci 
e&l dû soit s'allier, soit utiliser comme on rempart contre un voi- 
sm audacieux (1668). Mais ce qu'il y a de plus inconcevable, si 
la corruption des gouvernants n'expliquait tout^ c'est que les 
régiments suisses eux-mêmes, au service de France, furent em- 
ployés à cette odieuse conquête. — Et ne i^eut liçrer la pension^ 
dit le manuel du résident français , à moings quon promette 
d^ençoyer auoume assistance en Bourgogne contre les ar^ 
mées du Roy de Franche ^. Gomment résister à un pareil argu- 
ment ? et comim^t les néciNsitèsdela plus saine poUtJque ne de- 
vaient-elles pas céder à la cspidîté dans ces ftmes vénales 7 ^ 

Aussi Louis XIV, qui ne ménageait pas les grandes puissances, 

< Séance du P. G., du 9 AotfU 1667. — ^ Go voHpar le mémoire de Prosper Gady 
qse le parti espagnol comptait beaucoup d'adbérenls à Fribourg, qu*il parvint même 
i ftorpreadre une autorisation de marcher au secours de la Franche-Comté , mais 
que ce détachement fut arrêté et désarmé en roule , ensuite d'un ordre souyerain.. 
Le conseiller de Gleresse tira même Tépée contre un député espagnol , qui avait mal 
parlé du roi de France. Les délégués auprès de la cour de France se prévalurent de 
cette circonstance, pour prouver le dévoûment du canton, ou plutêt du goureme- 
ment aux intérêts français. 
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fii si^Ur à la Suisse tonte la dîtlasce qoe^ dans f orgueil de M re- 
nommée , il meUait entre eHe et Im. Il ne paja ni ses dettes, oi tes 
pensions arriérées, an oiépris des promesses solennelles contenues 
dans ralliance de 1663. Il haussa les péages, contre la teneur de 
Tart. 22 du même traité. Le résident Moalier poussa reSronferie 
jusqu'à contester a la Suisse le droit de contraeler des alliances 
avec d'autres Etats que la France. Oubliant que , sans les Suisses, 
les Français n'eussent peut-être vaincu ni à Fieurus, ni à Slein- 
kerque, ni à Neerwinden, le grand rot réduisit, après la paix de 
Byswick, les compagnies à 100 hommes et la solde de t8 à 16 
francs, sans égard aux traités. 

. Joignant la rusb à ta violence , il sut engager les Suisses à re- 
fuser tout secours à l'£spagne et toat passage à ses troupes pour la 
défense de la Franobe^Comté i en leur faisant accroire que par là 
ils garantiraient la neutralité de ce pays et leur promettant de ré- 
duire le prix du sel. Plus tard, il mit à cette faveur ies conditions 
les plus humiliantes. 

Il Gt construire le fort d'Huningue, malgré les réclamations de 
la diète et s'empara, en 1687, de Strasbourg, sans égard à Tal- 
liance de cette ville avec Berne et Zurich. 

La paix d'Âix-?la-Cbape{te vdimtnua les craintes qu'inspiraient 
ces envabis^en^nts. Mais la diète n'en jugea pas moins k propos 
de convenir d'un défenstonnal et4*arrêfer, coinmé suit, l'échelle 
fédérale d^. contingents^ en cas de gmrre. 

Zurich devait fournir 1400 hommes el nn canèn de 6 livres. 

Berne » n 2000 . » » » 

Luceroe 1» » 1200 » » » » 

Uri }} » 400 avec une petite pièce de campagne. 

Schwytz » » 600 » » » 1» 

Unterwalden » 400 » y> » ». 

Zug » » 400 » » » » 
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Gltfris 1 iemll fournir 400 bommeSi arec une petite pîètiede 

campagne. 
Bâie 1» 1» k90 a avec ué canon de 6 lit. 

Fribolir^ » a 800 a a n a 

Sofeare )9 a 600 a a » a 

Âppen^eti (2 ch.) a 600 b., avec une petite pièce de cam* 

pagne* 

Les Inities alliées et bailliages devaient fournir 13400 bommes. 
Le pays de Vaud fat compris dans la ligne de défense. 

Le parti ultramonfain , dont Frédéric Soborno était le cb^l pa- 
tent et les jésuites les directeurs occultes, réussit à délacber 
Scbwytz de cette alliance nationale de 1676 et successivement les 
autres petite cantons. 

Fribourg demeura, à ce qu'il paraît » assez passif dans toutes 
les négociations entamées soit pour soutenir la Hollande, soit 
pour conserver le pays de Vaud et défendre la neutralité de la 
Bourgogne. 

Le service français ne se reMcba pas an instant, et les troupea 
êuisses se laissèrent eai^toyer à rasservisseatteni des nationalîtès. 
L'exemple de la corruption partait des. classes supérieures, et les 
f^fficîers patriciens en doupai^nt les preuves le^ plqs jcandaleuf^ 
C#QX du régime! d'Erlacb le firent roardier contre la HolUpnJe^ 
midgrè la.dèfoB^Q du ^Quvernement bernais ; m^s ee qui est plus 
révoltant encore »jIs firent pendre six soldats x|ui s'y opposaient et 
fusiller, sans autre forme de procès, JeapScbmutz, de Morat, 
peur pne bagatelle 3. 

Cette politique d'argent et de bassesse compliquait étrangement 

^ On Yoit , par les mémoires de Prosper Gady , qa*il n*y avait dans ce canton 
qu'environ 400 catholiques , tdus panvres , tandis que Zurich subsidiait les réformés 
poarrachatfiaccessif des propriétés foncières. Le parti catholique, en Suisse, son- 
geait à faire Tacquisltion d*au moins one montagne, an profit de ses coreligionnaires, 
qui ne pourraient pas Taliéner; car il était à craindre qne ce passage , important 
ponr entrer dans les Grisons , ne tombât au pottyoir des réformés. — ' Tlllier. 
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les relations .gtaérales de la Soiise el celles de chaqae canton en 
particulier avec les paissances, souvent diamétralement opposées. 
Ainsi Berne ne voalal pas livrer passage aux troupes des petits 
cantons , qui venaient défendre la Bourgogne. Fribourg Taceorda 
à celles de Milan (1673). Les frontières étaient inquiétées. Trente 
français, s'emparèrent du cbâteau de Jou%« et des partis autrîdiieos 
avaient violé le territoire badois (1674). Une guerre était immi- 
nente, et Tévéché de Bàle pouvait en être le théâtre* Déjà 12000 
autricbiens s'étaient campés dans le voisinage de cette ville. Fri- 
bourg se prépara à toute éventualité et envoya à BAIe 200 hommes 
commandés par le capitaine de Cugy. 

Turenne avait, il est vrai, promis de respecter la neutraliiéie 
la Suisse, ainsi que Tempereur. Le marquis de Brandenbourg avait 
aussi écrit dans ce sens; mais il eut été souverainement imprudent 
de se fier à ces promesses. En effet , le maréchal de Grëqoi ne 
laissa pas que de violer le territoire de la Confédération poer àtla« 
quer les villes frontières, alliées à la Sniisse-. La paix de Nimégae, 
conclue le 10 Août 1678, agrandit la puissance de Louis XfV et 
fit passer sous sa domination la Bourgogne , d'oà la Suisse o^i- 
dentale retirait le sel et plusieurs autres denrées <• 

Il a déjà été fait mention de ta fameuse dette française ^. ^V^ 
nous avons oublié de dire que Fribourg députa èxpressêmeet 
à Paris le conseiller Maillard, Cugy, bourgmaltre, et le bai- 
neret Gady , pour réclamer les sommes dues. Partie lé2T i^ 
vier 1696, cette députation ne fut de retour que le 36 JsQ^i^ 
1688 et passa ainsi deux années entières à Paris, aux frais e« 
l'Ëtat, sans rien obtenir que des chaînes d'or et des médailles, queR» 
déposa sur la table des bannerets, dans la séance du Grand Conseil 
du 19 Février 1688. Les délégués avaient été appuyés par le co- 
lonel Stouppa, alors en grande faveur à la cour 3 et par Mr« ^^ 

* Fribourg^ seul tirait anDuellement 3000 cbarget 4e Salins et ne payait 0"^.^ 
I^ros de Boargogae par eharge pour la cuite et la façMi. — ^ Vayest 2de pa ' 
chap. Vm, pag. 256 elsuîv, — 3 Cet offieier,4it rameur de rWiloire miUtaireo 
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Reynold, capitaine de la garde. A leur départ de Priboorg, ils 
avaient emporté 7000 frs. poor le voyage. Mesaeigneors acquit** 
térent çetlé delte, votèrent des remerctinents i la dépotetion et 
hii permirent de porter les ébatnes d^or qn'eHe avait reçoes ^ 

Les rapports de bon voisinage avec Berne étaient fréquemment 
troublés par des collisions et des malentendus de toute espèce. 
Pour en donner une idée , nous ne citerons que le cas suiviant : 

ieaa Chollet, ressortissant bernois, ayant fra vaille dans le bois 
de la Sivaz 3, fut puni par le bailli friboorgeois Scballer 3. Il en 
appela , mais ne comparût pas , de sorte que la sentence du bailli 
fut confirmée. Par représailles *\ Tilliér , bailli bernois à Oron, fit 
séquestrer un pré appartenant à Jean Sonney, ressortissant fri- 
boorgeois , à la Roogéve , complètement étranger à cette aOàire. 
Celui-ci implora la protection de Messeigneurs, qui en écrivirent 
aussitôt à Berne , demandant une décision favorable par le retour 
de festafette. Mais celle-ci ne rapporta qu'vn simple reçu de la 
lettre. Fribôorg invoquait le texte du traké de combourgeoisie. 
Le baiin d'Or!»! afvait procédé çpâfacU^ celui d'Attalens ifiâjuris. 

On mivoya dans ce dernier lien le banneretr Lenabourg^r et le. 
commissaire général pour faire une enquête. On écrivit à Berne 
une longue épttre» sous date du 23 Décembre 1686, rédigée par 
le commissaire général. Elle fut aussi communiquée au vorort ca- 
la Soisae » était né dant laVi^teliDe, de parents protestants et deja classe du peuple 
la m^ios releyëjB. Voulant parvenir aux grades élevés , il avait fait , avec le plus 
brillant courage, les campagnes d'Espagne et de Flandre. C'était un ambitieux, sans 
conyictioiis , qui , pour se maintenir en faveur auprès du grand roi , n'bésila pas à le 
ser?ir contre sea coreligionnaires. 

'1 M. Prosper CMy , baoD#«et, n lenn eu «llemaBd un journal de ceUe mission , 
jour povr jour, peadant les deux années quil passa à Paris. Ce manuscrit unique 
a été retrouvé tout récemment aux arobiyes de révécbé. V. pièces justiicativea 
N^ i. — 'Le garde forél l'avait surpris emmenant du bois el avait été sollicité de 
n'en rien dire. -^ ^ Jean-Dattiel , batUi d'AUalens» — ^ Le coupable prétendit 
que son bois avait été coupé dans la forêt do Cbesaïu. Alors pourquoi passer par 
la Sivaz? 
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tholiqoe. Eain on s'adressa au voroit fédéral (lettre do 13 Février 
t687)^ poar qu'A engageAl Berne i se sonmeUre à un ^irbitrsgc. 
Berne cboisit M, Eseher, bûurgmeslre de 2iiHcJi, et M. Burkard, 
grand-maltre des abbayes de Baie (OberztmftmeiMer)^ Friboai|[ 
cboisit M. Mobr, de Lucerne, et Sori, de Soleure. On priaBenie 
de donner en attendant des ordres pour qne, jusqu'à iiqoidatisB 
do procès, nul abattage de bois n*eût lieu dans les forêts de Lary, 
Entremont et le Comtois. 

• 

D'autres sujets de litige avec Berne furent encore portés par 
Fribourg devant les cantons catboliques; Berne se refusa à t(^te 
transaction. La juridiction du bailliage de Grassbourg^ 1^ délimi- 
tation entre Morat et Cerlier« entre Oron et Rue, les péages le 
Montbovon et de Vevcy , l'impôt mis dans cette dernière ville sar 
les tonneaux à fromage, etc. « donnèrent presque simollanément 
lieu à plusieurs contestations K 

Le SlaUbalter Vonderweid , le commissaire général R^^^J 
assi^érent i la coitférence arbitrale, cbargée do les tersÛBer. 
Le ^commissaire Braillard fui agrégé comme secrétaire, MU* Cas- 
telle , Beyff et Soter comme adjoints. Il parait « par le rapport 
des députés fribourgeois, lu en Deux -Cent, le 27 Juin i687f 
que la conférence se termina i la saCkifactbn des deux parties* 

Pour exterminer en France les partisans des réformes reli- 
gieuses, le jésuitisme n'avait pas reculé devant l'idée d^n® °^^' 
velle St. Bartbélemi , mais seulement devant les difficultés de 



* Vn transport d*eau de cerises fribourg^eoise , que M. Dading: , docteàr en droili 
avait coutume d*expédier aonuellement à Malte, par Marseille , fut arrêté, en 17evi 
à Vevey , par le régisseur des douanes , sous prétexte qu'il n'était pas accodup»?" 
d'un permis de transit. Plus tard , la môme douane arrôta un caisson de liqo<^^ 
venant de Genève et adressé au grand-sautier Charles-Nicolas Montenscb p>r 
maison Verrey et Dutoit, à Vevey , qui faiçait un grand coitinierce de canlrebao*^^ 
Douze ans afNrés, elle arrêta encore 52 fusils à la destkuitioD de Fribourg «tveaav^ 
de St. Btienne en Forêt» par Genève. Fribourg exerçait des représailles» à ''^^ 
sion. Ainsi , en Mai 1774 » six quintaux de poudre que Berne expédiai ^ ^°f||t 
furent arrêtés à Domdidier , pa^ce que le contenu n'étilt pas indiqué. Ge quiréfo 
bien plus encore , c'est le droit d'aubaine que Berne percevait sur les Ffibourgeo t 
et qui était du 5 p. oJq, 
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l'exéeutioR. Ea reTanebet il imagina les dragODiiades et la réYO- 
caCioa de Tédil de Nantes (1685). Pins de 15,000 mallienreux 
proscrits français se présentèrent alors anx frontières de la Soisse, 
implorant asile et pitié. C'étaient Aes hommes de toot Age et de 
tonte condition, deis femmes, des enfants échappés ad massacre, 
au piUage et à Tincendie. La Suisse réformée les accneiHit en 
frères, maie les cantona catholiqnes les reponssèrent ioipiteyabte-^ 
ment. Le nombre s'accrot encore , qoand la cour de France eut 
déterminé celle de Savoie A réduire par la terrenr les paisibles 
habitants des vallées du Piémont, dits Vaudois^ dont l'origitie 
remonte au 12°**' siècle, et qui avaient anssi tronvé de nombreux 
prosélytes dans le canton de Fribourg, dès le 15*"* ^ Berne, Vaud 
et Genève leur accordèrent soit Thospitalité, soit les moyens de se 
transporter ailleurs. 

.Une lentalive que firent les Vandois pour rentrer à main armée 
dans leurs foyers ayant échoué, les esprits, à peine calmés en 
Suisse, furent réassaillis de préoccupations religieuses fatales au 
repos du pays. D*on autre c6té , poussés par le désespoir , les ré-^ 
fogiës tentèrent on nouvel effort pour rentrer chez eux par le 
Vallais et ne furent pas plus heoreui. Une contestation entré Ge- 
nève el ie chapitre d'Annecy vint encore compliquer les difficultés 
de la situation (1687). 

Les cantons protestants prirent fait et cause pour leur allié 
coreligionnaire , que le monarque français , alors tout-puissant, 
semblait vouloir molester. Ils envoyèrent à Paris Escber , de 
Zurich, et Dachselhofer , de Berne, pour protester contre on ar- 
rêt da parlement de 'Dijon, qui s'était arrogé le droit de pronon- 
cer daos cette affaire 3. 

I Toyez la Ire partie , pages 178 et 260. — ^ On trouve dans les mémoires de 
Prosper Gady, qoi faisait alors partie de la députation friboorgeoise, chargée de ré- 
clamer la dette française , des détails intéressants sur la négociation infructueuse des 
députée protestants , sur les distinctions accordées par la cour à M. Escber et lés 
rébntades qn'éprouya son collègue. On y trouve aussi le discours de congé que ces 
deni députés adressèrent au ministre de Grolssy, pièce historique» qui n'était pas 
encore connue. 
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. ]kb1gr& leof» fw^n « Ifs Télagièi né renMfaieot point à ïmçfoit 
de reeancj^iiérir par Tépée la deosMre d« leitt pèret «t le» clnaips 
de repos, oA gisaieat feora sèpottorMi Us a?«eiit troa?é en Saisse 
des eoréligioQDairei €|uî prêtaient joiols à eux et les af ateni ea- 
çouragés, lU s'é(aiedt doooé rendez-voiM aur les t>ofds da Lae ie 
Genève , ou ils affluaieiit de loos ^Més , Bua^ré les «esiirès de 
police reeOfflinaDdées par le gouvememe&t français et aivoisies. 
Les sympathies remportaient sur les eonsidérationa politiques, et 
Berne ne cberehait qu*i sanver les apparences. Da moins FribosTg 
ne prit-il pas au sérieux les assurances reçues à cet égard dt^ 
Etat , si Ton eu juge par le texte des protocoles K 

Une nourelie invasion de rAllemagne par les armées françaises, 
en Septembre 1 688 , avait refoulé un grand nombre de Vaodois 
vers la Suisse* 732 hommes, 651 femmes et filles et ITSeafants 
encombraient deux villages du canton de Scbaflouse, dam TéUt 
ie plus déplorable.- La plupart des hommes altèrent, renforcer les 
troupes armées, qui cherchaient à pénétrer dans le Piémont. L'aoîB 
d'elles fut repoassée par les (Iraniens 3; l'autre, forte de 3000 
hommes et renforcée par plusieurs ressortissants de Taod st<ie 
Nencbàtel , s'organisait sous les ordres do capitaine BourgeoiSi de 
Neuchàtel , du pasteur Arnaud et autres chefs. 

Trois de ces malheureux furent arrêtés sur le territoire friboor- 
geois^, où leur nom était synonyme de sorcier*. Cette arresta- 
tion fut très-mal vue par les cantons protestants et notammenU 
Berne et Zurich. Le bailli Montenach prétendait quils âvaienl 

> Und wollen die Berner dayon nichts gewusst baben , die Beantworlong di^ 
hit wohî glœubigén Scbreibens ist îngestelU bis nach erbaltenen sicheren Bericb^ 
Manual du 12 Septembre, Quoique les protestants , dit M. d*ÀiTry dans#a lelUf* 
M. de Gournille (21 Septembre) , les désarment en oppresseurs , ils ne laissent ^ 
que d*intercéder pour ces gens , surtout Qerne. L*bislorien de cette république '*' 
de vains efforts pour pallier cette sympalbie qui, selon nous, bonore plus Berft^ 
qu*elle ne lui fait tort. — > A la prière de Zuricb, on relâcba quatre-vingts 9^^*^'^ 
n4ers , le gouvernement du Milanais s*étant opposé à leur transport en Suisse, i"^ 
nuscrit, — ^ Le médecin Bastie fut , en baine de la religion , laissé comme oion 
sous la pesanteur des coups dont on le cbargea, — ^ Les paysans romands dis^oi 
encore aujourd'bui vaudei pour sorcier. 
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?0olo férèer le pasiage à Doindidier et à Domptenre , cft qn'ilê 
avaient Uessé grièvement la seatinelie.. Berne se plaignit en r^ 
vaoebe des insnltes faites k ses ressortissants de Payeme. Qoot 
qn'il en soit , les détenos farent bientôt relAcbés , deax Fraoçai» 
par la perle de Berne, le troisiëine, nommé Jean Béret» de Pra- 
jollaz , da c6té de Payerne. 

Mr. d^Affry , de Fribourg, alors gooTerneor de Neuêbàtel pour 
le doc de Longneville , a laissé on ▼ohime de sa eorrespondance 
avec divers personnages, ao snjel des affaires do temps , dépote le 
9 Septembre 16S9 josqu*ao 31 Août 1691 inclosivement. 

On est fâché de voir qoe M. d'Affry soignait mieux à Neochâtel 
les intérêts de la France que ceox de la Suisse , et qu'il s'était fait 
pour ainsi dire Tespion de l'ambassadeur. On en peut juger par 
le passage sntvant de la lettre qu'U écrivit à M. Amelot , sous date 
du 14 Octobre 1689 : 

« ]*ai foit ce que jVi pu jusqu'ici pour découvrir rinleltigencê 

» qtfîl y a entre les protestants suisses et les alliés contre la 

» France I et je continueray à m'en informer le plus exactement 

» que je pourray, puisque. V. E. le désire et qu'elle me fait Thon* 

» oeor de m'escrire que je rendray en cela service au roy. x> 

On n'était pas sans inquiétude sur ce mouvement des réfugiés. 
Les broits les plus contradictoires circulaient sur leurs projets, 
lenr nombre et leurs opérations. Le gros de ce corps était com- 
posé de Français , mais il y avait beaucoup de Savoyards et de 
Suisses; parmi ceux-ci le plus grand nombre était du pays de 
Vaud. Ils s'embarquèrent entre Lausanne et Vévey, au nombre de 
quatre mille 1, sur cinquante bateaux de différentes dimensions, avec 
trois drapeaux, quelques tambours et du pain de munition cuit à 
Lausanne. Cbaque soldat était armé d'un fusil, d'un pistolet et 
d un sabre* Us avaient aussi embarqué trois cbevaux pour les 

' Les rapports officiels parvenus au gouvernement faisaient monter ce nombre à 
treize miUe. 
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chefs et qaelqQdS mulclls pour tta bâgttgeê. Le eolooel de W«t^ 
teowyl , envoyé en appareoce par Berae poar 8*oppofter à cette 
expédition , n'arriva qne trois heures après rembarquement. Une 
cinquantaine de Neuchàtelois s'étaient joints à la troupe , grossie 
du reste autant par la disette de deos années consécutifos que par 
le fanatisme religieux et Tamour de la patrie. 

CoQtigttë à la SavoiCi Genève n*osait pas manifester aussi ou- 
vertement que Berne ses sympathies pour ses corélîgionaaires. Elis 
fut même forcée t pour les dissimular^ de* faire sabir les arnes 
achetées dans cette ville par les réfugiés. Berne, en #evancliei 
ne redoutait point une rupture, comptant, le cas échéant, sur ia 
conquête du Chablais , et se proposant bien de ne plus le reodre 
si facilement. 

Nous n'entrerons pas daiis les détails de Texpéditian des Van- 
dois. II suffit de dire qu'après un premier succès à la frontière, le 
capitaine Bourgeois rentra ioopinémçnt en Suisse et congédia tout 
son monde. Le gouvernement de Berne Le 6t arrêter, et, après 
une courte procédure, il eut la tête traoÈhée. La cause de la li- 
berté compta un nouveau martyr. On ne sait ce qui indigne le 
plus, ou la lAcheté de Berne, qui sacri6a uo malheureux après 
l'avoir encouragé, ou celle de NeuchAtel, qui le fit rayer de la 
liste de ses bourgeois, d'après le mémoire d'ABry. 

Nous citerons le passage suivant d'un mémoire de M. Dachsel-* 
hofer , adressé i celte époque à M. d'Affry : « Je ne puis m'ima- 
>i giner qu'il y ait des gens assez malioteotionnés en Suisse de for* 
D mer de si pernicieux desseins que de vouloir foinenter une 
» guerre intestine, sous le prétexte de la religion. Il est vrai que, 
» lorsque j'ai été obligé de fréquenter la diète ^ j'ai vu que les 
» petits cantons en étaient fort alarmés , poussés à cela par des 
» émissaires, qui ne cachaient que la division. » 

Nous citerons encore l'extrait suivant d'une lettre de M. d'Affry, 
écrite à cette époque à l'ambassadeur de France , comme pouvant 
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donaeir ime idéi» éa patmtitm» et dé ta moilBiiiii des goovernanu 

a J'ai parlé à M. le conseiller Maillard « que Tod m'a assuré 
i n'esHe pas des deroiers à s'employer utilement pour les intérêts 
»^tt roijv pour qu'il poHast les choses de la mamère que la loi 
i qui a été faite pour obliger les parente des offlcicrs de sortir 'du 
i sénat.» quand il s'agit des intérêts de la Frwae , pusl estre ré- 
1^ ToqnèB et ^bolif^^ Il m'a asoeuré; qu'il en avait déji parlé, à se^i 
»,ami8.^^ qiii'^l le. ferait encoiifu Jf^ l'^dverUâ qu0 le service du rpjr, 
n vonlail q^ue JMt ^ He^tcnant d'^ad^ojfiçr Çast^lla n'^si^ast j^as.^ii, 
9 cons^ qui a esté tenu mçrcredy dernier «puisque J'op m'avait. 
» dit qqe les plus é.chaiiQes de la bourgeoisie ^ ne s'opiniaslrent 
if que sar l'adversion qu'ils ont pour certaines personnes, ayant su. 
» de bonne part que. les choses se passeraient mieux en estant 
» abseirtf comme je crois que Y. £. l'aura pu apprendre. 

)» tes deux banderets Gottraux que j'ai enh^etenns, m'ont dit 

» que pour restablir" les choses dans un bon estât à Friboilrg, ils' 

9 croyaient qu'il serait k propos que Y. E. fist donner la pension, 

» mais comme les affaires de mon gouvernement m^ont ot>)igé de- 

x> revenir ici, fay prié ces messieurs de vt)ir comme là pension 

» pourrait estre distrÂuée utilement pour le Service du roy; en cas 

» que V. E. voulust la faire donner^ et ^oVjè proposerais leurs' 

D pensées à V. E. Us m'ont fait espérer qu'ils y travailleraient? 

» J^vais.<ru ^qm^ l'adt^oyor Heydt pourrai^ servir ttlUem^M- et.fi- 

» dèlemeid t . ai^i que ]> l'avais dit à 'H. d'Esdi.*. dans le temps 

que je lui pAi^as de M« G^ttraux pour le dire à Y. E. liais j'ay 

» apptis^^il 80 jïoorrait. pas estre en plus méchante odeur parmi 

» la bourgeoisie y qu'il est présentement depuis qu'il a eu avoué 

» en plein sénat, queles roys^et les pripces n'ont d'autre politiqiie 

» que leur intérêt, et que leur Estât; estant sQuveràin , qu'ils (m 

' n ne 8*agitici que de la bourgeoûie piivilé^ëe ; rantre était éepafa longteiapat 
xédaite aa silence. 
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» boargaois) devaient aussi songer au leur en général et en par« 
» liculier ; ce qu'il me semble qu'il aurait pu taire en bonne pcrfi- 
» tique. »^. 

Ce fut en 1 69 1 que TEtat de Fribourg acbeta la seigneurie de 
St. Aubin des héritiers de Pierre YaUier, de Solenre, fM>ur la 
somme de 30,500 écus, et en fit un biaiiiiage ^. 

Après ta mort du duc de Longneville 3, la duchesse de Nemoors 
fût investie du comté de NeochAtel« malgré la protestation da 
prince de Cooti, soutenu par Berne et Fribourg, et que lefea 
duc avait institué son hériliér. Ce fut le chevalier d^Argenteuil, q ot 
porta la parole , au nom du prince, dans rassemblée des EtaCs da 
18 Mars (1694). Ceuxrci décidèrent que nul catholique ne pour- 
rait revêtir un emploi dans le comté. C'était donner une large 
prise k Berne ^. Cette décision parut à Fribourg attentatoire aa 
culte catholique et au droit de vasselage [aasselischc Jtecht), 
qui appartenait aux trois canlons de Fribourg, Luicerne et So- 
leure. 11 parait même que les députés de Fribourg, présents à l'as- 
semblée, y furent insultés. Aussi ce canton pirit l'initiative des 
plaintes et demanda une conférence aux co-£tats protecteurs da 
comté, les priant de suspendre la réponse à faire. i la duchesse de 
Neinours, qui avait notifié son avènement il considérait la réso- 
lution des Etats comme un outrage, dont il voulait avoir satis- 
faction K 

Lueerne n'attachait pas tant d'importance à cette affaire et ne 
croyait pas qu'on pût exclure de la conférence les Bernois , qui 
étaient aussi intéressés au droit de vassaKté. Luoeme eut préféré 

attendre une diète générale pour lui soumettre la question. 11 pro- 

♦. 

1 LeUre do 96 Mai 1600. — ' Voir la 2rae partie de cet oayrage , page 306. — 
3 Jeao-LoQit^Cbaries d'Orléaat. 11 arall institué son héritier le prioce de GoaU, 
son cousin germain, — * Dnd also die yod Bern , als welche sicherlicli mit grosten 
Gedanken dis Ortbs schwanger gehen, desto leicliter ih'ren breiten Fuss aaf'dieae 
Graftcbaft setzen oder aber selbige SuyerânitXt sonsten in eines nnkatoliscben 
Hand gespielt werden mdcbie. Lettre àXriicerne, do 8 Avril. — ' Der empftiDgene 
grosse Scbimpf. Lettre à Luceme, du 20 Avril. 
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mit (oQtefom de prendre paH à là conférence, si Ton ingbtait pour 
qa'etle eût lieu ; mqiifl Fribourg et Soleure tinrent une première 
conférence à Chiétfes, le 6 Mdr», et prièrent Lucerne de suspen- 
dre la réponse à la duchesse de Nemours jusqu'à complète déci- 
sif. La eonférence projeta une déclaration qui ne parut pas suf- 
fisante i messeigneors. 

Soleure ne tarda pas à se calmer, et Fribourg attribua cette dé- 
feetion i Tintérét personnel dv gouverneur de Nenchàtel, M. â*Es- 
tavayé Molltet , qui était soleurois. Soleure refusa même de pren- 
dre part à la conférence qui avait été fixéie par les trois cantons, sur 
Iç 4 Mai,, à ^ucerne • aux Tanneurs^ Cet État fit plus; il députa 
deui députés à Neuchàtel, pour y complimenter la princesse. 

Ce procédé piqna Fribourg au vif et donna lieu à une corr^s-r 
pond^Bce très-animée entre les deux cantons. Le gouverneur de 
Neoçhàtel donna une nouvelle preuve de sa malveillance » en fai- 
saul citer i Neuchàtel, par affiches publiques, son prédécesseur, 
M. 4'Affiry , pour justifier le détournement d-un Inventaire des ar- 
chives concernant les droits régaliens. Lc: gouvernement de Fri« 
bourg en témoigna son mécontentement ; mais cette affaire n'eut 
pas de suites, la duchesse et Fribourg s'étant réconciliés en tftTë. 
Il parait même que la première désavoua la conduite des Etats à 
regard de ce canton* 

Leeomtède NeuebAtel éteit une vèritabie proie que se dispiir 
taient toutes sortes de prétendants étrangemé Le prince de Céliti et 
la duchesse de Nemours étaient les principaux. Le premier était 
soutenu par Fribourg et, à ce qnUl paraît , par la cour de France ; 
la secondé par Berne et Soleure. Parmi les autres prétendants , on 
comptait le marquis de Villeroi, la duchesse de Lesdigijûères ^ lecomte 
de Carignan, le duc de Brissac, le comte de Matignon qu Damigny ^, 

1 Méamlre iH»iir étaWrle dfott de Mtoe fa dncbeMê âe Leéctf^rulérc!» sur les sou- 
verainetés de Nenchàtel et Valangin. — > Mémoire de M. le comte de Matignon, 
cbeTSlier des ordres du roi» etc., héritier présomptifelplii^proohch parent paternel 
de 8. A. S, Mme ta duchesse de Nemours, pour Justifier que la souy^raineté dje 
Neacbâtel et Valangin est inaUénahle. 
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lieul. colonel en SaintoDge. Ce 4erd^r vint Itri-nnAoïe i f'rîboof^tte 
i) Mai 1695) pour représenter à messeigmurtqo'il était le plasprocbe 
parent des Longoeville. Un certain comte de Ste Agnésfaisait ie9 al^ 
faires de Carignao et protestait contre la qualification de gouveroeur 
que s'arrogeait M. d'Affry. Le duc de Brissac, pair de France» ay^aft 
écrit à messeigneurs , sous date du V Septembre 1694^ q<il avak 
autant et même plus de droit à la succession du comté de Neackâ- 
tel que la duchesse de Lesdiguières ,^ et qu'il descendait comme elle 
en droite ligne de la duchesse d'Orléans. 

Ainsi divisée par toutes ces influences , tiraillée en mille sens 
contraires» la Tille de Neocbàtel était en proie à une vive irrittlion^ 
que Berne surveillait attentivement^ pour en tirer un prétexte dtn-^ 
tervention. Cette république cbnvoqua un congrès dans ses mats à 
te sujet , auquel assistèrent Heid et Maillard i de Fribonrg. Oa mit 
une garnison de 300 hommes dans la ville de Neocbàtel. L'atten- 
tion fut détournée pendant quelque temps de cette affaire par celles 
de Genève menacée par la France et par le traité de paix conclu à 
Turin eti Vigerons» en 1696 « et enfin par la patt de Rysswick, 
l'année suivante , Où la Snisse fut égatenient comprise. Cependant 
le p^mcés entre-les deux principaux compétiteurs fiTagitait aux re- 
quêtes do palais à Paris. La duckesse ^ Nemours ayant perda sa 
cause 9 Neucbfttel pria Fribourg de la soutenir"^; Ce dernier ne vit 
pas âAns inquiétilde la^part active que Bèrbe pt enak à èette affaire % 
car une dépntalion. beraoîse assez marquante était arrivée k Neu^ 
cbAteL 

Dans la conférence tenue à St. Urbain par les captons intéressés , 
Berne avait déclaré vouloir soutenir la duchesse et» dés que cet État 
apprit que le duc de Conti était arrivé à Neuchâteh avec une suite 
assez nombreuse, il crut devoir parer à un coup de main, d'autaat 
jilns qu'un certain nombre de troupes françaises se trouvaient déjà 

4 

^ Lettré i Neucbâtel, du S Septembre 1697. -^ > Lettre â Lucerne, do 31 lan- 
cier ^698. 
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réunies i Poiitarlier. Dans ce but » il fit occuper le ehAteâu ée Nen- 
chàlelpar 4eox cettta kommes et tint en même temps ses «ilîè<M 
prMes. Ces mesmres eyeM M prises» sans qu'on eût amrti an préa^ 
liblè le^ confédérés, ^eeui-^i en c<Hiciireat ée t'ombrage et notera-* 
ment Fribourg, qui protesta contre cette conduite à la conférence 
d'Aarber^ et exigea le retrait de ces Iroupes* On trouvait ces pré- 
cautions prématurées, compromettantes pour la paix publique*. 
On demandait de quel droit Berne prenait une initiative qui trahis- 
sait s^ partialité contre le prince de Conti? Car Fribourg voulait 
qu'on restât neutre entre les prétendants, ou que du moins le prince 
pût faire valoir ses droits devant vn tribunal impartial 4. Le gou- 
vernement entretenait i cet égard une correspondance active avec 
sa double députation, l'une à Sienne , où se tenait le congrès des 
quatre cantons alliés de Neuchàtel, l'autre i Neuchàtel même. 

Pour^ne point se «Ompromettre lui-même ; il n'avait répondu 
^u*eD termes généraux et qui n'engageaient à rien {ingenerali- 
15 und unvergleichliçhen terminis) au prince , lorsque celui- 
ci lui eut notifié le gain de son procès et en même temps sa réso-» 
lutioQ de s'installer dans le comté. Mais Fribourg croyait pouvoir 
satlrîbuer dans le litige des compétiteurs une compétence judi- 
ciaire, qui au fond n'appartenait qu'aux Etats. C'est ainsi du moins 
qoe les cantons intéressés l'envisageaient. Les Etats protestèrent 
également contre un tribunal d'arbitres, dans une lettre que le ma- 
noal appcfile déraisonnable [ungereimt) K 

Berne fit à Fribourg la concession de retirer les 200 hommes 
composant la garnison de Neuchàtel. En L'informant de celte mesure , 
ce canton l'avisait aussi qu'il avait jugé à propos d'appeler quelques 
milices de ta capitale et d'en envoyer aux frontières, et demandait 
que Fribourg voulût bien coopérer également à écarter tout dan- 
ger ?. Les deux Etats armèrent et permirent le passage à leurs 
troupes respectives. 

< G. C. Séance du 9 Fémer 1699. — ' H«a« dhi 5 Mars 1699. ^ & G. C. 
17 Février. 
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Le pobitc s*oceupait beaucoup de eette affaire. De» roneorv 
défavorables i Berbe »efropageaieDt On loi prêtait même desia- 
teatioDS hostiles i Friboorg. Berne s'en plaigoiC direetemenl , par 
eiprés, aiosi que par ses représentants, tant à Bienne qu'à Nea- | 

Cependant la conférence de Bienne non seulement n'avançait 
pas 9 elle menaçait de se dissoadre. Offensé des soupçons de par- 
tialité dont elle était l'objet , Berne voulait rompre les nëgociàtions. 
Mh Mars, secrétaire et chargé d'affaires du prince , se donnait 
beaucoup de mouvement, Lucerne et Solenre rappelèrent aossi 
leurs députés» et force fut à Fribourgi qui eftl souhaité contîooer 
la conférence , d'y renoncer. 

Sur ces entrefaites, la duchesse de Nemours fit son entrée à 
Neuchàtel (10 — 12 Mars). Fribourg persista dans son système de 
neutralité et dans sa demande d'un tribunal arbitral. Mr. Chambrier, 
député à Fribourg, au nom de la duchesse, fut reçu comme i 
Berne : car on s'était enquis d'avance du cérémonial qui y avait 
été suivi 3. Mr. Chambrier parut devant un comité du Grand Con- 
seil et, se plaçant à la gauche du premier député, fit ses pro- 
positions, tète couverte, puis fut reconduit jusqu'à son hôtel. Il 
avait demandé que messeigneurs se désistassent de leur demande, 
comme pouvant occasionner de grands troubles. 

Le roi de France affectait une parfaite nentraUté entre 1^ deux 
compétiteurs. Il fit cependant observer à l'Etat de Fribourg , par 
son ambassadeur, que, puisqu'on avait refusé au prince de Conti 
un tribunal impartial, il n'était pas tenu de reconnaître le conseil 
établi à Neuchàtel par la duchesse de Nemours (27 Avril). 

Conti chargea Mr. d'Âffry, en qualité de gouverneur légitime, 

' Le manoal da G. G. contient à ce sojet les réflexions soirantes : Dièses isl 
eîne weitussehende und gefœhrliche Sach ; denn die HtnrnUchkeU uad Vtr- 
schwiegenheit (sind) in einer BepubUck hœchxt nothwendig^ als ohne welche sie 
nicht bestehen kann» — s Lettre du 2^ Arril. — Lu dochesse reotereia Fribonrg 
poar la bonne réception faite à son chargé d'affaires. 
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de eooToqiier les ttois Etals de Neuchàtel , pour qu'ils proooo- 
(«ssenl sur ses droits (S7 A? rti). 

Cette question d'an tribunal arbitral agitait en sens cQntraire 
toutes les parties intéressées dans cette affaire. Mais Fribourg y 
attachait le plus d'importance et refusa même d'assister à une con- 
férence des 4 cantons, demandée par Lucerne pour le 27 Avril, 
fin de la convocation des Etats. Il se décida pourtant à envoyer 
Heid et Vonderweid à celle qui se réunit, le 10 Juin, à Langen- 
thal, mais avec les mêmes instructions de neutralité que précé- 
demment et sans renoncer au tribunal impartial pour le prince. 

Ce système d'isolement ne pouvait pas durer longtemps, et il de- 
venait chaque jour plus difGcile de s'abstenir de toute démarche 
qui ne trahit de secrètes sympathies. C'est ainsi que la députation 
fribourgeoise, à son départ de Neuchàtel, ayant pris congé de la 
duchesse, avant d'aller voir le prince, l'ambassadeur de France 
en fil de vifs reproches à messeigneurs (18 Mai). 

La duchesse envoya i Fribourg Mr. Bouret , pour y plaider éa 
caase. Quant au prince, il fut rappelé à la cour et il ne manqua 
pas d'en instruire messeigneurs. Bouret fut traité avec tous les 
égards dus aux ambassadeurs. Placé à la droite de l'avoyer , il lut 
ses propositions assis sur un siège ^ petidant que ses deux as- 
sesseurs se tenaient debout i. On répondit à ses ouvertures en 
termes généraux {in unçerglifflichen und gêner alibus termi-- 
nis). 

Le 12 Juin de la même année (1700), Berne se plaignit d'un 
libelle yameux ^ où Fribourg engageait le roi d'Angleterre à 
faire également valoir des prétentions sur Neuchàtel s. Messei- 
gneurs déclarèrent ne rien savoir. Ce conflit d'intérêts dynastiques 

^ Séaoce du PelU Conseil dà 23 Juin 1699. L'ambassade fut défrayée, et quelques 
conseillers furent lui tenir compagnie i Tbôtel. — ^ Voir , pour plus amples dé- 
tails, aYec pièces jusliÛcatives intéressantes , le bel ouvrage de Gaspar Zellweget, 
intitulé : Geschichte der dlplomcUischen Verhœltnisse dêr Schweitz mit Frartk^ . 
reich. Tome I. 



ne ftç termioa p^as eoqoce à la mort de la dyokeste, qat- arriva ea 
1707. Alors surgit un préteDdant redléiil^let a^poyé |iar loulei 
les puissances réformées et même par l'empereur Joseph I» et qui 
força Berne à mettre encore mille hommes sur pied raooêe sui- 
vante. Il avait aussi pour lui les sympathies des Etats et secr^te-i- 
ment celles de Berne, bien que ce canton afleciftt un grand dé* 
'sintéressement. C'était le roi de Prusse i, fiuquel N^ucbâtel s% 
(donna formellement le 3 Novembre 1707f au grand mécoolentf* 
ment de Louis XIV et des cantons catholiques. Aussi Berne, m4 
appuyée par ladiéte , résista presque seule au ^rand roi, qui juge^ 
prudent, dans l'état des choses, de se borner à quelques nianifes- 
talions menaçantes e( de âe soumettre à là puissance des fait^ accom- 
plis. En 1718; une conférence eut lieu à Delley le 26 Avril, poar 
le renouvellement de l'alliance entre Fribourg et Neucbâtel , sous 
les auspices dû nouveau souverain, bien que le prince de Conti 
eût désiré que ce renouvellement n'eût pas lieu ^. 

Ce fut à cette époque qu'éclata l'insurrection de 1691 contre IV 
ligarchie bâiôise et rautocratié usurpée par te Petit Conseil. Le 
docteur Fatio, chef du parti populaire , fut trahi et décapité avec 
deux de ses complices. Le même sort attendait à Pribourg le ma- 
jor Chenaux, un siècle plus lard et pour les mémesmotifs. 

Presque en même temps (1707), un autre Fatio mourait aussi 
à Genève, pour la cause delà liberté, et Stadter, àSchwytz, victime 
de la théocratie. Son frère fut banni à perpétuité, et Fribourg se 
prêta complaisamment à cet acte d'iniquité 3. 

il est utile de rapprocher des faits identiques, séparés seulement 
par les années, et se reproduisant à de courts intervalles, coqame 
des enseignements répétés pour les peuples. 

L'histoire a hâte d'atteindre la (in de ce malheureux l?*"* siècle, 

1 Trafté âdmmâtre dis droit d^e S. M. le roi de Prusse à la principauté de Neu- 
cbâtel en Suisse. — « Lettre à Schwjlz , du 2» Octobre 1708. Miss. N** 50. — ^ 
Missival, N** 52, pagr. 65. < - 
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OÙ eUe reoeootre à c1mk|ii9' pas 4t$ c«dÀvr^ e( d#i imtinrtt i des 
éebaf^udg at4#i boiirreMx» roppressioa et la mnértf la p6ft«« la 
gioerre, laiaBÛQef TignoraBca et le laoatiaiad : ëpc^iiie maudite^ ot 
jamais rimiiiaiHté et la démocratie o'^^sayMeUt de plMMaglaots 
outrages et qai, par le degré d'abamemeat où eUe pla$a la Moiété» 
dépasse^la Jiarbarie de (oqs les âges précédents. Après la gqerre 
de 30 ans, le triomphe de ToUgarcbie suisse » tous les euvatiîsseT 
meuts de la théocratie et le long despotisme de Loqis XIV. ce siècle 
ne devait poiot fioir sans creuser le tpiqabeao de nouveaux martyrs 
de la liberté t sans ruiner bien des familles et perdre des milliers 
d*iDQocents. 

Les premiérea années du 18*"* aiécle Ajvent marquées par.ds 
nombreuses contestations entre Fribourg et ses voisins, pour di- 
vers sajets. Nous en relaterons quelques-unes, parce qu'elles 
donnenfen même temps une idée de la marche des affaires à cette 
époque. 

< i- r ■ - • - " 

( . . 

Un procès , commencé en 1 697 entre Catherine Chambrier, 
femme de Jean-Louis Masset, d'une part , le lieutenant Jeaoneret 
et Ferdinand Berger, de Pont, de l'autre, avait été jugé, en pre- 
mière iostance , par Abraham Stettler, bailli bernois de Granson 
(6ai{lîage alors administré par Fribourg). Un appel, en deuxième 
instance, n'eut pas lieu d'abord, mais seulement cinq années plus 
tard , contrairement aux conventions stipulées entre les cantons 
coadministrateni's. Le procès fbt repris à Neuchfttel , et une mon-* 
tagne, propriété de Jeanneret , fut subhastée par Abraham Cham- 
brfer. 

Fribourg protesta contre cette violation de ses droits d'alterna^ 
tive et de juridiction , demandant l'exécution pure et simple de la 
première sentence. Cet Etat défendait en même temps les intérêts 
de son ressortissant; car bien qu'originaire de Lausanne, Ferdi- 
nand Berger était aussi seigneur de Pont et, en cfette qualité, vassal 
de Fribourg* 
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On fil ioterveoir Berné dans la querelle» cet Etat devant te 
troover également offensé dans la personne de son bailli « dont 
Neachitei semblait méconnaître la compétence ; car le décret M 
subhastatron annulait de fait les deux sentences rendues par Inii 
Tone le 17 Février 1697, l'aotre le 4 Mai t698. 

^ 

Sommé par les deux Etats de revenir sor sa décision, Neuchâ- 
tel s'obstina dans ses poursuites. Alors Fribourg recourut à U 
menace et, de concert avec Berne, écrivit au gouvernement de 
Neuchâtel, sons date du 19 Avril 1706, qu'il serait forcé de 
prendre des résolutions sérieuses ^. Effectivement Berne garnit ses 
frontières. Ses troupes défilèrent au nombre de mille par fractions 
de cent , deux cents bottimes. Neuchâtel ne s'exécuta qo'aveic peine. 

Les contestations étaient bien plus fréquentes avec Berne qui 
investissait le canton de Fribourg de tous cétés. Il importe égale- 
ment d'en relater quelques-unes. 

Le prédicant Courchaqd revendiquait, dans le bailliage de Roe, 
le terrain , dit Ardra , que Fribourg avait toujours possédé. Il fit 
même séquestrer les dîmes dues à ceux de Yuarmarens et de Mo- 
rens. Ceux-ci étaient disposés à les enlever, Berne à les défendre 
de force. Fribourg ne prévint un conflit désastreux qu'en se soa- 
mettant à une nouvelle délimitation territoriale sur cette frontière, 
où il fallut sacrifier quelques droits (1696). 

. Une contention bien plu^ longue et plus sérieuse surgit en 1703» 
au sujet d'Essert-Pythoud. Les Vaudois reveodîquiûent la djme 
d'un champ d'avoine gisant dans cette localité. Cette dlme appar- 
tenait à Fribourg, et cette année elle devait être perçue par Fs.- 
Pierre Gottrau. Maison publia ouvertement, à Payerne, qu'on l'en- 
lèverait de force, s'il le fallait, avec défense de faire aucune li- 

r t 

vralson de paille aux Fribourgeois dans le bailliage de Payeroe. 
On se plaignit à Berne et on ordonna en même temps aux ba- 

' Wir bemussiget sejfii werdeniaerastigen resoluUooeo wurklichen la tcht eltei». 



CUAPIXKB III. 9t 

lM(aots de DoiMfMrre de sttspendrt les travaax sur lo champ en li- 
tige. Berne préiêodeii que Fribeurg étail mat informé. On députa 
le c^nraiissaire giaéral Vonderweîd i Berne» arèt dea lettrée de, 
créaooee et les actes de délioutatioii» Oe cDoyiot.qae Mr. Voader^ 
weid se trouverait sur les lieux» avec le commissaire bernois Fri*^ 
sching, le 11 Août, pour y vérifier te projet de délimitation des 
années 1693, 94 et 95 et, en cas de doute» faire transporter les 
gerbes à Dompierre, où elle) seraient gardées sous séquestre jus?* 
qu'à liquidation de raffaire* 

La vérification ne pot 8'#pérer exactement, parce que les mar 
noauz n'étaient pas explicites ni à Berne,. ni i Fribourg. Dans soA 
rapport, Mr. Vonderweid se plaigtait de Pinsolence de l'aveyer de 
Pajerne, Rouge. 

Les deux Etal^ parlaient d'un principe opposé. Berne prétendait 
que faffiire était jugée ^uîs 1693, Fribourg, qu'elle était restée 
en suspens, attendu que les divers projets n'avaient pas été sanc- 
rionnès par lui, et que, depuis un temps immémorial, ceux de 
Dompierre avaient exercé la musselerie sur le champ d'Essert- 
Pythoud, dit sous les séchiers. 

A h demande de Berne , les deux cantons, nommèrent une com- 
mission de liquidation , où Fribourg fut représenté par le trésorier 
Castella, Boccard, de Fuyons, et le commissaire Vonderweid* Elle 
devait se réunir soit à la Singine, soit sur les lieux, et, en attendant, 
les gerbes, bien comptées et convenablement entassées, devaient 
rester sous séquestre au lieu dit En Essert Pettrad. 

Pendant que les commissaires s'abouchaient non loin de Dom- 
pierre, au lieu dit la Cuaz (le 24 Août), ceux de Corselles en* 
levèrent les gerbes et les entassèrent chez eux dans une grange. 
Les commissaîres fribourgeois protest^ent et , romprai les négo- 
ciations, déclarèrent qu'ils ne* les rouvriraient que lorsqne les 
gerbes auratenl été rapportées et les auteurs du rapi punis. Les 
Bernois protestèrent , de leur e6té , qu'ils étaient étrangers à cet 
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attentai, et* qa^otie enquête aurait lieii^ Le teniemaie S5 Août, 
Mr. Fisdier vint, à 8 bedréi du màttat tradVér lés commissaire 
fdbmirgfeois i Montagoy. Il l€«r dit que Teafit^ était eoimeiK 
fée et qu'en attendant le résnHat/sU éâiieht pié»de rej^^eirire 
1^ n^ociations. 

Les commissaires fribonrgeois avaient cm remarquer qae, pen- 
dant la conférence de la veille , des citoyens de Payerne s'étaient 
tenus armés en embuscade derrière la haie du pasquier desNé- 
siâux. En conséquence , ils refusèrent de continuer les négocia- 
tions à iPayprne , pà logeaient les éommiiM^irea bernois « pritéo- 
éaot dhi reste «pi'dies ne pouriàient être repris^ que ioiv^'e 
séquestre serait rétabli en soa j^emier lieu et lea ratiise«TS p!»-* 
nis ; qu'alors ils consentiraient à se réunir, à Morat , le loB4i soi' 
yaât 27 Août. On leur avait indiqué le lieu e^ les gerb«s éumi 
déposées et la maispn ott l'on avait dételé les chevaux èmplojés 
à cet enlèvement r 

Les Bernois répondirent que le replacement des gerbes ne se- 
rait utile à personne, les graines devant se perdre dans le trans- 
port ; que d'ailleurs Payerne en était responsable. 

Apr^s une longue délibération, les commissaires résolurent d^ 
se rendre à Morat, pour les 8 heures du malin , et firent connaître 
cette décision à Mr. Fischer, par le messager Robert; mais ils se 
hâtèrent de revenir à Fribourg pour informer messeigneors de ce 
qui s'était passé. 

LL* EE. ne trouvèrent pas à propos de renouer la conférence 
et chargèrent les commissaires d'en écrire aux conimissaires ber- 
nois. Sur quoi , ceux-ci revinrent égaleinent à Berne. 

V A Frtbmtfg, on: convoqua teins les' consetllèàns des anciennes tl 
dels ifeoavelles terres à la séance quk devait avoir Jieu h ^"^ ^ 
la foire des raisins, pour s'occuper de cette affaire. L'avôyer prêsi* 
dent Dtesbach souffrait de la goutte ; Heid étl^ absent. Qo^^* 
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maniqua à oaloHci u^e kUra par laqa^le B«roe dédafaU a'ep I<h 
DÎr aa préavis ée ses «ommiésaiffa. Oo le pfUk ed méiBa tMifH 
de Tenir présider le Grand Gooieil et 4e réflécbif jMir ce qii'il y 
a?ait à^faire^ 

En attoidant , les haUfaiits de Dompierre éf ateol exposés à di- 
verses veialioos. Od lear ceapait eertaios sentiers » arrélart reait' 
des moalins r ^Bterceptail le cours de TArbogoei dont ils ét&ieat eu 
possessicm depuis 200 ans. 

Sovr date da 10 Août 1706, Ftîhùnîtg se plaignît à Berne, avec 
pfêtestiîioo fomieite-, que ceux de Pajerne et de Corcetles s^étaienf 
armés ee grand nombre pour èmpdeher. Ta perception de ta dtme, 
et aYMBt gardé, eette atlitode boetiie pei^daDt qninxe joers ; qu'à 
rapprocha de ceux de Dompierre , on avait sonné le toèsin aux 
deox eadr^ta susdits; Qu'une centaine d'faommês allèrent se rangea 
ee bataille à Eiisert-Pyllioud» que te maire de Payerne (Ronge) étai£ 
temi se poMer |ur le eii^kip de la core de Doaspiérré » avec quinié 
bommes ; qu'on, avait iHèMe appelé dit remfort d'Avencbee et me*>^ 
nacé de tirer sur les percepteurs , etc. Cette réclamation resta sans 
réponse. Sur une recharge, Perne proposa une conférence à. 
Ai/eme, poor le 31 Juin 1706. Fribourg eût préfirré Avenches. 
La conférence eut cependant lieu à Payerne sans résultat. Deux 
ans plus fard, ceux de Payeroe menacèrent même .d'enlever, à 
main armée, la dtme de Dompierre jusqu'au delàd'E^ert-Pytltoud. 
Fribourg fut obligé de céder. . > 

Ea 1710, le bailli d'VverdoB fit ^olevtf et briser les pierres- 
bornés entre Montagny et Ëssert» dans le bailliage de Granson, 
par ordre de ses sep'érieiirs. ' 

Le pèlerinage à Notre-Dame des Hermiles donnait lieu à beau^ 
coup d'abus. Dans la bonne saison , les cbemins étaient couverts 
dHndivIdus voyageant soit isolés, soit par groupes , veri le lieu 
saint. Les collisions avec les réformés étaient fréquentes, les déw 
sotdres nombreux , et la^ police ne savait trop sji elle d^LViait enyî^ 



9i TUaiSlftltB PARTIE. 

sagtff ces pèlerins sms papiers comme des regabonds, au èomme 
des dtoyens suisses, dignes de prcHection. Berne adressa à ce sujet, 
en 1762, une demande fort rakoimable à Fribourg, tendant à ce 
que ces personnes fussent au moins munies de certificats de leors 
curés. Mais Fribourg répugnait i do«mr eette autorisation à de 
simples, particuliers» et l'absence de toute mefliure afSeieHe prer (h 
quait des conflits incessaiits entre les deoi co->Etats ^. . 

Une contestation d'un autre genre s'était élevée entre Frifcosrg 
et le Vallais. Celte républiqi^ iie voulait pas peopiittaUre l'élselioo 
de Nicolas Zurthanen , f ribojurgeois , npmmé ^bbé 4e:St* Maariae 
en 1701, alléguant pour prétexte qu'il était étranger au pajfi» 

Prenant fait et cause pour Son ressortissant, Fribèwgpnm^' 
1^ que Zurtbaoon avait été élu canoniquement ex gremio Oé^ir 
tulif où il ftvait voix active et passive; 2^ quUI y arait été pro* 
fiés pendant onze ans, pliis fonetioniiant en qualité de coi^ ; 3^^^ 
^ réputation élait îataéte; 4^ que sur soixante et dix abbés, ttdsf 
ou dix sealementéteievt indigène au VaHaia. 

i En 1774 , Claudine Limperger, née J^e-Roux , Agce de 50 ans ; Jos. Brulbard. 
rimwaldisberg, âgé de 16 ans ; Jacob Benno , de Binnisdfly , âgé de 15 n»; 
Pierre Clans, deHaUeaberg, âgé de 18 ans ; Barbe Piller , de Rënaerswyl, 4f^^ 
^3 ans; Elisabeth Brunner, de Tasberg, âgée de 23 ans; Pierre Fasel, d'ânnet-d«0- 
Qraben , âgé de la ans ; Marguerite Bsriswyl , née Amnner , âfi^e de 20 ans; ^*^' 
ques Basrlswyl, son mari « d'AHerswyl^ âgé de 32 ans; Beuz Zbinden, <|e Benois- 
ikiuhii , âgé de 49 ans , en iont 10 pâèrîns se rendant aut Hei'nittes , se prirent de 
querelle séfieuse avec ua dragon 4>emois, «qui portait en erquye un ^garçofide ^^ti* 
snr la route entre Ruggisberg et tbdn, prés d'tJttendorf. Le dragon était accomp'g^ 
de deux hommes à. pied et de quelques femmes. On en Tinlàax voies de fiH. K^ 
dragon fit nsage de son sabre. Il y eut des coups portés de part et d*autre et dei 
blessures. Le Bernois ayait en^autres appelé les péterims tmtHanische Kétzéi\ 

A leur retour , ceux-ci portèrent plainte , et le gouyernemeot de Fribourg «^ 
manda satisfaction à celui de Berne. Son rapport fut transmis au bailli de tboooe. 
L'enquête établit que Benz Zbinden ayait été Tagresseur. Il n*est pas yrvfievàM^^^ 
en effet, ajoute le bailli, qu'un cavalier portant un enfant en croupe , attaque uoe 
bande déjeunes gens. L'enquête» prise à Fribourg, ét^lît le contraire» faadtefl"^ 
de nouvelles informations ordonnées par Berne confirmèrent le résultat des ^' 
Âiiéres. 

Tout en acceptant les faits accomplis et la justit^aUon bernoise » Friboorg loaii^ 
tint ses allégués. Mais Berne , ne voulant pas laisser subsister des insinnstions atieD- 
latolres à son bomieiic, orâmwà de nîdnyelles enqnêles, qui prouvèrent jaà<|«" 
révidence , disent les archives ^e Berne , d'où nous ayons extrait cçtte notice ^ 91^^ 
les pèlerins avaient commencé l'attaque. L'affaire en resta là. 
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Le retard des buU^ de confirflMlioB eofaariit J^ gonvemenieiii 
val«8an, qai ordonna i ZurthaoeD de fiûlter larépabliquei daM 
le terme de 2 beares. Cette Tiolence ifidigoa Friboorg, qui se 
plaignit ao Vallais , aux cantons catholiques » an nooce , à Beroe. 
Ce dernier n'en laissa pas moins parvenir à Zurthaneip le revenu 
des fiefs qne Tabbaye possédait sur le territoire bernois. Fribourg 
en fit autant et comptait bien forcer le Vallais à reconnaître Ziir- 
thanen en supprimant , au besoin , ses revenus. L'arrivée des bulles 
mit fin i ce débat. Zurtbanen mourut en 1 703. 

En 1708» on convint avec le Vallais que tous les bourgeois et 
sujets eêclésiasiiques du canton de Fribourg seraient admis éf 
toutes les places et dignités de Tabbaye de St Maurice. 

Les deux Etats de Berne et Fribourg furent longtemps occupés 
du procès intenté à la commune de Courgevaux par Mr. de Graf* 
fenried, bailli d'Âvenches, qui revendiquait la propriété du bois 
du à la Rappa , bien que la commune Teùt exploité pendant plus 
d'un siècle. II prétendait avoir découvert une nouvelle borne et ré- 
clamait du Kjlcbmeyer Gaillard Texhibition de certains documents. 

• ■ , . , 

• Friboorg prit aus^i la défense de la ville d'Orbe contre Qernei 
qiî voulait lui interdire la navigation snr sa rivière. Berne avait, 
méoie confisqué une oargaisandevinappart^ii^nt aux frères Vallo^ 
ton. Mais Friboorg eutbean protester à. pli;^ieurs reprises; onre^ui 
avec beaucoup de politesse les conseillers, députés à Berne à cet 
^et» mais on se borna à des promesses vagues, sans résultat. 

Ces échantillons suffisent pour donner une idée des relations 
intercantonales. 

La mort tragique du chevalier Denis Tecbtermann fit une 
grande sensation à Fribourg, en 1706. Parti pour le Piémont, en 
mtseion officielle , il y fut assassiné en plein jour, sur la route, par 
des hussards, en présence de roberreuter Perrin et du trompette 
Périard qui l'accompagnaient. Le gouvernement vit, dans cet at- 
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teotit» OQ aete dliôsHKlé politîlpwv po«r lefoel il rèciana îirali- 
leaient satisfectioa. Lt confêreoce oalholrqae ne voolat pas même 
se réonir pour en déKbéreir. 

Il est des époques^ , dans la vie des peaples; qui ont une res- 
semblance iTrappante entfelles, bien que séparées paf des siècles, 
et où lestassions et Tes événements semblent revétif lès mêmes 
formes y projeter les mêmes reflets» reconnaître les tnémes éaases 
et amener fes mêmes résultats. Tel est pbur la Suisse le milieo k 
19' siècle, comparé à la seconde moitié dû 17^. Ladé&iledes 
carps-fran<:s à tueerpe» en i845, etdeisUbérau^c.à.Fnbowgten 
1847, est eo miniatoreU grande. déco^filnre du peuple en 1653. 
Le Sonderbuiid esi la.diétine cathrolique; les deqx ligues ont le^ 

mêmes bases, le même but , arec cette différence toutefois, qo^lÀ 

* ■ ' '' « ^ 

le fanatisme religieux était plus réel , qu*ici il est plus hypocrite: 

mais c'est toujours faction dissolvante de l'étranger qui se mani- 
feste, sa main corruptrice qui noue les fils. Alors, comme aujour- 
d'hui, il y flîvait simultaDément triple lutte : celle des opprimés 
contre les oppresseurs, de la liberté de conscience contre riotolé- 
rance, du pouvoir civil contre l'ambition cléricale. Aujonrd'hoii 
comme alors, HVest trouvé de faux pasteurs, des évéques bypo- 
crites, des curés fanatiques, des couvents, foyers d'intrigues, a»* 
Ktant à outrance contre les progfés de la civilisation , sous l'inspi- 
ration occulte ou patente d'un ordre célèbre, et préparant le régne 
de la théocratie. 
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CHAPITRE IV. 

Berne et Friboarg intenrieDDeot dans la guerre entre la France et la Sayoie. 
— Capitolaticn avec l*Espagne. ~ Troubles da Toggenboorg. — Alliance 
catlioliqae. — Correspondance diplomatique. — Défense des frontières. •» 
Rupture ouverte entre les réformés et les catholiques. — Préparatifs de guerre 
k Fribonrg. — Médiation inutile de Fribourg et Soleure, — Commencement 
des hostilités. — Combats de Sins , Bar et Yilmergen. — Paix d*Aarau. — Hy- 
pocrieie des gouTemements el du clergé. — Moa?ement8 insurrectionnels. — 
Frontières de la Suisse menacées. — Diète protestante. — L'avoyer Féguely. -^ 
Nouyeau traité a?ec la France. — Intolérance. — Conversions. — Genève. — Diète 
de Fraaenfeld. — Révision des droits de douane. — Barnaby. — Conjuration Henzi 
à Reme. ^Francs- maçons fribonrgeoia.—Neuchâtel.— Commerce du sel avec la 
France. 

La goerre religieuse , toujours attisée par le clergé et les fana- 
tiques deâdeux cultes, les symptômes de mécontentement et de ré- 
sistance, qui se manifestèrent successivement sur plusieurs points 
de la Saisse, les affaires du Toggenbourg et de Neuchâtel , les 
troubles de Zoug , Schwytz et Genève » ne permettaient pas aux 
gouvernements aristocratiques de régner en paix. Sans cesse sur 
le qQÎ-vive » ils étaient forcés de se tenir sur le pied de guerre. 
Mais celui de Fribourg avait surtout à redouter l'influence et la 
mprèmatie de Berne • sa puissante voisine « qui rétreignait de tous 
côtés et semblait n'attendre qu'un moment favorable pour Tabsor*- 
ber. Dans le but de prévenir une surprise, oiio garde stable de 
40 hommes fut organisée dans la capitale. Ce fut le premier noyau 
de ce qu'on appela depuis garde d'Etat. Dans les moments cri- 
tiques, tous les hommes, en état de porteries armes, étaient 
obligés de monter la garde, excepté les membres du Petit Conseil 
et le physicien de ville. Le père Vanner , capucin, trés-versé dans 
ia partie , était directeur de l'artillerie. 

La Savoie a'étant brouillée avec la France , et ces den pui^* 
safices étant sur le point d'en venir aux mains, Berne qui crai«- 
gnait pour ses possessions de Vaud , fit tous ses efibrts pour pré- 
venir l'explosion des hostilités. Dans la séance du Petit Conseil, le 
7 Décembre, à 5 heures du soir (1703), l'avoyer Heid annonça 

7 ' 
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qu'an gentilhomme bernois lui avait présenté deux lettres de 
créance» Tune pour le Petit « l'autre pour le Grand Conseil, et sol- 
licitait au plus tôt une audience , çuia periculum in mqra. Ce 
gentilhomme bernois, c'était le trésorier Muralf , logé au Cheval- 
blanc. Le lendemain samedi (jour de fête) , on le fit chercher par 
deux membres du Petit Conseil, deux bannerets, deux membres 
du Grand Conseil et Mr. Gross. On le défraya et lui tint compa- 
gnie à dtner. Il fut aussi reçu par le Grand Conseil et obtint faci- 
lement la coopération désirée ^. Mr. de Séedorf fut chargé à 
raccompagner auprès du maréchal de Teste ^ et du marquis de 
Salles 9 chefs des deux armées. 

Ils remirent au premier un mémoire contre Tinvasion de la Sa- 
voie par l'armée française ; mais celle-ci n'y eut aucun égard. 
Alors Berne et Fribourg s'efforcèrent d'intéresser Zurich et Locerpe 
à cette affaire et de menacer la France d'une alliance avec 
la Savoie. Mais la France n'en poussa pas moins ses ccoquêteâ* 
en quoi la trahison du colonel Reding lui vint en aide. 

Ao mois d'Août 1706, Lucerne, Uri, Unterwalden , Zog et Fri- 
bourg prirent part aux capitulations conclues avec l'Ëspagoe. La 
députalioa fribourgeoise, qui avait ordre de ne jurer cette allraoce 
que lorsque tous les cantons catholiques y auraient adhéré ^ dvait 
été obligée de demander de nouveaux ordres, parce que Schwyiz 
se tint à l'écart. 

Pendant ce temps s'étaient rapidement développés les germes 
de la guerre civile. L'observateur attentif ne peut piécooDaitre 
l'extrême ressemblance que présente cette époque avec celle toate 
récente du Sonderbund. Mêmes passions « mêmes causes, mêmes 
effets te manifestent presque sons les mêmes firmes. On s'en con- 
vaincra par les rapides détails dans lesquels nous croyons defoir 
entrer. 

4 À. C. Tillier, — « D'autres disent le maréchal de laFeoiUade, ce qui «tplo' 
probable; car Teste se trooTaH alors eo €atalogrne. Biogr, univ. de Michaud. 
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de St. Gall élatt eo même temps seigoeor du Toggen- 
bourg réformé. Une saioe politique eût dû loi inspirer on régime 
de toléranee. Mais la fureur do prosélytisme s'Mait emparée du 
clergé des deoi religions et spécialement du clergé catboHque que 
poussaient le» jésuites. L'abbé suivait cette roasiœe > fcMrmulée tout 
récemment par la cour de .Blome ^ : « Les hérétiques et scbis- 
»,matiques n'appartiennent pas plus à TEglise qu'ils ont quittée, 
» que les déserteurs n'appartiennent à Tarmée. Mais ils n'en toi^ 
s pas moins au pouvoir de TEglise, qui peut les juger, punir et 
» ei:cQBiinonier«. » Fidèle de Tbum, chancelier de Tabbé^ ani-^ 
pi^it 1» catholiques contre les réformés. 

Sans cesse inquiétés dans le libre exercice de leur culte, les 
réfermés du Toggenbourg invoquèrent la protection des cantons 
coreligionnaires ^ et Tobbé, pressentant les embarras qu-ils lui eau- 
seraient, cfaeréha, de son côté, à ouvrir des communications di- 
nsctes avec l'étranger, par un tracé de route à travers le HommeU 
^fMi. Il contraignit même ses sujets d'y travailler et, pour forti* 
fier son autorité chancelante, il sut intéresser dans sa querellé les 
cantons catholiques, en mettant en perspective le danger de là re- 
ligion, fiés 1707, Lucerne appela l'attention de Fribourg sur cette 
affaire^ et ce dernier Etat s'empressa de transmettre au premier 
tout ce qui se passait à Berne à cetégard, et comment le gou^ 
vernement y avait de fréquentes conférences ^vec lés délégués de 
Zurich et ceux du Toggenhourg s. Et comme la diète était convo- 
quée, Fribourg donna . rendez-^ous aux députés de Soleore au 
Cheval-blanc, à Lucerne, pour s'y concerter à l'avance ^ et promit 
à l'abbé de St. Gall son concours pour le maintien de ses droits^ 
dans cette inquiète et périlleuse affaire du Toggenbourg (<r^* 
g^n der unrm^igen und g^àhrliohen Verlofftnheiten in 
ToggenburgY II conseillait de recourir plat6t aux conférences 

' Catechismns romanus, 1837—47. Zellweger. — < Lettre du 10 Février 1707. 
HiM. N» 50. — 3 LeUra à S«leare, do 12 Mars 1707. Ibid. — « Ibid. lettre du 
'SAttU. 
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qu'à des écrits irritants ^, et recommandidt la plas grande oiodè- 
ration ^. 

L'Autriche , par son ministre Traotmansdorf , défendait les in- 
térêts de Tabbé et avait déclaré qu'elle s'opposerait à tout en- 
vahissement de son autorité. Le ministre prussien Bletternich ap- 
puyait sous main les réformés. La France jouait un jeu de bascule 
selon le profit qui pouvait lui en revenir. Mais les sympathies réelles 
d'une cour bigote étaient acquises aux catholiques. La no^nciature 
attisait le feu. L'ambassadeur anglais Stanyan penchait vers les 
réformés. Le cahos seul peut être comparé aux complications 
qu'avaient fait naître d'un cMé le fanatisme religieux « de l'aulret 
l'intérêt politique. Ainsi Lucerne, Uri, Unterwalden , Zug et Fri- 
bourg s'étaient, par la capitulation de Milan* prononcés coab^ 
l'Autriche, protectrice de l'abbé, tandis que Scbwytz avait mis an 
régiment au service de cette puissance. Les cantons catholiques 
demandaient même à grands cris l'occupation des villes forestières, 
pour venger la violation du territoire par le général Mercy. Mêmes 
contradictions, à Berne et à Zurich. Hostiles & la France, ces can- 
tons étaient menacés par l'Autriche, qui comptait leurs soldats dans 
son armée s. 

Berne se mit sur le pied de guerre, sous prétexte que les fron- 
tières de la Suisse étaient menacées , mais en réalité contre la ligue 
Borromée. Les cantons qui la composaient resserrèrent leurs al- 
liances , et , dans ses fréquentes séances , la conférence catholique 
jura de défendre la foi et ses droits, et mit dans ses intérêts l'évêque 
de Bàle , le Yallais et la partie «catholique des Grisons. Ainsi tout 
se préparait à la collision sanglante qui eut lieu quelques années 
plus tard. 

Voici ce qu'écrivait alors confidentiellement à Tavoyer de Fri- 
bourg l'ambassadeur français , connu par sa haine contre les ré- 
formés ~: 

i IfiM.» leUre à Lucerne, du 15 Juin 1707. — 9 Lettre k Tabbé de Sti0«U, da il 
Avril 1708. — » Zeliweger. 
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m Je nis que meiteigiieurs de Berne ont écrit à votre louable 

» eantOD poar loi demaDdef le passage pour les troupes qu'ils 

» disent avoir été obligés de mettre sur pied. Je sais aussi que 

» votre louable cantoii leur a écrit pour leur faire savoir qu'ils de-* 

» valent spéciBer le nombre de ces troupes , les endroits par où 

» elles doivent passer, et le sujet pour lequel elles étaient mises 

» sur pied. Il me semble que vos Seigneurs supérieurs pourraient 

» et devraient marquer au L c. de Berne la surprise que leur 

» causent les quatre mille hommes qu'il a mis sur pied sans au- 

» cune nécessité urgente et sans les avoir avertis du motif, qui les 

» anime» que lorsque dans les commencements de l'affaire deNeor 

» cbàtel, il l'eut invité à tenir une conférence, pour, de concert 

» avec les autres cantons alliés de Neuchàtel, prévenir par des mer 

» sures convenables-, les suites fâcheuses que cette affaire pourrait 

» avoir, il n'y a fait aucune attention ; qu'ainsi nos Seigneurs Supé- 

» rieurs ne peuvent à présent consentir au passage qu'il leur de« 

» mande, ne voulant pas être impliqués dans une affaire aussi déli- 

» eate que celle dont il s'agit; qu'on les accuserait même de con- 

» trevenir en cela aux traités d'alliance qu'ils ont avec la France , 

» puisqu'on assure que ces quatre mille hommes sont destinés a 

j» soutenir un prince ennemi du roi ; qu'ainsi ils sont persuadés que 

j» le canton de Berne est trop équitable pour ne pas approuver les 

» raisons qui les empêchent de consentir au passage qu'il leur a 

» demandé. Une pareille lettre donnerait bien à penser à messei- 

» gneurs de Berne et marquerait beaucoup de fermeté de la part 

» de votre louable canton. Je suis toujours, Monsieur, plus abso-^ 

» lument à vous qu'homme qui soit au monde. 

Poyseuxt 
» A Soleure, le 1" Janvier 1708 K^ 

Si quelque chose pouvait prouver la vénalité et l'abaissement 
du gouvernement deFribourg devant la France, c'est, sans contre- 

1 Lettre aatographe. 
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dijt, celle leilre où ud étraoger ose loi dicter jas^u-aaK lerines 
dont il doit se servir pour répondre à nq confédéré. Accepter de 
la France un salaire annuel et régulier, e'éti^t Caire eomplète ab- 
négation de son indépendance, se mettre à sa aietei et n'avoir 
d'autre politique que la sienne. Cette puissance n'avait mette plus 
d'oppositioa individuelle à redouter ; car^ non contente de eor'- 
rompre les gouvernements in globo, elle achetait eacore les 
hommes les plus marquant. Témoin laJettre suivante, adressée i 
l'avoyer en charge. 

<c La conversation que j'eus avec vous, la dernière fois que voas 
» passâtes par ici, m'a donné occasion de rendre compté an roi 
x> des bonnes dispositions où je vous trouvai pour son service. Sa 
» Majesté m'a ordonné de vous témoigner le gré qu'elle vous en 
» sait et de vous donner des marques de sa bienveillance par une 
to pension annuelle de 600 liv. Vous croyez bien, Monsieur, 
o qu'outre cela, je ne vous oublierai point, lorsque je ferai payer 
» la pension de votre louable canton. Je puis même vous assurer 
que ceci n'est qu'un commencement des bienfaits que vous devez 
» espérer de sa majesté , parce que je suis certain que vous tâche- 
» rez en toute occasion de témoigner votre zèle pour les intérêts 
» de la couronne de France, qui sont si fort liés avec ceux de 
x> votre patrie. Je me flatte que vous en donnerez des témoignages 
» dans Toccasion qui se présente au sujet de t'aiiaire dé Neuchâtel. 
x> Notre sainte religion et le repos de votre chère patrie sont si fort 
» intéressés dans tout ce qui s'y vient de passer, qu'un aussi bon 
» patriote que vous ^ doit contribuer de tout son pouvoir à ce qui 
» peut remettre les aflaires sur te pied où elles devraient être. Je 
» profite avec plaisir de cette occasion pour vous donner des as- 
» surances de mon affection et pour vous prier de croire que je 
1» suis etc. 



I 



«Soleure, le 4 No-vembre 170Ï. Puyseox. 

> F^guely sentait-il Tironie de ces mots ? 
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» Il u*y a qoi que ce soit que moi et le secrétaire qui écrit cette 
» lettre, qui ait counaissauce 4e ce que je vous écris. Anne qoi vire 
» n'eu sait rien. i> ^ 

Aitm voilà le premier mag;istrat de la république, qoi, à la veille 
d'oie gnerte civtio , est peosiouoé pour faire non pas sans doute 
les affaires du pajs, mais celles de la couroane de France ! Veut-* 
on savoir coeameol il fut répondu à cette lettre , qoi fait monter le 
reage au front du patriote ? Qu'on lise la lettre de Mr. l'avoyer : 

i> Monseigneur! Je suis infiniment obligé à la bonté que me té- 
D moigne Son Excellence, par l'honneur de sa lettre, en me mar- 
o quant qu'elle a pris en considération mes bonnes volontés pour 
I» le service du roi et qu'elle me donnera des marques de sa bien- 
Dveillance de son ordre. Je lui en fais mes remerclments très- 
» humbles. Je prie Son Excellence, d'être persuadée que je m'esti* 
» meraiâ fort heureux si j'en pouvais rendre à sa majesté, et que 
» moû 2èle sera toujours à marquer mon attachement dans les oc- 
» casions où je les pourrai faire paraître. Votre Excellence aura 
y sans doute appris que Mr« de Metternich a donné part à notre 
» canton de la nomination, soit élection de son maître à Neuchâtel, 
D auquel on a donné un récépissé, les gens du Conseil (ainsi se 
D qualifiant) de Neuchâtel ont fait de même, mais leur récépissé a 
» eu cela de particulier à celui de l'autre qu'on ne les a pas énon- 
» ces dans te leur, de sorte que le récépissé n'accuse qu'une lettre 
» venant de Neuchâtel. 

» Je souhaitât Monseigneur ^i que les affaires se disposent à (a 
» satisfaction, et pour la gloire du roi. Ce sera aussi le repos et 
i> l'avantage de la patrie. J'ai l'honneur d'être avec un profond 
» respect , etc. 

» FribowgiCe 9 Novembre 1707. 

De Féguely 2, » 

' Maifiiscrit autographe. — ^ Lettre autographe. 
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A côté de la diélioe catholique de Lucerne s'élevait celle d'Aarau, 
et entre elles TimpaissaDte diète de Baden, où les catholiques 
avaient leurs réunions particulières dans le couvent des capucins. 
De vains efforts y furent faits pour liquider les affaires de Neo- 
châtel et celles du.T^genboorg. L'Autriche avait rec<HBiii«Bdé 
Tabbé de St. Gall à Fribourg. Le nonce Garracioli d'un efttè. Tan- 
tistès Klingeler, de Zurich, de l'autre, soufflaient partout le feu de 
la discorde, offrant le triste spectacle, que nous avons revu ëe nos 
jours, de soi-disant ministres de l'Evangile transformés en artisans 
de la guerre. Les capucins de Lucerne se distinguaient par leon 
prédications incendiaires i. Le ministre de France en Suisse sou- 
riait avec satisfaction à ce toho-bohu. Il attisait même le fea de 
toutes ses forces, comme il l'avoue lui-même dans sa lettre du 16 
Août 1709^. 

Sur ces entrefaites , le général de l'empereur , coînte Merej 
d'Argenteau , profitant de la division entre les Etats de la Confé- 
dération, viola la neutralité reconnue par son maître, et traversa 
le territoire bâlois pour pénétrer en Alsace, où il ne trouva qu'ooe 
honteuse défaite. A cette occasion, l'ambassadeur de France en 
Suisse fit répandre le bruit qu'à l'affaire d'Othmaringen on avait 
intercepté une correspondance, qui faisait peu d'honneur aox 
Suisses. On peut le croire d'après celle que nous venons de citer* 
L'Autriche comptait dans le patriciat suisse des hommes à gageSf 
aussi bien que la France. 

La diète eut beaucoup de peine à pourvoir à la défense des 
frontières, où elle réunit à peine un millier d'hommes. Fribourg 
envoya son contingent à Bâle, dont l'Autriche venait de violer 
le territoire. Le contingent fribourgeois était composé de deux 
détachements, chacun de quarante hommes, dont Tun sous les 
ordres du capitaine Week , l'autre sous ceux de Fuyons. 

A Mey£9r de Kaoaae. (Tillier). -^ 2 Zcllweger. Le même ambassadeur raconte 
que , dans un dîner qu'il donna au public de Badeo pour faire pièce à l'ambassa- 
deur d'Autriche , trois religieuses bernardines vidèrent six bouteilles d'bjpocraSf 
qu'il regretta beaucoup ; car il 7 avait employé son meilleur vin. 
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Le premier ftit logé en Tille , le second à Monlels. 

Week écrivait, sous date da 12 Octobre 1709, à Tavoyer : 

« Notre tranquillité « dont j'ai en Tbonnear de vous marquer 

» par ma dernière , a été bientftt interrompue par une lettre de 

» M. du Luc, adressée à nos représentants, et par une autre du 

» lieutenant de roi d'Huoingue, par lesquelles ils donnaient avis 

» qae M. de Hercy devait entrer, le 10 et le 12 du courant, avec 

» IS régiments, passer sur les terres de Bàle et prendre le même 

» chemin qu'il avait pris la première fois pour eqtrer en Elsace, 

» et qu'il les priait d'avoir l'œil vigilant et pourvoir à la sûreté de 

» leurs frontières plus que jamais ; ce qui nous a obligés , la nuit 

» du 10 , de coucher sous les armes, et messeigneurs de Bàle ont 

» en même temps dépéché des exprès à Lncerne et Berne, afin 

» qu'à la première alaroie , ils soient prêts à nous secourir. Je ne 

» doute pas que LL. EE. en aient aussi été avertis par messeigneurs 

» de Berne. L'on ne saurait donner beaucoup de foi à cet avi?-ci, 

» puisque l'on n'a aucune nouvelle certaine des Allemands depuis 

» leur dernière défaite, laquelle a été plus grande que l'on a 

» marqué, et qu'ils sont aucunement en état d'entreprendre une 

» entreprise si téméraire, de laquelle ils ne sauraient tirer aucun 

» avantage en cas de réussite que de mettre l'Elsace et le Sundgau 

» à contribution. Les Français ont été renforcés par huit cents à 

» mille chevaux des troupes du Piémont. L'on n'entend pas qu'ils 

n soient en mouvement. Je crois que les Français, jaloux du re- 

» pos des Suisses, sont bien aises de nous tenir en haleine. 

» M. le comte Dubourg, ces jours passés^ a fait prier premiè- 
» rement et puis après voulu obliger les mess, de Bàle d'arrêter 
» tous les déserteurs de France de l'armée d'Elsace , qui passe- 
» raient sur leurs terres , et les dépouiller d'habits et chevaux, 
» sans que personne soit à leur poursuite, et , en cas de refus, ils 
» les feraient poursuivre par ses gens et s'en saisiraient également 
» sur les terres de Bàle que sur celles du roi : à quoi mess, du 
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» Conseil de ^erre de Bâie oot répoodu que , coDfarmëmeDt ao 
» traité fait à Bade pour ce sajet* eetre mess, des cantons et am- 
}> bassadeurs/si quelqu'un demandait justice de quelques déser- 
D teurs* on lui rendrait les habits et chevaux/ qolls auraient pu 
» avoir amenés, et que s*il en venait, on les détournerait deis terres 
9 de Bftie tant qu'on pourrait; de quelle réponse, après avoir fait 
» quelque instance forte et quelque menace, il s*est contenté. 
u MM. de Berne et Zurich ont envoyé des graines à mess, de Baie 
» pour l'entretien de leurs troupes, et mess, de Soleure preoneot 
u leur pain à Dornach. Mess, de Zurich ont répondu à la lettre 
» que mess, de BâIe leur ont envoyée pour une diète, ponrapoioter 

x> la sûreté de leur territoire, qu'ils ne voulaient point de diète et 
» qu'on pouvait accommoder cela avec les ambassadeurs par 
D lettres , à ce que M. le bourgmaistre Burkard m'a dit. Je fais 
» venir des capucins de Dornach pour dire la messe à notre oe- 
» lâchement de Moutels. Nos gens se portent fort bien et sont en 
» fort bon état , etc. i. » - 

Huit jours plus tard , M. Week écrivait : « Nos troupes coœ- 
» mencent à être fort à charge à la bourgeoisie, laquelle »« 
» souhaite pas avec moins d'empressement de nous voir en alieri 
x» qu'ils ont eu de nous voir venir ^. d 

Appelé à la eonférenqe catholique du 19 Janvier, et à celle oo 
18 Mai 1710; Fribpurg s!excusa auprès de Lucerne de n'y p^^^' 
voir prendre part et protesta en même temps de ses dispositions 
remplir les obligations que lui imposaient l[o l fiance d* or % ^^ 
traités et recès secrets^ en particulier ceux de St* Urbci' 
et du V allais^ dans V intérêt de la véritable religion f^^' 
tholique 3, 

Malgré ces assurances, Fribourg prit une part bien moins 
tive que de qos jours aux résolutions de la conférence catholiq»* » 

* Lettre autographe. — « Lettre du 19 Octobre lt09. — « Retire du i^ 
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soit <|a'i} sentit mieux sa position poUliquo, soit qu'il f(ki tidoios fa- 
oalisi. Car le goovei*ne9ieiit VexotXjia encore qdo fois de ne poo* 
voir se faire représenter à aoeone des eonféreqces qni se tinrent à 
Locerne, le 18 Mai et le 25 Novembre 1710, et le 6 Mars 1712, 
et depuis cette époque jusqu'au 12 Février 1712; ainsi, pendant 
un intervalle de quinze mois, rien dans sa correspondance avec 
Lucerne ne se rattache au but des alliances secrètes, si ce n'est 
peut-être une lettre vague et très-peu explicite , du 27 Septembre 
1710. Cette abstention à l'approche d'un violent dénoûmeot a lieu 
d'étonner. Il y a plus ; Fribourg témoigne son grand méconten- 
tement de la conduite du nonce, qui, sans l'intervention de l'au- 
torité séculière , avait livré secrètement au tribunal de l'inquisition 
de Côme deux ressortissants de Bremgarten , détenus dans les pri- 
sons de Lucerne ^. 

Dans sa lettre du 15 Avril 1711, M. du Luc écrivait au roi 
que, d'après les assurances de M. d'Âflry, Fribourg ne désirait 
rien tant que d'être agréable au roi ; que ce magistrat , aidé par 
J'avoyer de Gugy ^ et mess. Gastellaet Reynold, ferait son pos- 
sible pour que ce canton n'entreprit rien contre les intérêts de la 
France; que d'Âffry lui avait parlé du désir des Genevois d'entrer 
dans l'alliance , mais qu'il avait bientôt compris combien elle se- 
rait nuisible à Fribourg; que d'Âffry était bien convaincu de la 
nécessité d'une entente plus intime entre les catholiques , tout en 
avouant que Fribourg passait aux yeux de ses alliés pour n'avoir 
pas tant de zèle qu'eux pour la religion et la liberté. 

Et cependant il s'en était fallu de bien peu que Fribourg ne prit 
fait et cause pour ses coreligionnaires. Quand cette grave question 
fut agitée en Grand Gooseil , ce fut M. d'Affry qui Gt prévaloir le 
système de neutralité, mais seulement à une majorité de quatre 
voix , qp'il conquit à grand'peine en effrayant l'assemblée par la 

crainte qu'une, défaite fit perdre à Fribourg les bailliages mixtes 3. 

* ,. * ■ ... 

* Lettre du 19 Novembre 1710. Miss. N®5i. — 2 Lanthen-Heid. — « Celte 
circonstaoce est mentionttée dans on journal de Henri Villadiogr, bernois contem- 
porain. 
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Les oitramontains n'aTaienl rien négligé pour faire pencher h 
balance en leur faveur. Le nonce avait annoncé que le pape était 
disposé à vendre les vases sacrés des églises de Rome, pour sou- 
tenir les catholiques, et qu*il accordait des indulgences à ceux-ci. 

Le 16 Avril 1712 arriva de Lucerne la grave nouvelle que les 
troupes de Berne et Zurich s'étaient mises en mouvement vers les 
frontières du Toggenbourg, que celles de Schwytz se disposaient 
à en faire autant. Lucerne, invoquant les alliances et recés secrets, 
conjurait Fribourg de venir au secours de la religion et de la/^tf- 
trie catholique^ et transmettait en même temps une incluse poor 
le Vallais <. Le 17, la conférence des cinq cantons, réunie à 
Brunnen, déclara que Schwytz était prêt à accepter la voie do 
droit fédéral et l'abbé de St. Gall une médiation impartiale. Il était 
trop tard. 

MM. Thormann et Steiger, députés bernois, arrivèrent à Fri- 
bourg le 16, dans la soirée, obtinrent audience dès le lendemaio 
du Petit, puis du Grand Conseil. Ils venaient justifier les mesures 
militaires prises par leur gouvernement ^. 

Le surlendemain, une lettre de Soleure informait qu'une d^ 
putation bernoise s'y était exprimée de la même manière. Baie 
offrait sa médiation et demandait une diète. Tout en se déclarant 
prêt à exécuter ses obligations, Fribourg exprimait le vœu de 
voir se résoudre les difficultés d'une manière pacifique [dies^^ 
treffe Geschqft in der minne heisetslegen zu mogeny De§ 
ordres furent donnés à tous les baillis et aux bannerets pour U 
réparation et l'entretien des signaux. La commune d'Attaleos fo 
chargée d'entretenir le signal correspondant avec celui du Valla 
le jour et la nuit 9. Le Conseil de guerre fut autorisé à agir con- 
formément aux circonstances. On ordonna une levée de camp^' 
gnards, depuis l'âge de 15 à 70 ans, et des vedettes furent postées 
sur la route du Vallais. Six barils de poudre furent transportés à 

A Maooal N"" 263. -* « fbid. — a Ordre du 24 inittet 1712. 
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Bolle. Il fîit dèfeoda d% doiner à boire daM la eft?e de Farsenalt 
qu'on fie soigneusemeat garder. La gamisoii de la capitale fol 
renforcée de 200 hommes tirés de chaque régiment des anciennes 
terres, y compris 50 hommes de celui de Farvagny. Les bour- 
geois aisés devaient fournir le lit , le potage el la lumière ; à dé- 
faut, 2 ht. par tète. Les réformés furent placés sous la surveillance 
de la police. MM. Week et Kessier commandaient le régimenr 
campé hors la porte de Bourguiilon. On mura la poterne de la 
Mottaz. Il fut défendu d'allumer du feu dans les esserts et de tirer 
pendant la nuit , etc. 

A dater de ce moment, il s'établit une correspondance active 
entre Fribourg , le Vallais , Soleure et les cinq cantons du Son- 
derband. Ceux-ci insistaient pour que Fribourg fit une utile di- 
version en menaçant la frontière bernoise; mais Fribourg y re- 
gardait à deux fois avant d'en venir à cette extrémité. Il vouait 
envoyer à Berne une députation commune, au nom des cantons 
médiateurs, pour négocier un accommodement. On ne laissa pas 
de solliciter le secours éventuel du Vallais, par une lettre qui fut 
portée par un messager, sans couleur et confidentiel. 

Soleure rappelait qu'à teneur des recès secrets, il importait 
qu'un Conseil de guerre commun se réunit dans ses murs pour 
donner plus de force et d'unité aux opérations. 

On vit alors déjà ce que nous avons revu de nos jours. Les 
campagnards, surtout les allemands, fanatisés par leurs curés, 
prenaient Tinitialive des hostilités et maltraitaient les Bernois. Le 
Conseil de guerre de Berne se plaignit des sévices exercés par des 
communiers d'Ueberstorf sur des habitants d'Âlbligen. De son côté, 
la police bernoise redoublait de rigueur envers les Fribourgeois 
et ne leur permettait pas de séjourner longtemps dans la capitale. 

Lanthen-Heid et Vonderweid furent députés à la diète convo- 
quée par Bâie, sur le 2 Juin, et, après avoir longtemps attendu le 
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valiaisan Coorten, qm devait faire partiie du GêQseH de gaerre 
ealbolique,oD envoya e& cette qaaIUé à Soleare fex-^trésorier #A)t 

Cinq lettres adressées au Vallais étant restées sans réponse , on 
y envoya deux exprès , par deux chemins différents. 

Lncerne s'était mis en mouvement dès le 18, le joar même où 
%s députés bernois avaient formulé devant son Grand Conseil les 
mêmes assurances et protestations qu*à Fribourg* Les petits cao- 
tons avaient suivi Texemple de Lucerne , et ne consentaient à re- 
nouer les négociations qu^à condition que Berne et Zurich reli- 
rassent* immédiatement leurs troupes. Les bailliages transalpins, 
intimidés par Berne, s'étaient excusés, sous prétexte depaorreté, 
de ne pouvoir renforcer les troupes catholiques. 

Quant aux Toggenbourgeois , ils avaient déjà commencé les 
hostilités par l'occupation de deux couvents. Fribourg et Soleore 
éùn^nt prêts , i teneur des recès secrets , à se porter au secours 
des catholiques. L'évéque de Bàle et le Vallais étaient dans les 
mêmes dispositions. 

Tout en opérant sa jonction avec les troupes zarichoisies poar 
pénétrer dans le Toggenbourg, Tarmée bernoise laissa sur ^^ 
derrières des détachements suffisants pour les protéger. Car il 
était à craindre que les troupes fribourgeoîses ne se réuaisseotà 
celles du Vallais, et peut-être à celles de la Savoie, poar la 
prendre à dos. Des détachements assez considérables se campèrent 
dans le Landgericht de Seftigen et occupèrent les passages de la 
Singine, le pont de Gûminen et de Fanel. Des précautions ana- 
logues furent prises du c6té de Soleure. Berne craignant de don- 
ner à ses deux voisins un prétexte d'intervention, vit de mauvais 
œil que Zurich se fit prêter hommage par la Thurgovie, dont Fn- 
bourg et Soleure partageaient la juridiction. Les catholiqoos, de 
leur côté, occupaient les bailliages libres. 

• En passant par Berne pour se rendre à la diète deBadeot '^ 
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dépotés y forent très-bien accueillis. Votci ce qn^écritratt M. Von- 
derweid à Tâvoyer, sons date da 30 Avril 1712, depuis Lan- 
gebtbal : 

« MM., mon Gis vous aura informé comme MM* te boursier 
» Thormann. le banneretBucber, lebanneretDubelbeis et M» L5rt>er^ 
» du Cgnseil» avec M. Muller, seigneur de Maroens, et M* Steiger, 
i> ancien avoyer de Burgdorf, du Grand Conseil, nous tinrent ?om- 
» pagniehier au dîner à Berne, et quoique la chair fût honnête , la 
» naaniére obligeante dont ces messieurs nous entretinrent, nous a 
» iofinimeot plus satisfaits. Il parattqu'ils sont désabusés des impres- 
» sions qu'on leur avait données contre notre canton. Ils renpuve- 
». lérent plus que jamais ce qu'ils avaient dit à Fribourg,^ et. que 
» leur unique intention est de sortir les Toggenbourgeois ^e Tes- 
» çlavagedes officiers de M. Tabbé et de leS; maintenir jouxte leprs 
i> privilèges, disant que le^ sentences rendues par Scbwytz ^t 
;» insoutenables et opposées à leurs titres. Ils se plaignent fort de 
» ce qu'on a mis garnison dans les villes des freyen ^mbter» puisr 
» que ce p^ys leur appartient autant qu'aux catholiques et qu'ils 
y> ne savent pas comme les réformés pourront être en sûreté à 
» Baden, quoique M. le boursier Steiger soit desia ici. On nous a 
» dit qu'apparemment Zurich et Lucerne n'envoyèrent pas leurs 
» députés et qu'ils voudront se faire prier. Je leur ai dit que les ca- 
» tboliques envisagent cette guerre comme un fait de religion, mais 
» ces messieurs ne veulent rien moins que cela, et, pour leur preuve, 
B ils allèguent que certains insolents Toggenbourger avaient dans 
» un cloître sorti le ciboire dans le dessein de profaner les saintes 
W hosties et avaient commis d'autres insolences dedans l'église, 
là' mais ils n'y ont point trouvé d'hosties, ce qui a obligé mess, de 
)i Berne d'ordonner que ces misérables devaient tirer au sort , et 
» que celui sur qài le sort tomberait serait pendu sans rémission ; 
1» que le même ayant été fait dans d'autres cloîtres de Thurgovie, 
9 ils voulaient qu'on y statuât le même exemple. Enfin ces^messieurs > 
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» De peuvept nous suffisamment assurer qu'où on Teutaucunemeet 
» aux cantons» et moins encore à Fribourg. Cest ce qoe H. le 
» banneret Dubelbeis m'a réitéré au moins trois fois et m'a dit: 
» Liebster Herr^ wenn etwas wider eueres Ort sollte i^orge- 
Tb nommen werden^ ich wollteesihnen nicht ber^etty mnd&rn 
» esfleissig anzeigen* 

» Nous avons trouvé ici une compagnie de Saanen, avec ledra- 
» peau» et une autre de Sibenthai, aussi avec le drapeau, fortes 
» chacune d'environ 200 hommes bien tournés et bien armés. Ib 
» prennent depuis le Morgenthal leur route du côté de ZoffiDgoe. 
» M. i'abbé de St. Urbain ayant demandé une sauve-garde* LL. ££* 
ïi de Berne lui ont répondu qu'il n'en avait pas besoin. GepeadaDt, 
» il a pris quarante Lucernois pour garder le clottre, ce qui fâche 
» mess, de Berne, puisqu'il ne se fie pas à eux, quoique St. Urbain 
» ait tous ses revenus riére Berne. M. Dubelbeis m'a dit qu'il s'} 
» avait qoe quatorze compagnies qui ayent passé l'Aar en bateao 
)» au-dessous de ce que les rivières de Ris et Limât se sont gorgées 
«dans l'Âar. Il y a apparence que les troupes qui descendent sont 
» pour remplacer lés quatorze compagnies qui se sont jointes aoi 
» troupes de Zurich , etc. ^. » 

Berne et Zurich avaient déclaré qu'ils n'assisteraient pas àU 
diète, à moins. que les troupes des petits cantons n'évacuasseot les 
bailliages libres* Ceux-ci, par contre, voulaient subordonner celte 
évacuation à la retraite des troupes réformées. Les Etats média- 
teurs, sans se laisser décourager par ces oppositions, convoquèreot 
une nouvelle diète, à Âarbourg, ou OIten, pourle 22 Mai. 

« Le canton de Zurich , écrivait le député Heid , ayant coosesHf 
x> aussi bien que celui de Berne , à la diète d'Âarbourg et d'OlteOf 
I» il ne tiendra qu'aux catholiques qu'elle ait sa suite. Noos adeo- 
» dons aujourd'hui MM. Vooderweid et Glutz, auxquels noas 
» avons envoyé copie de la lettre de Zurich, la nuit d'avant-bier s" 

A Aitfograplie. 
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» soir , pour savoir la résokilioD des caDtoDS assemblés à Zug. 
» L'oD conltnue toajoers la petite guerre dans le comté de Baden 
» et à i'entour de cette ville. Il y a quasi tous les jours quelques 
n blessés. L'on nous a pris, je veux dire des cavaliers de Zurich, 
9 un cbar de foin» que notre hôtesse faisait venir pour nos che- 
» vaux. L*on a rendu l'attelage et le char et offert de payer le foin. 
9 Nous avons fait une recharge pour en laisser passer un autre en 
» sùretéé Nous en aurons la r^nse ce soir. Voilà nos chevaux^ 
m la paille, et les maîtres sans argent. Il est bien triste de falloir 
» écrire si souvent pour avoir ce qui est nécessaire, car crédit est 
^ mort dans ce. temps. Employez, je vous supplie, monsieur, le 
j» vôtre ^ pour que nous soyons incessamment secourus, etc. ^ » 

KTalgré les intrigues du nonce et les prières ordonnées à Rome 
pour le succès des armes catholiques , les villes de Mellingeo et 
de Wyl ne tardèrent pas à tomber au pouvoir des réformés, qui 
trouvèrent dans la garnison de cette dernière ville quelques canon- 
niers autrichiens. St. Gall se rendit également et tout le pays se 
soumit adx vainqueurs. L'abbé s'était retiré à Neu-Ravensbourg, 
et les conventuels dans les couvents de la Souabe. La lettre ofli- 
cielle suivante contient des détails qu'on no lira pas sans intérêt. 
£lle est encore de Mr. Vonderweid. 

a Dans le temps, écrivait-il à l'avoyer depuis Olten, que nous 

» croyions voir ici arriver les députés des cantons do Zurich et 

y» Berne, nous recevons d'iceux des lettres par lesquelles ils nous 

» marquent qu'ils ont trouvé nécessaire de conférer ensemble à 

» l'imitation de la diète de Zug, mardi prochain, T' de Juin, au 

» Langenthal, d'où ils nous écrivent leurs intentions. Cette réponse 

» contre leur parole donnée nous a frappés ; leurs lettres sont 

n d'hier, et nous avons consulté toute cette après-midi avec Son 

» Excellence (l'ambassadeur de France) qui trouve que ce ne sont 

» que des amusements , mais qui cependant a bien voulu envoyer 

i I^ettre aato^raphe à raroycr Féguely , da 19 Mai 1712. 



1 I 4 TROISIÈMB PARtiB. 

» Hr-delaMarliBiéreàBerne, poorcomparattreeD Deox-Gent,afin 
» de lâcher de disposer messeigoears de Berne à envoyer leatsdé- 
» polés à Aarberg, Il a ordre de demander une réponse par écrit, 
» ainsi qu'il leur donnera aussi sa réponse par écrit, et par leur ré- 
» ponse on saura ce qu'ils ont dans la pensée à peu prés. Sod Ex- 
>} cellence veut que nous agissions de concert, et que tous les ean- 
» ^ons catholiques soient unis. Nous ayant demandé quelles forces 
» nous pourrions opposer à nos adversaires, afin de l'envoyer aa 
1» roi , il nous fait espérer un grand secours en cas que la paix se 
» fasse 9 mais, à ce défaut, il nous a fait entendre que le roi poor- 
» rait envoyer quelques mille hommes aux Yallésiens, poorsa 
» joindre avec nous. Les quatre cantons d'Uri, Schwytz, Untèr- 
» walden et Zug promettent de mettre sept mille hommes en cam- 
» pagne contre Zurich, outre leurs passages gardés. Lucerae pro- 
D met huit mille hommes avec Vallais , auxquels joignant six mille 
JD français , nous pourrions former un corps de vingt-an mille 
D hommes contre le pays de Vaud. Nous sommes résolus, Mod- 
» sieur, d'attendre le retour de Mr. de la Martinière, pour notre 
» conduite; la chose devient pire et plus sérieuse tous les joars. 
D Je crois les ennemis actuellement devant Bade, BremgartcB 
» s'étant rendu le 27 de ce mois , et par ainsi le secours entière- 
» ment coupé à Bade , qui ne saurait se défendre longtemps. Toat 
D le pays de Mr. l'abbé de St. GatI est entre leurs mains , et , après 
)> la prise de Bade, toutes les forces de Zurich et Berne , n'ayant 
y> plus rien à faire du c6té du Toggenbourg, viendront contre les 
» cantons et singulièrement contre Lucerne. Il n'y a pas ea de 
» combat le 27, comme nous avions été informés, et la fin dece- 
» lui du 26 a été fatale aux Lucernois , qui y ont perdu deux ca- 
» nous ^. Ainsi tout aboutit de plus en plus à la guerre, et les deux 
» cantons la veulent achever avant la conclusion de la paix g^' 
» nérale, pour que l'Empereur et la France ne soient pas éo état 

1 Deux autres furent encore trourés dans le bois après le combat. — TUli^^' 
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1» de ^om danoer des secours* S'ils contianeot comme cela, ils 
» seront bienCftt les maîtres , etc. i » 

Bremgârteo se reodit effectivement le V Juin. L*an des pnn- 
eipaax acteurs dans ce drame était le major Davel, qu'âne triste 
fetatiCé devait conduire à Tëchafaud onze ans plus tard. Ce fut Itii 
qui vint protéger la retraite du ministre d'Autriche Trautmans- 
dorf et en même temps reconnaître la place. 

Les cinq cantons catholiques députèrent le landammann d'Uri, 
Schmid, à Landshut, où Trautmansdorf avait établi sa résidence 
pour sollicrter du secours. Ils engageaient Fribourg à faire avec 
eux une recharge commune aux bailliages transalpins : mais on 
éluda Ja réponse. Und ist des v^citeren Erfolg gcwàriig ^ dit 
le manual. 

L'ambassadeur de France s'était offert à expédier lui-même une 
estafette en Yallais pour faciliter la correspondance entre cet Etat 
et Fribourg. 

Au lieu de seconder les efforts que faisaient les cantons mé- 
diateurs pour le rétablissement de la paix» le nonce attisait de son 
mieux le feu de la guerre et y encourageait par toutes sortes de 
moyens les cinq cantons. Le Pape Clément XI leur accorda même 
vingt-quatre mille écus et force indulgences , dans ee but, les ex- 
citant, par l'exemple du Pharaon submergé» à défendre Tautel et 
leurs foyers. Il sollicita aassi l'appui des deux cours de France et 
d'Autriche. Le jésuite Dillier et deux capucips siégeaient dans le 
conseil de guerre d'Unterwalden ^. Il importe de citer ici textuel- 
lement le passage d'une lettre de Mr. du Luc à l'avoyer de Fri- 
bourg : <x Je u'ai rien plus à cœur , écrivait-it • que le repo^ et la 
» tranquillité de la Suisse. Je m'estimerais heureux» si je pouvais 
j» contribuer à y. rétablir le calme. Je ne négligerai pour cela ni 

^ Autographe. — Ces tristes nouvelles détermÎDérerit messeigneurs à fonder une 
lampe perpétuelle devant Tautel de Notre-Dame des victoires , à St. Nicolas. Ma- 
/iwfl/,253,/7«tg. 373. — 9 Tiilier. ^ 
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» mes soios , Di mes offiees. J'aurais eo la consolation de voir la 
» paix failéy il y a dëjt qoelqoe temps, parmi les cantons, si Mr. le 
» nonce, avec les capucins et prêtres, dont il se sert, n'employait 
» tons ses efforts pour exciter les cantons populaires à faire la 
» guerre , quoiqu'il les voye sans argent , sans pain , sans armei 
» et sans officiers. Ce prélat a déjà causé un désordre épouvas- 
» table dans le canton de Zug, où les chefs ont été déposés et 
1» remplacés par des paysans qui ne savent ni lire, ni écrire. Eofio, 
» Monsieur , le gouvernement y est bouleversé. Il tâche de faire 
» la même chose à Schwytz et dans le canton dUrk 11 a réussi à 
h Unterwalden, et, si Dieu n*y met la main, je prévois avec doo- 
» leur la perte totale de la catholicité en Suisse. On en auraTo- 
» bligation à Mr. le nonce ^. a 

Aussi le gouvernement de Fribourg se vit-il obligé d'aferlir 
sérieusement le clergé et de lui recommander la plus grande mo- 
dération 3. 

Malgré ces efforts impies , Lucerne ouvrait les yeux sur le dan- 
ger qu'elle courait; car le Toggenbourg et le Freyamt, une fois 
occupés, l'armée ennemie pouvait fondre toute entière sur elIC' 
Aussi se prêta-t-elle facilement à une nouvelle négociation, qoi 
eut un plein succès; « Bien loin d'avancer la guerre, écrivait 
» Yonderweid, d'Aarau à Favoyer, sous la date du 6 Juillet, jaorai 
x> l'honneur de vous dire que hier les cinq cantons catholiques 
» convinrent de tous les articles de paix avec les deux canloos 
» protestants de Zurich et de Berne, sous les ratifications soave- 
» raines. On attend ce soir celle de Berne, et ensuite les cantoss 
» catholiques demanderont incessamment celles de leurs soave- 
» rains , que la conjecture et la nécessité obligeront d'accorder; 
h mais cependant nous ne sommes pas à la veille de notre départ, 
» vu qu'il faudra du temps pour recevoir les ratifications et dresser 
» les actes en due forme, outre que les cantons protestaots veaM 

* Autographe da 9 ioillcl. — > Man. N" 203, page 373. 



CttAPlTAB 1Y. 117 

» aiiSM finir avtc St. Gall. Mais cottBie S. M. I. a écrit une lettre 
» bien forte aax deax caaioos, par lamelle elle veut que Zarich 
» et Berne rappellent lenrt troupes des terres appartenant h Pabbé 
n de St. Gall, avant que d*entrer enïiégociations pour le Toggen- 
» bourg, cela nous pourrait entretenir encore longtemps ici, 
1» quoique ces deux cantons méprisent la lettre de l'Empereur, se 
f> disant être assurés de la part de l'Angleterre, de la Hollande et 
n du roi de Prusse d'un prompt secours , ou du moins qu'ils em- 
» pécheront que l'Empereur n'agira pas. Il y a aussi apparence 
» qu'après que les ratifications seront arrivées, on tiendra quelques 
»> séances générales pour les affaires communes de la Suisse et no* 
» tamment pour être compris dans la paix générale. Jusqu'à pré- 
y> sent nous n'avons pas pu avoir les articles dont Zurich , Berne, 
f> Lncerne et Uri ont convenu, sans aucune participation des can-> 
f> tons désintéressés pour les copier et envoyer à leurs excellences, 
i> comme nous aurions souhaité. Ainsi les ayant vus en passant, je 
» vous dirai. Monsieur, qu'il consiste sommairement aux points 
» suivants , que nous aurons Tbooneur de remettre en due forme, 
» à notre retour, à nos souverains Seigneurs, etc. ^» 

Nous renvoyons^ aux pièces justificatives quatre lettres curieuses 
do même au même , sur les circonstances du jour ^. 

On s'attendait si bien à un accommodement que, le 13 Juillet, 
Berne demanda à Fribourg un libre passage pour les troupes vau- 
doises qui devaient retourner dans leurs foyers. Mais le fanatisme 
des paysans , surtout à Zug , l'emporta snr la sage politique des 
gouvernements, qui se rirent tout à coup débordés par les popu- 
lations. Celles-ci s'armaient partout zur Rettung der Région und 
Religion. 

Ce fut dans ces circonstances que les dépêches de la députa* 
tion fribourgeoise à Aarau tombèrent, par méprise, entre les mains 
de Tavoyer bernois Willading, au momeot où il ouvrait la séance 

« Autographe. — > Voyei pièces JnslificatiTes, N^ 2. 
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du Grand GonseiJ. Ed's'excuftaat de celte erreur» fieroe assura que 
les dépêches avaient été iiKontineut restituées sans être lues, et 
Fribourg se contenta de cette explication ^. 

Les cantons de Berne et de Zurich n'épargoérent pas les lar- 
gesses pour gagner quelques notabilités du parti catholique, et 
c'est peut-être à cela que le tocsin fribourgeois fait allusion, 
quand il reproche aux secrets un infâme trait d'avarice» en 1712. 

Tout-à-coup, à l'arrivée soudaine d'une estafette extraordinaire, 
le Petit Conseil se réunit à la Chancellerie , le 23 Juillet» à Sysb. 
du soir, pour entendre la relation d'un combat imprévu» livré à 
Sins, le 20, par les cantons primitifs aux troupes bernoises, qui 
avaient eu le dessous. La députalion informait en même temps 
que le gouvernement de JLuceme se trouvait forcément entraîné 
à la guerre par les paysans. Des ordres furent aussitôt expédiés 
partout^ pour que l'on se tint prêt à toute éventualité. L^ com- 
missaire général Yonderweid, qui avait déjà été en Vallais» y fot 
renvoyé pour concerter l'entente nécessaire à la sûreté des deoi 
Etats. 

Au reste» la passion accrédita les bruits les plus exagérés sar 
l'affaire du Sins, On portait à mille hommes la perte des Bernois, 
laquelle au fond n'allait pas au-delà de deux cents hommes, dont 
la moitié prisonniers» avec deux canons. 

Suri de Steinbruck et Schwallier» députés de Soleure, arrivèrent 
}e 28» à Fribourg, p.our se consulter sur la neutralité des deot 
Etats de Fribourg et de Soleure» Mais» avant qu'on pût leur ^^ 
pondre » arriva la nouvelle de la double victoire remportée, le a«>> 
par les réformés» à Bar et à Yilmergen. 

On se hâta de garnir la frontière du c6té de Berne, oA Iod 
posta un piquet de cinquante hommes» à Bôsmgen^ soua les ordres 
de Mr. Bumann» lientenant<-colonel« A la Singineii commandait le 

* Man. N** 263, pa^e 454. 
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capitâiBe Bo€car4l; au Riëder, le lieutenant Ratzé. On donnait à 
chaque soldat sa ration de pain, et deux batz par jour, comme h 
la garnison. 

La paix fut enfin conclue et signée à Aarau , le 1 1 Août, et dès 
qu*on eut acquis la certitude que Berne désarmait, toutes les me- 
sures militaires ordonnées dans le canton furent révoquées ^. 

L'Etat de Fribourg signa l'instrument de paix, le 28 Novembre 
de la même année , en ces termes : 

<» Nous etc. déclarons vouloir observer sincèrement et fidèle- 
»> raent les mutuelles alliances , que nous avons apposé au présent 
») instrument de paix entre les £tats intéressés, notre sceau secret, 
» toutefois sous la réserve expresse qu'il ne nous imposera aucune 
» obligation contraire aux alliances et à notre juridiction en Tbur- 
» govie ^. » Réserve illusoire, car ce bailliage venait de recevoir 
par le fait un roattre de plus. La paix enlevait en outre aux grandes 
familles des Etats catholiques la perspective d'obtenir des emplois 
dans le comté de Baden et les bailliages libres inférieurs. Le 
peuple des petits cantons perdait , de son côté , la perspective des 
largesses prodiguées par les aspirants à ces places; les officiers se 
trouvaient aussi privés de l'avantage de pouvoir recruter dans la 
Tburgovie et le Rbeintbal. Mais la perte la plus sensible pour les 
catholiques, c'était le plus, par lequel ils avaient jusqu'alors dé- 
cidé les 'affaires religieuses dans ces contrées. 

D'un autre côté, le rusé du Luc se moque des vainqueurs, qui 
n'avaient pas^profité de la victoire pour opprimer à tout jamais le 

< Comme , grâces à Dieu, la paix est derechef establie et actuellement introduite 
daas notre chère patrie , h ces causes, commandons sérieusement à tous nossubjeefs 
de vi^re et commercer avec les Bernois en bons voisins paisiblement et amiable- 
ment él de s'abstenir envers eux de toutes paroles piquantes et choquantes et actions 
ofTepsantes, soubs peine de grand châtiment, ainsi que du cMé du louable Etat de 
Berne, semblable défense doibt eslre émanée à leurs subjects. Nous avons aussi ré- 
voqué tontes les gardes et patrouilles que nous avions ci-devant ordonnées. Ce que 
pour la conduite d*un chacun ferez dûment publier. Adieu. Ce 17 Août 1712. — 
s Man. N** 263, page 602. 
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parti catholique ^, aoqeel ils laissaient les moyens de prendre sa 
revancbe. Il traite le boargmestre de Zurich , avec le ton imper- 
tinent d'un grand seigneur 9 en disant qu'il avait mesuré à l'aune 
le territoire réclamé par cet Etat, et qu'on reconnaissait bien là on 
marchand de drap. 

Dans sa lettre do 19 Octobre 9 il signale la conduite atroce do 
nonce, qui avait excité les paysans de Lucerne à marcher sur la 
ville et à commencer le massacre des magistrats par celui de l'am- 
bassadeur d'Espagne : « Gela, ajoute du Luc, est peut-être ro- 
y> main catholique , mais n'est assurément pas chrétien. » 

Pendant toutes ces malheureuses affaires , le clergé et les goo* 
vernements 6rent preuve de la même hypocrisie, le premier voi- 
lant son ambition sous des prétextes religieux, les seconds la leur 
sous prétexte d'affranchir les peuples. Comment, par exemple, Berne 
osait-elle se présenter comme protectrice du Toggenbourg, elle 
qui , soixante ans auparavant, avait foulé aux pieds toutes les fran- 
chises de l'Emmenthal et de l'Entlibuch? Et que prétendait l'abbé 
de St. Gall, si ce n'est ce qu'avait soutenu le patriciat bernois! 
Nous Terrons celui-ci, 60 ans plus tard, donner encore une fois 
la main au patriciat de Fribourg pour écraser le peuple. 

Lucerne avait envoyé des députés au Pape, aux rois de France 
et d'Espagne et au duc de Savoie, pour faire comprendre la Suisse 
dans la paix générale. Il proposa aussi de tenir un chargé d'af- 
faires à Rome , avec un traitement de cent vingt louis par an, aux 
frais des cantons catholiques; mais bien que le traité d'Utrecbt 
eût donné de nouvelles garanties à la neutralité de la Suisse, Ii 
France et l'Autriche continuaient à se menacer sur les frontières. 
A l'approche de leurs armées , Bâie requit l'assistance fédérale. La 
diète de Bade , dite protestante , parce que les catholiques y 
étaient en minorité , appuya cette demande. Les protestants et So- 
leure seuls y répondirent. Les catholiques s'en abstinrent, sous les 

r Lettre du 15 Août 1712. 
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prétextes les plas failles , el ici la politique do goayerDement fri- 
bourgeois réparait dans toute son ignominie. Du Luc lui défendit 
de s'associer à la défense des frontières « Cest outrager le roi et 
» ceux qui ont Tbonneur de le servir, écrirait^il à Tavoyer Fégueljt 
n que de marquer de la défiance sur une parole lant de fois donnée 
f> verbalement et par écrit ^. n 

Que répondait le premier magistrat de la république à cette in<^ 
jonction insolente ? 

« Tai rbonneur de dire à Votre Excellence, en réponse de la 
I) lettre qu'elle m'a fait l'bonneur de m'écrire le 18 courant, que 
» messeigneurs n'ont pas trouvé convenable de consentir aux let- 
» très projetées par messeigneurs les députés, qui ont composé les 
n deux assemblées à Baden , se reposant entièrement sur la pa-> 
» rôle de sa majesté et sur celle que Votre Excellence a eu la 
» bonté de nous donner à la diète générale de sa part ^. «> 

Effectivement, dans sa séance de la veille, docile & la recom* 
mandation de son avoyer , le Petit Conseil avait pris la décision 
dictée par Mr. du Luc ^. Au reste, rien de plus abject que la 
forme obséquieuse et rampante , donnée par Mr. de Fégoely aux 
lettres adressées à cet ambassadeur. Celle que nous citons se ter- 
mine ainsi : 

« Votre Excellence est très-humblement priée d'être persuadée 
» de notre zèle très-profond et très-respectueux pour sa majesté 
» et de nôtre véritable attachement pour le service de Votre Ex- 
n ceUence, de laquelle je fais gloire d'être avec un profond res- 
n pect , etc. ^ o 

La récompense de cette prostitution ne se fit pas attendre, à 
en juger par une lettre de la Martinière à M. Féguely, où il est 
dit : « Vous pouvez compter que dans peu vous connaîtrez quels 

< Lettre autographe, dat^e de Soleure, 18 Octobre 1713. •— s Lettre datée du 
21 Octobre. ^ < Maaual N<> 264 , page 568. — * L*auteur , paratt-il , en a rougi 
lui-même , car la signature se trouve retranchée de la copie, a?ec un ciseau, ou 
plutôt lacérée. 
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» soDt les sentiments de M. l'ambassadeur pour votre personne. 
» J'ose vous demander le secret, là-dessus i. » 

En 1714, la diplomatie essaya d'enlever aax cantons réformés 
leurs récentes conquêtes. Les ambassadeurs de France, d'Espagne 
et le nonce s'entendirent à ce sujet Le premier, aussi fécond 
qu'babile en intrigues, osa inéme y joindre la menace. U était 
chargé en outre de provoquer le renouvellement de ralliance^du 
vivant de Louis XIV. Il y engagea fortement la .diète catholique 
réunie à Lucerne en 1714. Fribourg s'y était fait représenter par 
MM. de Boccard-Grangettes et Féguely-Séedorf. On peut juger 
de l'influence que l'ambassadeur de France exerçait sur cette as- 
semblée par la lettre de ces députés à l'avoyer, du 5 Juillet 1714: 

« Ce qui nous fait juger de quelque heureux succès est la 

p parfaite union qui régne jusqu'à présent dans le camp catbo- 

D lique et la conBance que chacun prend aux sentiments de S. E. 

» M. le comte du Luc , jusques-Ià qu'il est résolu de ne rien dire, 

y> ni entreprendre, qu'au préalable ce ministre ne soit bien cod- 

» suite, et cela d'autant qu'il entre toujours plus ardemment dans 

» nos intérêts. Les lettres qu'il a écrites et ce que M. l'ambassa- 

» deur Beretti a eu ordre de dire de sa part , assurent de plus fort 

f> cette vérité. L'aflaire de l'abbé Giuliani est parue aujourd'hui 

» dans ta session. Il parait que l'on ne pourra plus guères se dis» 

x> penser de l'avoir pour agent à Rome ^. L'on peut même compter 

i> de voir tous les cantons catholiques de ce sentîmeni, à la pre- 

» mière fois que l'on en reparlera, et sans doute que nous serdos 

» aussi très-fortement sollicités à nous y conformer. Nous atleo- 

i> drons que nous soyions à Frauenfeld , pour vous écrire plus 

» amplement sur ce sujet. 

» Vous savez sanç doute, monseigneur, avec quelle haateor 

* Letlre aulographe, datée de Soleure, 8 Novembre. — ^ Cet Italien abàsa tel- 
lement de sa position pour tirer, comme on dit, des carottes au Sonderboadde 
répoque , qne celui-ci s'en dégoûta promptement , et Fribourg ayant tousses alli^* 
Miss. N** 51, pages 794 et 795. Il coulait passé trente louis par an à notre gouvern^ 
ment , qui ne youLait pas en sacrifier plus de douze à cet objet. Ibid., page» SSo 
et 970. 
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»> mess, ées caatom de Zurich et de Berne ont fail prêcher di- 
A manche dernier dans leur notfveaa temple de Bade. L*afflaence 
» de rauditotre y doit avoir été très-grande. Chacun croit que 
o cette action hardie au-delà de l'expression lassera la patience 
a d*en-haut et remplira la mesure ^ etc. 1. » 

La diète de Soleure , réunie le 26 Avril 1715 , par les soins de 
M. du Luc 3 et maîtrisée par lui, conclut avec la, France un traité 
en trente-cinq articles, qui donnait à ce dangereux voisin bien 
plus d'influence qu'auparavant dans les affaires fédérales. Il sufG* 
sait qu'un parti corrompu ou passionné demandât llntervention du 
roi 9 dans les différends des cantons, pour qu'elle eût Ken 3. Au 
traité était joint un revers secret , enformé dans une capsule de 
fer-blanc, qui était dans une enveloppe scellée aux armes du 
coaitc. Celui-ci avait en outre, aiosi que chaque premier député 
des cantons intéressés, hormis Lucerne et le Yallais, apposé son 
cachet à un ruban qiii entourait la capsule. A teneur d'une in- 
scription, celte capsule ne devait s'ouvrir qu'à la demande des 
mêmes cantons et en présence de l'ambassadeur. La garde en fut 
confiée au député de Lucerne. En 1798, on y trouva le traita et 
le revers. Par ce dernier , le roi s'engageait entre autres, pour lui 
et ses successeurs, à réintégrer les cantons catholiques dans tout 
ce qu'ils avaient perdu , et à exclure jusqu'alors Berne et Zurich 
de Talliance \ Ncuchâtel serait probablement retourné au prince 
de Conti et Yaud à la Savoie. Peut-être même les évêques de 
Baie, Genève et Lausanne eussent-ils été réintégrés dans leurs 
sièges primitifs. Le départ de l'ambassadeur .et la mort de 
liouis XIV, qui arriva le rVSeptembre 1715, empêchèrent l'exé- 
cation de ces projets ^. 

^ Lettre autographe, du 5 Juillet 1714. Au reste, le Grand Conseil fit observer è 
celle députation que dorénavant elle eût à adresser ses dépêches à lui et non au 
Petit Conseil, quand il s'agirait d'affaires majeures. Missiv. N*^51, page 843. — 
« Lettre autographe, du 16 Avril 1716. — « Tillier. — * Ibid. Véir les instruc- 
tions à la députation de Fribourg. Missiv. N° 51, page 852. — ^ibid. Voyez pièces 
justificatives N^ 3 , une lettre curieuse de la Martinière à ce sujet. Selon Tillier, le 
projet devait s'exécuter dès le 15 Octobre de la même année. La lettre citée dé- 
ment cette assertion. 
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Friboarg trait md Yote (Orts-StÎBiBie) à dosser dans les if- 
fairei dei baillîages tnssalptai. Dts prêtres s'y ètaat ttmins coa- 
pablef de grands crimes , le fisc s'empara de leurs biens. Le Dooce 
protesta contre une mesm^e contraire* disait-il, anx immonités 
ecclésiastiqoes. Friboorg eut encore rinsigne faiblesse de céder 
aux suggestions , on pintôt à riojonction de rambassadeur de 
France , qoi trouvait à propos d'épouser en Smsse les inlèrèto do 
St. Siège, tandis que l'église gallicane maintenait ses frtBcliises. 
^ Faites en sorte , écrivait-il à Tavoyer, que vos seigneurs lopé- 

• rieurs expédient un décret pareil à celm que mess, de Sdeore, 

• à la considération de S. £. Je comte Passionei , ont accordé de 

• la meilleure grâce du monde et aans la moindre dificaltéi» 
Et ravojer de répondre dix jours après : 

« J'ai l'honneur de vous envoyer la copie du décret de LL. EE.i 

• conforme i celui de Soleure. • Impossible de pousser plus loin 
l'abjection. 

La paix conclue en 1718 avec l'abbé de St. Gall déConrDa les 
dangers qui eussent pu nattre de ce côté pour la ConfëdéNtioD, 
surtout lorsque la France et rAutriche eurent reconnu la neuln- 
lité du Frickthal et celle des- quatre villes forestières. 

Il n'en était pas de même aU midi. La dynastie savoyarde ne 
semblait pas avoir abandonné ses projets sur le pays de Vaud, et 
les deux cantons intéressés à sa conservation étaient sans cesse i 
cet égard sur le qui-vive. Le mariage do prince de Piémont afec 
une princesse allemande avait appelé la cour de Sardaigoe i 
Evian , où il se célébrait (1724), et donna lieu, à ce qu'il pariltt 
à quelques intrigues et projets d'agression. 

Fribourg rit sans s'émouvoir Témigration des pauvres Sa- 
voyards qu'expulsait le fanatisme de cette cour. C'étaient des ba* 
guenots : ils ne méritaient aucune pitié. Ainsi pensaient alors nos 
gouvernants, et les maximes d'intolérance inculquées au peuple 

< Lettre aolograpbe àe U llartiwéce, datée àe Solewe , le 29 Féfrier iW. 
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par eenx qni faisaient son édncalion , avaient fini par le rendre 
étranger aux sentiments d'hamanité. 

On en vit on antre exemple dans la Snisse orientaley lorsqu'une 
foule furieuse assomma deux hommes de parti dans le Toggen- 
bonrg, croyant arriver à la liberté en marchant sur des ca- 
davres (1735). 

L'intolérance confessionnelle n'était pas moins haineuse chez 
les r^ormés que chez les catholiques. Ce fut au point qu'en 1732, 
le gouvernement de Berne prévint celui de Frihourg qu'il allait 
renvoyer de son canton tous les fermiers catholiqneSy dans le terme 
d'une année. 

Les: abjurations étaient fréquentes, tant pour un culte que 
poor l'autre. C'étaient autant de conquêtes, dont se glorifiaient les 
deux partis. Nous avons déjà mentionné la conversion du fribour* 
geois Reynold au protestantisme. Celle de M"** Vurstemberger, de 
Berne, au catholicisme fit beaucoup de bruit. Elle s'opéra au cou- 
vent de la Visitation , à Frihourg, où elle resta six ans comme 
pensionnaire. Elle fut suivie de près de la conversion de sa mère, 
M"* d'Elsler, et de son aïeule, veuve du bailli de Wangen. Elled 
forent toutes trois reçues bourgeoises à Fribourg , mais Berne re- 
fusa la remise de leurs biens. En 1735, Frihourg se réjouit en- 
core de la conversion de Frédéric de Bonstetten et de Frs.-Louis 
Graffenried , qu'on s'empressa de recevoir au nombre des bour- 
geois privilégiés. Berne demanda l'extradition de ce dernier. Elle 
fut refusée , bien entendu. 

Deux épouvantables sinistres frappèrent Frihourg, en 1737, à 
deux intervalles irès-rapprochés. Le 9 Juin, jour de la Pentecôte, 
i 9 heures du matin, la foudre tomba sur le magasin à poudre de 
Boorguillon et le fit sauter avec fracas. La commotion fut telle, 
que les remparts en furent ébranlés et des moellons lancés jus* 
qu'au-delà de la Sarine. Le dommage fut énorme. On attribua 
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r^ipiosion à ubé vengerace des «orciéres et la ceBServatioii delà 
chapelle de Lorette à an miracle ^. 

A peine la ville s'était-elle remise de son émoi , qu'une nou- 
velle calamité fondit sur elle quinze jours après. Le 26 Juin, à 
minuit, le Ceu ayant pris, par un grand vent, à une maison de la 
Grand'rue , une vingtaine de bâtiments y furent consumés en peH 
d'heures. Quelques personnes perdirent aussi la vie. La flamme 
s'était déjà communiquée au clocher et au chœur de St Nicolas. Il 
fallut abattre quelques poutres pour l'arrêter. Morat , Avenches et 
Surpierre s'empressèrent de porter un secours efficace , Berne en- 
voya ses pompes à feu, car Fribourg n'en avait point encore. Les 
incendiés obtinrent de l'Etat un subside pour rebâtir leurs maisons, 
mais on ne toléra plus que des balcons en fer, ceux en bois ayant 
servi à propager l'incendie 2. Le l®"^ Juillet, le Grand Conseil sus- 
pendit sa séance pour se rendre en corps à un service d'expiation à 
St. Nicolas. 

Fribourg, jadis si étroitement lié avec Genève, demeura com*- 
plètement indifférent aux troubles qui agitèrent cette république 
dans les années 1734 — 1738. Il est probable qu'alors déjà elle eût 
pu fournir à notre canton un exemple de ce que pouvait valoir au 
peuple la médiation fédérale et de ce qu'elle valut en effet au peuple 
fribourgeois , en 1781 , quand il se souleya à son tour contre ses 
tamponneurs K Mais, heureusement pour Genève, un ministre 
français, pénétré de la maxime que le peuple n'a jamais tort^ 
parvint à faire éclore l'édit de 1738 , qui, en assurant les droits de 
la démocratie, eût porté à un si haut degré la prospérité du com* 
merce, le perfectionnement des arts et le progrès des lumières, 

* En 1761 , le moulin à poudre de Gruyères sauU en Fait ayee six à sept quia- 
laux de poudre. — 2 Voir dans le Missivenbuch de cette année, pages 194 et 195, 
les lettres adressées à Berne, les 2ft Juin et 2 JuiUet. La derotôre feit mention de 
seize maisons brûlées. Voir aussi le manual N** 288, page 315. — sjvomdonné aux 
gouvemanU de Genève , en 1734, parce que , dans la crainte d'une insurrection, 
ils avaient fait tamponner vingt-deux pièces de canon dans un magasin d'arUUerie 
du bas de la ville. — 4 Paroles du cardinal de Fleury, adressées an comte de 
Lautrec. 
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n'eût été rambitioD effrénée des oljgarqoes. Qaand, ringt-qaatre 
BDs plus tard, un nouvel orage éclala sur Genôve, Fribourg ne 
s'en émut pas davantage. 

L'évèchê de Bâie et les ligues grises n'étaient pas moins agités. 
L'évéque réclama le secours de Fribourg, en vertu des traités, 
pour réprimer une rébellion. A Goire, il s'agissait de repousser un 
évéque intrus, que les intrigues de l'Autriche avaient placé sur le 
siège épiscopal. Fribourg, que dominait l'influence ultramontaine, 
refusa son intervention dans celte dernière affaire, mais ne manqua 
pas d'accorder à l'évéque de Bàle le secours réclamé. On fit plus : 
les sept cantons catholiques renouvelèrent, en 1744, l'alliance avec 
ce prélat intolérant. La même année, ils envoyèrent une députa- 
tion complimenter le roi de France, en Alsace. 

La Savoie pouvant devenir une seconde fois le théâtre de la 
gierre , Berne crut devoir prendre des précautions et proposa à 
Fribourg une conférence à ce sujet (1742). Elle eut lieu à Vevey, 
entre Berne, Fribourg et le Vallais, qui craignaient que tes Espa-* 
gnolt ne cherchassent à pénétrer en Italie par ce dernier EiaU 
Mais, chose remarquable, on laissait en même temps passer les 
recrues suisses pour le service d'Espagne. 

L'année suivante (1743) , Bàle, de nouveau menacé par lel Au- 
trichiens , réclama l'assistance fédérale. Les Etats catholiques , non 
compris dans le défensionnal , la refusèrent, sauf Soleure, Lucerne 
et Fribourg. Ce dernier canton y envoya deux cents hommes , qui 
furent très-bien traités à leur passage par Berne et Soleure. Un 
antre mouvement de troupes eut lieu cette année, à l'occasion de 
Genève, dont s'était approchée une armée espagnole, pour pren- 
dre part à la guerre de succession qui s'était allumée depuis la 
mort de l'empereur Charles VL Berne et Zurich crurent devoir 
prendre des précautions de ce côté et firent occuper Genève. Après 
la retraite des Espagnols , les trois divisions bernoises regagnèrent 
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« 

leors foyers et passèrent par Friboorg et Morat, aa nombre 
sept ceots hommes. 

Depuis longtemps Friboarg n'enyoyait plos ses dépetés à U 
diële de Fraoeofeld» aatant par économie i, que parce qu'ils j 
exerçaient peu d'influence, peut-ttre aussi poar engager les can- 
tons réformés à transférer la diète à Baden , comme avant 1712 2. 
En 1741 , Tavoyer d*Alt entama une discussion sur ce cbapilre, i 
Foccasion d*un litige de compétence entre Tabbaye du St. Bernard 
et le roi de Sardaigne , qui se disputaient le droit d*é!ire Tabbé. Il 
eût été dangereux que le roi « qui était favorisé par le pape , l'en- 
portât Pour contrebalancer son influence, d'Alt engagea Friboorg 
à se faire représenter à la diète de Frauenfdd. Sa proposition, sou- 
tenue par le trésorier Montenacb , obtint une majorité de vingt 
voix. 

La révision des droits de douane, provoquée par le chaoeeKer 
Gotlrau, foillit exciter une émeute à Fribourg, eu 1749 ^. Le^ 
medi 2 Août , les quatre baonerets vinrent protester ebez Tavoyer 
d*Alt C'était Btot-Joseph Gottrau pour le Bourg, François-Pierre 
Sehrôter pour TAuge , Nicolas Ammann pour la NeuveviUe et J.- 
Henri Odet pour les Pbces. 

Les jurés des vingt-quatre paroisses vinrent aussi se plaindre, et 
Ton |it le moment où les paysans abandonneraient les marchés 
ordinaires. On en voulait surtout au chancelier Gottrau , aox i^^^ 
commissaires généraux Odet et Werro , aux frères Mnllery à Cas- 
tella Baphaël » à Montenacb, depuis chancelier, et autres jeunes 
blancs'becs j dit le baron d'Alt^, qui s'étaient emparés desaf' 
faires. Ils formèrent une société appelée carbones^ faisant allosio'' 
à une tirelire que les patois nomment carbonna, où ils recueill^^' 
les profits du jeu pour banqueter. On fut obligé de rappeler l'^^" 
donnance. 

^Bn 1700, les Irais de dépnUtion s'éleTérent i 5496 liTres. — « B*À», ^^ 
d*œn?re. — • L*abbaye des bouchers réclama entr'antres contre le nonv^l ii»P*' 
sur tes peasx brutes. — 4 Hon d'csuyre. 



CHAPITRE IV. 129 

Le goDverneaient donDa« à cette époque^ on eièmple de fermeté 
diplomaliqoe , rarement suivi depob. Le résideol britaDDiqae , 
Bamaby « loi avait écrit ane lettre hautaine et menaçante» au sujet 
de Tasile aceordé par Fribourg au fils aîné du prétendant. Voici 
comment il lui fut répondu : « Monsieur » la lettre que vous avez 
» pris la peine d'adresser à notre Petit et Grand Conseil , le 8 du 
» courant» nous a paru si peu mesurée en ses expressions et si 
» peu convenable envers un Etat souverain» que nous ne jugeons 
» point devoir y répondre, d'autant plus que la façon dont elle 
» s'énonce ne saurait» Monsieur» nous induire à vous consuiter 
.» sar les constitutions de notre Etat et de sa souveraineté. Daté 
» du 10 Septembre 1748. » 

Ce Bamaby s'était déjà plaint » quelques années ^upar^vant 
(1743], d'un article inséré dans la feuille d'avis » qui avait alors 
sa poortée politiqoe. On fit droit à sa plainte. L'imprimeur Haut, 
vivement tancé» s'excusa sur son absence» dont avait profité un 
prote fronçais, Celui-ci fut renvoyé du canton. On en avisa le mi* 
nistre qui 8é|oQroait alors à Reichenbach. Berne fit don à ce der* 
nier d'une chaîne en or» de la valeur de trois cents ducats et com- 
posée de deux cent quatre-vingt dix-neuf anneaux. C'était le 
nombre des membres du Grand Conseil bernois. 

Une malheureuse tentative d'émancipation éclata» en 1749, 
parmi les bourgeois de Berne. Vernier» Henzi et Fueter en furent 
les chefs, ils voulaient rétablir les anciennes prérogatives de la 
bourgeoisie , relever l'industrie, cimenter l'union, changer la forme 
du gouvernement » destituer surtout le Conseil des seize, mettre fin 
à la dynastie de quelques fomilles privilégiées» ainsi qu'au scan- 
daleux trafic des places » rendre aux abbayes le droit de suffirage et 
établir un gouvernement provisoire. D'AU leur attribue d'autres 
projets sanguinaires i. Peut-être en entra-t^il dans quelques l^es 
exaltées* Mais les calomnies prodiguées par les partisans du prin- 

* Bon 4'œiiTre. 

9 
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eipe d'aolorité à (ooi ceux qai Toot combatta, doifent naitt meiUe 
en garde contre raUégné du loron d*AU. 

Les conjurés s'étaient pourvus d'armes, pour le cas où de simples 
représentations demeureraient sans résultat. Ils se seraient emparés 
de l'arsenal , à 8 heures du matin et pendant la séance du Conseil, 
à un signal donné par des pétards et grenades. Le jour de Texé- 
cution était fixé sur le 14 Juillet. 

Un traître découvrit tout le complot au conseiller Tillier ^. Peo 
de conjurés purent se soustraire par la fuite. Les trois chefs eorent 
la tête tranchée ^. D'AU, qui était bien le plus éclairé et le plos hu- 
main des aristocrates de ce temps, trouve ce châtiment trop doni 
et regrette que ces rebelles n'eussent pas été écartelés et traînés 
sur la claie '. C'est à r^ret que nous révélons cette tache impri- 
mée à la mémoire d'un magistrat si distingué. Dés que le complot 
fut connu à Fribourg , le Conseil offrit à Berne le secours stipoH 
par les concordats. Un bourgeois de Fribourg, se trouvant àSo- 
leure le jourccjii'on y apporta la nouvelle de cette conspiratioo, dU 
au frère Odet, cap'ùâtt, que, dans peo , on en verrait autant à Fri- 
bourg *. 

Berne fit imprimer un rapport officiel de la conjuration et en 
communiqua un exemplaire à Fribourg. Par un contraste vi^i* 
ment dérisoire, ce goavernement si cmellemenl aristecr^tiflo^ 
célébra , trois ans après» une fête militaire , où paradait une com- 
pagnie en ancien costume suisse. A la tête de quelques cadets de 
famille, figurait un jeune homme portant le chapeau fédéral de 
la liberté (!) 

La guerre religieuse parut vouloir se ranimer, lorsqu'au I796i 
les cantons catholiques renouvelèrent à Stanz la ligue Borromi^t 
çù entra aussi le prince de Porrentroy, au moment même où 
commençait la guerre de sept ans* HeureuseoMOt les esprits s^ 

i La chambre des secrète à Berne était comme le conseil secret de ^^°'^1\! 
jetait dans une l^oUe atUcbée i la porte les billete d'ayls. — ^ TiUier. - * "^ 
d 'œuvre. — ^ Ibid. 
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catmérent à (emps. Oo parvint mérae, à ceHe époque, à termi- 
ner ia graode affaire da Toggeoboarg (1759). 

Malgré risolemeat où végétait le canton, maigre le blocus 
qaasi hermétique où l'avaient enfermé les deux castes domiuantes 
de Taristocratie et du clergé, les maximes proclamées au dehors 
par des novateurs hardis y avaient trouvé de l'écho. Et , chose 
remarquable, elles y furent propagées par ceux-là même qui 
avaient intérêt à les cacher. Ainsi la franc-maçonuerie, institution 
éminemment énïancipatrice, trouva des adeptes au sein même des 
aristocraties suisses de l'an 1730. Lausanne avait sa loge : la par^ 
faite union des étrangers j Berne la sienne , sons la présidence 
de Kirchberger. A Fribourg, un patricien écervelé, de la famille 
Gottrau^, seigneur de Treyfayes, en fonda une, en 1758, et stit 
y enrôler plusieurs citoyens ^. Son but n'était rien moins que de 
ramener le triomphe de la démocratie , mais bien de s'en servir au 
profit de son ambition ; car il convoitait la place de chancelier, 
et la chambre secrète se trouvait sur son chemîi. Une preuve 
combien peu les principes de l'égalité m£UjnniqiHr présidaient à 
cette institution , c'est le dédoublement de la lo^é en loge patri- 
cienne et loge plébéienne. La première comptait parmi ses mem- 
bres Tavoyer Gady, le trésorier Reyff, trois Diesbach, le marquis 
de Féguely, le chevalier Techtermann, Montenach-Dantzig, troiis 
Chollet, €aste}la l'héritier, trois Gottrau, le médecin Schueler, 
deox Reynold, Butty, commissaire, Daguet, l'atné, capitaine 
à la porte des Etangs, et Techtermann, de.venu depuis^ grand-vi- 
caire. On suppléait que d'Affry , le brigadier Boccard et le ban- 
Deret Maillard en faisaient aussi partie. 

Cette loge ne s'était réunie que deux fois : d'abord en 1758, 
chez le grapd-voyer Chollet, et une seconde fois à l'abbaye des 
Marchands , sans être remarquée, 

* Originaire de Rosseos. -^ ^ Voir la brochure 4e M.Alex. Oaguet ^ inUlDlée : 
Goflfau^TreyfayvSy ouïes Frabcs^maçons de i763«' 
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La seconde loge ne sa composait qiie de petits boargeois et ne 
pouvait pas se réonir sans le consentement de denx M trots dé- 
putés de la grande loge. Elle comptait, parmi ses membres, 
Tschoupauer, messager d'Etat; le jeune Dagaet, du Faucon; 
Dupont, sous-grenetier; Banderet« fils de Torganiste; les deux 
frères Grauser; le trompette Fleiscbmann; Ramsperger; Mussiin, 
l'avocat Rej; l'avocat Richard; le peintre ^Mlter; le fils Perroulaz, 
de Piaofayon ; Moosbrugger ; Maurice Fontaine ; le médecin 
Kolly; le Sr. Lagneui, etc. 

Cette loge s'était réunie alternativenàeoi au Gotieron, a» 
Maçons , aux Bonnes^footatnes , au Sauvage. 

Ces assemblées ne purent pas rester longtemps secrètes. Gotfrau 
fut Irabi, arrêté, jugé. L'histoire le plaindrait peut-être, sises 
intentions avaient été pures et s'il n'avait donné des preuves d'une 
profonde immoralité et d^une ambition sans frein. Nous plaignons 
plutôt les citoyens ^ui furent ses dupes, et on s'étonne que des 
hommes comme Rey, Richard et Kolly aient consenti à lui servir 
de piédestal » car on retrouve ces noms dans ta mémorable con- 
spiration de Chenaux , dix-huit ans plus tard. 

. Le pape ayant condamné la franc-maço^neriei, la société fri- 
bourgéoise fut calomniée par le clergfr MX yeux du. peuple. Ses 
membres n'osèrent pendant longtemps sa montrer dans la cam-* 
pagne , sans crainte d'être assommés par les paysans, i^omme en- 
nemis de toute religion. 

Mais rien n'égale la terreur, dont fut saisi le patriciat , eâcore 
troublé par la conspiration de Heitf2i à Berne , à laquelle avaient 
pris part plusieurs francs-maçons. 

Toutefois , grâce à la famille Gottrau , aiors toutes-puissante à 
Fribourg, Treyfayes fut traité avec moins de rigueur que ne l'eftt 
été à sa place un simple bourgeois. Il fut banni à perpétuité de la 
Confédération, et sous la responsabilité ^e ses parents. Le pauvre 
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Tschonipaiidr, déji oiaçoo de vieille dale, reçtt dans une loge de 
Paris, fat le plus maltraité et le plus à plaindre , car il était sans 
fortune. Exilé, il finit sa vie dans l'étranger, ainsi que Gottran et 
Butty. Ce dernier fit fortaoe en Danemark ^. On retrouve le nom 
de Treyfayes dans les manuaux du Conseil, sous date du 23 Avril 
1810. On Tautorisa alors à prendre part à la succession de son 
père, Gottrau d'Hennens, laquelle lui était contestée par Gottrau- 
Villariaz, en raison de sa condamnation à Texil en 1763 ^. 

< En 1773 on accorda un viatique A sa femme et à sa fille, pour aller le rejoindre. 
— 9 Le gooTemement avait adressé la circulaire suivante aux baillis : 

VAyoyer et Conseil de la ville et république de Fribourg » 

A vous salut. 

Nous ayant été rapporté , qu'il s'était introduit dans notre capitale une jociété, 
$ous le nom de francs-maçons, et qu'il s'était tenu difTérenles assemblées entre les 
confrères , ce qui nous aurait donné occasion d'ordonner une commission pour dé- 
couvrir le but de cette société ; or, nous ayant été relaté que Jean-Pierre Gottrau, 
de Treyfayes , membre de notre Grand Conseil , comme chef et auteur de cette so- 
ciété, avait (en indiquant témérairement plusieurs' personnes de haute diatinctien) 
recherché et même induit plusieurs de nos bourgeois à s'y faire recevoir , en leur 
faisant prêter un serment formel , ayant même appris qu'il se trouvait en particulier 
connaineu d'avoir commis d'ptutrts- délits contre nos constitutions d'état, dont ce? 
pendant ses confrères n'ont poin^ eu ni part, ni connaissance. Pour ces faits donc, 
et comme auteur de ces assemblées dangereuses tenues contre nos constitutions, et 
peur ses mauvaises mœurs , nous nous sommes crus obligés de lui faire signifier 
de sortir tant de notre pays, que de celui de la Suisse et des alliés, avec ordre de 
n'y f oint rentrer de sa, vie , sbus peipa, en caa de contravention-, d'être enfermé 
dans un château fort pour le reste de ses jours. Ainsi nous vous ordonnons , que si 
tôt ou tard le dit ci-après signalé dût reparaître -dans votre district, vous ayez à le 
faire saisir et conduire en toute sûreté dans notre capitale. 

La franc-maconnerie , quoiqu'elle ne doive è beaucoup près pas être envisagée 
sur le pied qu'on U débite , elle e$t cependant absolument contraire aux constitu- 
tions primordiales de notre Etat , et nous ne saurions envisager ces assemblées (qui, 
dana d'autres pays , ont déjà été rigoureusement défendues) que très-suspectes e$ 
dangereuses pour notre Etat et pays , à cause de la forte liaison qui règne entre les 
confrères, c'est pourquoi, pour les prévenir, nous défendons par les présentes à 
tous et à un chacun , de quelque condition qu'ils puissent être , tops les peines les 
plus rigoureuses, non-seulement de se faire recevoir d*une telle société, ni d'en 
établir d'autres, mais encore moins de tenir des assemblées, sous tel nom où pré« 
texte que ce puisse être , sans notre consentement exprès. Voulant , à cette On, que 
tous nos baillis , préposés , justiciers , jurés et officiers , portent une exacte attention 
à ce que tous contrevenants soient rapportés incessamment à qui convient t pour 
nous en faire rapport , afin de les punir rigoureusement , ce que , pour la conduite 
d'un chacun , doit être publié es lieux accoutumés. Adieu. 

Donné ce 27 Juillet 1763. 

Signalement, 

lean-Picrre GoUrau , de Treyfayes , du Grand Conseil de cette république , che- 
valier de l'ordre de St. JLazare, haut de cinq pieds deux pouces, bien fait de corps, 
âgé de trente-six ans , les cheveux blonds , yeux bleus , le visage marqué de petite 
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On est surpris de ^'oir ceUe prcH^ëdore 8'é(ay€r encore, su bout 
de six cen(s ans, de Tarfiele de la Handfeste, qui défend les ras- 
semblements particoliers, comme si le pafriciat n'avait pas luii> 
même démoli cette charte de fond en comUe. 

■ 

L'année suivante (1764), Berne supprima à son tour la franc- 
maçonnerie dans ses Etats. Aux yeux de ce gouvernement, la 
patriotique société de Sebinznach ne trouvait pas même grâce. 

Les troubles de Genève n'étaient pas encore apaisés, queTat- 
tention du gouvernement fut attirée sur ceux de NeuchAtel. Bene 
intervint dans la querelle de cette principauté avec son souverain, 
et, tout en ayant l'air de consulter Lucerae, Fribovrg et Soleare, 
décida le tout à elle seule. Après l'assassinat de Gaudot , qaia?ait 
trahi le peuple , les quatre villes médiatrices tinrent une confé- 
rence à Berne, qui décida l'occupation de Neucbàtel, presque 
contre le gré de Fribourg et de Lucerne , car ces deux Etats ne 
voyaient pas avec plaisir que la conduite de Berne s'entachait de 
partialité en faveur du roi de Prusse. Une seconde conférence i 
Morat termina les troubles à l'avantage du plus fort, comme de 
coutume (1768). Neuf années après, la Confédération renoovela 
son alliance avec la France. (1777), 

Du reste , Fribourg ne prit presque aucune part amx mouve- 
ments politiques qui agitèrent plus on moins divers cantons, àt- 
puis la résistance de Wilchingen, dans celui de Schafibuse (1720), 
jusqu'à la mort du curé Waser, immolé par l'aristocratie zQ* 
richoise (1777). Ce qu'il y a surtout de pénible à voir, c'est Tio- 
différence de Fribourg pour les troubles qui préparèrent l'éaiao- 
cipation de Genève, cette république à laquelle l'avait lié tsol 
d'intérêts divers. 

Mais la lutte des idées nouvelles contre les anciennes avait 

vérole, particuliéreinenl soos la lèvre inférieure, le nez peUt, le front large» V^^ 
ses cheveux en bonrse , est babillé tantôt en uniforme ron^e , flivec les paremMb 
biens-céleste , tantôt en habit bleu , parements routes , porte ausai d*aatres fois eei 
habits de drap et de soie , de différentes conleurs. 
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commencé en Europe , et le temps était yenu où ce broi t lointaÎQ 
devait retentir josqoes dans la cité engourdie de Zâhringen et la 
tirer de sa torpeur. Les monstroeni empiétements de quelques fa- 
milles enrichies par le service étranger ^ comme celle de Zur^- 
lauben à Zug, de Reding à Schwytz, etc., devaient avoir un 
terme. Des citoyens généreux et dévoués osèrent rappeler an 
peuple ses droits, aux gouvernants leurs devoirs. Micbeli Ducret 
à Genève, Zôrniin à St. Gall, Heinzi et Foeler à Berne, les trois 
Kâlin à Schwytz, et maints autres expièrent dans les cachots ou 
le bannissement, les autres par la mort, leur attachement à la dé- 
mocratie, lies petits cantons, issus du triomphe de cette cause, 
donnaient un triste exemple d'abâtardissement, en sévissant avec 
plus de cruauté encore que les gouvernements aristocratiques 
contrôles populations qui voulaient se soustraire à leur joug. 
C'est ainsi que l'oppression sanglante de la vallée de Livinen , en 
1755, imprima un stigmate indélébile au canton d'Uri. 

Si le gouvernement de Fribourg était toujours obséquieux à 
regard de la France, celle-ci ne s'en montrait guères reconnais- 
sante. Fribourg lui vendait des hommes pour du sel, et, malgré le 
traité formel de 1674, cette denrée n'était pas livrée. C'est ce qui 
engagea le gouvernement & écrire directement au roi lui-même, 
sous date du 21 Novembre 1786, tout en adressant à l'ambassa- 
deur Vergeones un mémoire à ce sojet. Il y est dit que : m la dî- 
» rection des sels n'^ pu obtenir qu'après les sollicitations et les 
» demandes les plus pressantes , qu'il lui fût délivré successive- 
» ment mille cinq cents charges de sel , cW-à-dire la moitié de 
» la fourniture due pour la première année; qu'il n'épargna dès- 
» lors ni frais, ni peines, pour parvenir à l'acquittement de ce qui 
» était dû au canton ; qu'il fit même faire trois voyages extraor- 
» dinaires aux salines, afin d'effectuer par deâ demandes verbales, 
» ce qui n'avait pu l'être par correspondance. Tout cela cependant 
» n'a eu d'autre effet que celui do faire acquitter le solde de la 
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9 fourniture de la première aooée et trois cents ebir^ à compte 
» de celle de la seconde année, ensorte qu'au 1" Janvier pnn 
» chain, les deux premières années de son administrattoa seront 
» écoulées, et qu'à cette époqQe« il sera redu deux mille sept cents 
» charges, sans aucune ou bien faible espérance que cette li* 
# vrance se fasse aussitôt. » 

Le mémoire ajoute : 

a Â cela se joint encore, qu'il vient d'être mis un nouvel ob- 
» stade au transport du dit sel de la part des préposés du bureau 
1» de Jogne, qui ont signifié aux voituriers que si ces sels devaient 
» prendre celte route, et non pas celle qui conduit en droiture à 
» Granson , qu'ils devaient y être déchargés et ne pas être voita- 
» rés plus loin avant les 7 heures du matin, qui est l'beure du 
» bureau ; ce qui a déjà été mis en usage sur les dernières voi- 
» tures,et les pains de sel déchargés dans la rue ont par là étécon- 
» sidérablement endommagés t. » 

Nouvelle réclamation, l'année suivante. Elle como^ence ainsi : 
« L'arrêt du Conseil d'Etat du roi, du 23 Décen^bre 1786, por^* 
D tant règlement pour les sels à fournir aux Suisses, renferme des 
D clauses si onéreuses au canton de Fribourg et donne une atteinte 
» si évidente au traité de 1674 et aux déclarations des ambassa-» 
n deurs du roi, de 1689 et 1777, etc. ^ » 

Telles étaient les tracasseries que faisait éprouver à notre can- 
ton cette France, qu'il servait avec tant de dévoûment. 

Il fut toutefois fait droit à ses réclamations. 

Les Rhodes intérieures d'Appenzell offrirent à cette épgque on 
spectacle, qui pouvait apprendre à la Suisse tout ce que la théocratie 
peut avoir de hideux. Un magistrat respectable et patriote, le brave 
Laodammann Suter , périt sur l'échafaud , comme autrefois à Fri- 
bourg Ârsent, victime de la haine des ultramonfains (1784). 

* A. C. MiMiv. N^ 67. — « Ibid. 
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Presque en même temps « Genève conquérait sur son aristocra- 
(ie une liberté de plus » ^t rÂmériqae se déclarait indépendante 

(1783)- 

Nousi faisons mention de ces Caits« bien qu'étrangers i l'histoire 
caDlonale, parce qu'ils ressortent du même esprit qui engendra 
chez ooos les événements de 1 78 1 et 1 782 , ou ptotèt les boule- 
versements succesaifs, qui ont eu lieu depuis. Les quarante années 
qui les précédent ne forment, pour ainsi dire, qu'une période 
d'incubation » sans relief marquant. Nous en profiterons pour con- 
sacrer deux nouveaux chapitres, à cette vie intérieure du canton, 
laquelle, bien que circonscrite dans un petit espace , n'intére$se 
pas moins à un haut degré tous les amis de l'histoire nationale. 
Ua chapitre spécial traitera des affaires religieuses, et un autre du 
service étranger, depuis la guerre des paysans jusqu'au 19.^ siècle. 
Eu résumant ainsi dans un cadre unique tous les faits qui se rat- 
tachent à l'un et à l'autre dé ces objets, nous éviterons le décousu 
et nous rendrons l'appréciation plus facilOf 
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CUÂPITBE V. 

Eréché d^ÀTenticaiii. — Son étendue. — Sa joridictioB. — Sa dîTisi^n, an 
moyen-âgv. — Sébastien de MoDtfaucon. -^ Première .résideaoe des éréqaes à 
Fribourg. — Strambioo. — Ses empiétements. — Ses querelles avec le elia- 
pitre. — Mandat concernant le concile de Trente. — Romanin. — Son expul- 
sion. ^- Médiation de rambassadewr de Fittoce. -»- Le ebapelain Carrât. — Dé- 
part et mort de Strambino. — Le thaumaturge. — Àrrlyée du nonce à Fribourg. 
Le prévdl d^Alt et le curé Odet. — L^évéque Gkude-Anteine Duding. — Le 
prélre Fayre. — Exagérations religieuses. — Suppression des jésuites. — Sup- 
pression de la Talsainle. — Hauteriye. -^ L'éréque Jean-Nicolas Moetenacb. 
— >' Suppression de quelques fêtes. 

L*évéché de LaosanDe, jadis d'Aventicam « existait déjà ao 5"' 
siècle. D'autres eo foDt remonter Torigine jusqa^à la f moitié da 
4"**. L'évéque Marias ayant, vers 590 , transféré le siège épisco- 
pal à Lausanne 9 révéché se trouva circonscrit comme suit : aa 
nord , depuis Âttiswyl (Jura), près de Fiumenlbal, jusqu'à Textrè- 
mité septentrionale du Val- St. Imie^ , près Sonceboz et Pierre- 
PertuiSy où il touchait à Tèvéchè de Bâie. A rôuést, il s'étendait 
jusqu'au confluent de l'Aubonne avec le lac de Genève ; an sod, 
depuis l'Aubonne jusqu'à Vevey; delà par-dessus les Alpes jus- 
qu'au Grimsel. L'Aar le bornait à l'est depuis sa source jusqa'ao 
ruisseau Siggeren. 

L'évéché de Lausanne comprenait par conséquent la ville de 
Soleure et une partie de son territoire, Berne, Bienne, le VaUSt. 
Imier, dans la Franche- Comté, longue, Longueville, les comtés 
de Neucbâtel et Valangin, Lavaux, le canton de Friboufg, l<$ 
comté de Gruyères et une partie de l'Oberland bernois. 

Salutaris est le premier évéque, dont l'histoire fasse mention; 
mais une vingtaine d'autres paraissent Tavoir précédé. 

Au commencement du 13""*" siècle, l'évéché de Lausanne était 
divisé comme suit : 

Décanat de Lausanne , avec la paroisse-mère , et cinq paroisses 
in Ira mur os ^ quatorze extra mur os ; décanat d'Avenches, avec 
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(reftfe-six parusses; dëcanaf de So!eare« avec trmte^lrois ; de Ve* 
vey, avec qaaraote; de Neocbftlel« avec soitante-doaze , *ilu\tra 
Venepiam (à Fouesl vers Genève et le lara), avec trente-nii; 
d'Ogoz , avec viog(-buit. Fribourg ù'avait qae seize paroisses , 
Berne, vingt-neaf. Total : trois cent cinq paroisses. 

II y avait en outre quatre prévôtés et cbapitres collégiaux : à 
Soleure , Amsoltingen , St. Imier et Neachâtel. 

Il y avait des cbevaliers de Malte à Montbreioz, Magnedens et 
à Fribourg; des cbevaliers teutons à Frescbels. 

À la réformation » Berne enleva, dit-on, à la catbêdrale de 
Lausanne pour deux millrons de francs de valeur. L'êvéque Sébas-» 
lien de- Montfaucon mourtit, en 1559, à Virieux-le-petit, village 
de l'évécbé de Belley. Avant cette époque, les revenus de Tévécbé 
de Lausanne s'élevaient à cent soixante mille écus. Sa juridiction 
s'étendait sur cinq Etats souverains ^ la France, la Prusse et les 
trois républiques de Berne, Fribourg et Soleure ^. Ses quinze dé- 
canats comprenaient cent quarante paraisses , soixante-deux cha- 
pelles, indépendamment de plusieurs maisons religieuses des deux 
sexes et de plusieurs cbapitres canoninux. Le cbiffre de la popu^ 
lation était de cent cinqMnte mille âmes X 

Depuis la mort de Sébastien de Stontfaucon , les évèques de 
Lausanne furent constamment nommés par le Pape. En 1717, le 
roi de Sicile voulut en vain s'arroger la présentation des candidats. 
Dés 1593, furent entamées des négociations pour 6xer la résidence 
de Tévéque à Fribourg, et Ton trouve, dans le manual du 12 Jan- 
vier de cette année , que , dans la séance de ce jour , le grand- 
vicaire, te prévôt, le provincial des cbrdeliers et deux autres 
prêtres vinrent, solliciter cette autorisation pour Tévéque Dorot. 

* t^ne partie da canton de Soleure relerait aussi dn diocèse de Constance, et une 
îroisièBie de celai de Bâie , de sorte que trois évoques auraient pu , prés de Fiumen- 
tbal, où lé Sigrgreren entre dans TAar, parler ensemble dans le même bateau /sans 
quitter leur diocèse. Les paroisses solenroises et la parUè de la yille, qui apparte* 
naient au môme diocèse , en furent détachées par un bref du 7 Octobre 1814, — 
^ Biogr. de Tévéque Dudini; » pt^r le curé Meyer. 
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SoU qu'elle n'ait pas Aie accordée par le Grand, Conseil « aocpel 
les banoerets en appelèrent , soit qu'elle n'ait été accordée qoe 
pour yn temps» le Iqndi 7 Février 1600« Mr. le vicaire géeëral 
Werro se présenta en Petit Conseil pour lui faire part de certaines 
ouvertures qui lui avaient été faites par la nonciature » lors desoo 
dernier voyage à Lucerpe. Après avoir représenté combien il était 
malheureux pour le diocèse d*élre privé dun chef, deux ans s'étant 
écoulés depuis la mort de l'évéque Gorrevaox, qui n'avait fait qae 
s'y montrer, il demanda, au nom du nonce, si messeigoeurs n'ac- 
corderaient pas à l'évéque de Lausanne une résidence à Friboargf? 
Que, dans ce cas, l'évéque serait choisi par les chapitres de Fii- 
bourg et Soleure réunis. 

On lut alors une lettre, par laquelle le nonce informait qu'il avait 
chargé Mr. Lamberger d'une commission auprès de messeigneuri. 

Lambergpr prit alors h parole et reproduisit la demande de 
Mr. Werro. Il avait prévenu le nonce que la éfaose pourrai! sefairei 
si révoque voulait renoncer à la ville de Bulle, et s'ab&teair d'eue 
cour fasiuewe, que la bourgeoisie de Friboitrig .ne verrait pas de 
bon. œil* Le nonee avait, répond» qu'il ne $'agiss«ît paa d'installer 
à Fribourg un prince, mm un docteur pieup^v qui ii»>ntr^«( 
l'exemple des vertus chrétiennes; sur quoi on conseplit à accorder 
la résidence à l'évoque , moyennant quelques réserves. On nomma 
pour régler cette affaire une commission spéciale, où entrèrent l'a- 
voyer Meyer, le Statthalter Pierre Krumenstoll , le conseiller Guil- 
laume Krumenstolt, le bourgmaître Lamberger, le commissaire 
général Josse Vonderweid , deux bannerets et le chancelier. 

Un demi-sfècle s'écoula depuis lors sans résidence de l'évéque 
de Lausanne à Fribourg. Knab n'y séjourna pas , mais son suc- 
cesseur Strambino s'y fixa pour le malheur du canton , qui en 
éprouva tous les inconvénients prévus par l'autorité civile , malgré 
les réserves fonnelles apportées à son admission. 

En effet, l'évéque Dorot s'était engagé à ne provoquer aucun 
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f rouble, à n'rotrodylre âueane iattovation dans' té république, «cas 
qtfelqae prétexte que ce fût , à de renfermer ésLM le cercle de ses 
fonctioDS épiscopales et à se condnire d'une manière padfiqne. 

Wattewelle et Knab, successeurs de Dorot, tinrent ces engage- 
ments sans doute, parce qu'ils ne fixèrent pas leur résidence à 
Fribourg. Mais le piémontais Slrambino ^ commença avec Tau- 
toritë civile nne guerre ouverte, qui ne se ralentit pas un jour, 
pendant les 26 ans de son administration. Cette longue période ne 
fat qu'une succession de troubles et de scandales suscités par 
Tambition de ce prêtre et ses prétentions exagérées ^. 

Protégés par les cours et surtout par ^ouis XIV, les jésuites fai- 
saient une guerre d'extermination non seulement aux doctrines de 
la réforme, mais à toutes les idées progressives. Non contents 
d'avoir accaparé l'instruction publique supérieure, ils avaient exi- 
gé que nul précepteur ne fût admis dans les familles sans leur pla- 
cet (1663). On brûlait les sorciers par centaines : les malheureux 
Albigeois étaient partout traqués comme des bétes fauves; les curés, 
encouragés par les allures du chef, convoquaient sans autorisation 
des assemblées de paroisses, et la chaire retentissait de sermons 
poliliques. 

Quant à l'évéque lui-même, il s'ingérait en tout et partout, 
prononçant sur la validité des testaments, lançant l'excommunica- 
tion dans les causes matrimqniales, revendiquant la sanction des 
contrats de mariage, évoquant à lui des causes purement civiles, 
citant à son tribunal les particuliers, sans égard pour l'/iutorité 
temporelle, nommant de son chef des chanoines de Lausanne, 
commettant une foule d'actes arbitraires, violant le concordat et 
le droit de coUature, profanant les autels, etc. 

Mais ce q^l indisposa surtout le gouvernement» ce fureqt les 

' I) prenait le liu-e e pHhcipibus SU Mitir/mî. Voulait-il huiter les epdtres t — • 
^ Voyez la brochure do M. Kuenlin, ioUtuléo : Der Bischof Sirambino , et la ré- 
ponse , etc. 
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atbiiii(e$ porlé«i am privilèges, du cbapiire de St. Nicolas. Celle 
iaaiibllian , fondée priDeipalejneftl pour lea cadels de familles pa- 
tricieBBes, était TenfaDt cbiéri de messeigneuri» qm ayaieot obteoa 
pour elle une eieroplion entière de la joridicMoo épiscopale. Aussi 
le gonverDemeot prit-il fait et cause pour les chaDoines et fit faire 
pour les protéger bien des scrupules de conscience. 

L*évéque» soutenu par une partie du clergé, s'élevait contre le 
chapitre qui prétendait que les curés des bénéfices incorporés 
n'étant que ses vicaires proprement dits , devaient être en loot 
(excepté pour l'administration des sacrements) exempts de la jori- 
diction de l'évéque et étaient justiciables du chapitre qui, à cet 
effet t employait la commission apostolique. Plusieurs doyens et 
curés adressèrent une supplique au Pape contre l'autorité de celte 
commission. Parmi les signataires, on remarque avec surprise un 
prétendu doyen de Soleure et plusieurs autres également cod- 
trouvés. C'est qu'il* était facile de faire accroire à Tétranger ce 
qu'on voulait. L'évéque trouva des protecteurs dans cette même 
famille Gotirau qu'il flétrit, dit-on, plus tard d'une épitbèle ita- 
lienne si énergique ^. . 

L'avoyer de Billens prit fait et cause pour lui, et profita du der- 
nier moment de sa charge pour envoyer à Rome on acte supposé, 
au nom du gouvernement et muni du sceau de l'Etat, dont il se 
servit frauduleusement, sous date du 23 Juin 1667. Cet acte de- 
vait appuyer la supplique précédente. Ce qui en fait suspecter 
l'authenticité , c'est qu'il n'est point rédigé dans tes formes légales 
et usitées. Le secrétaire d'Etat ne l'a pas signé. Malgré son im- 
portance, cette déclaration n'a pas été proposée au Conseil, \^ 
protocoles du jour n'en font aucune mention. 

Les conseillers R. Progin, François-Nicolas Vonderweid et To- 
bie Gottrau , etc., entrèrent dans les intérêts de Tévéque. 

La cour de Rome cas9a en effet la sentence de la nonciature et 

> FonUioe. 
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4éelara qae le «bd^pe 4e SU Nicolas » aioAî que ses vicairei 4e« 
▼M»t élre en tout somnts à fomûiinoik joricltotio& de révè<}!De 
<)iocé8aiû , el le fa^e oonfiroia cette décMioii, 

Le chapitre invoqua la protection en gouvernement. Celoi-ci 
écrivit au Pape et au doc de Savoie. Nous citerons cette dernière 
lettre en entier. 

« Sèrénissime Prince, 

• ■ 

» Les inst^oices que nous avons faites auprès du Si -Père, pour 
» avoir un évéque de Lui , à^ la reconunandatîoa de Votre Altesse 
» Bojrale, sont de véritables preuves du désir que nous avons de 
» nous maintenir dans la bonne cprrespondiince que nos prédè- 
» cesseurs ont eue avec la maison royale de Savoie. 

» Votre Altesse- Royale nous ayant recommandé, par ses lettres, 
» Uonseigdeiir l'Evéque de Lausanne actuel pour le faire jouir 
» des dépendances de sa juf idictioD , nous vous avons assuré, par 
» deux des nôtres , que nous^ honorerions vos recommandations, en 
» sft feveor , sur le$ ^pérwces que ce prélat Jious avait données, 
» qu'il n*niteiiterait rien au préjudice et à la diminution des privi- 
» lèges et exemptions accordés à nos ancêtres et dont notre cha- 
» pitre de St. Nicolas a joui sans interruption jusqu'à présent. 

» Suivant les franchises de notre nation , nous nous sommes 
» confiés à la parole de ce prëlal; mais nous avons expérimenté 
» du depuis qu'il a bien diversifié sa conduite, iiyant obtenu , & 
x» Rome , une sentence contre nos chanoines, d'une si surprenante 
» manière , qu'il eût fait fulminer une excommunication contf e 
» eux t si notre formelle opposition ne l'eût interrompue. Nous lui 
» envoyâmes une députation de nptre Conseil pour le prier de 
» surseoir ,. pour quelque temps, l'excommunication contre nos 
1» chanoines , à telle fin d'éviter le scandale de notre bourgeoisie. 

» Alors ce prélat , s'éloigoant de la charité d'un bon pmsteur, a 
>» méprisé nos prières et rebuté nos députés , s'excusapt qu'il ne 
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» ponirâit différer T^rtMlioii de la seoteiice q«'il avait obtenue à 

• Borne. Ceta ûoiti obligea d'aMéndi^ler et cooMiltef des lUolo* 
» giens qui se sont trouvés en bon nembre, lesquels onidéelaré 
H qu'il pouvait diff&rer la promulgation de rexcommonication pré- 
» tendue t et qu'il était même obligé de le faire poaréviter le scan- 
» date. Ce que le nonce lui a ensuite commandé de faire,, par 
» ordre exprés. Voyant que ce prélat était inexorable, nous avons 
» été obligé de pourvoir à la nullité de ses procédures, et comme 
u il s'était attiré la haine de tout le peupTe, appréhendant qoe 
i> quelques passionùés ne perdissent le respect qui estdftisoo 

• caractère, nous l'avons très-civilement prié de ne pas conteir 
» 5a résidence en notre cantoi^. 

o C'est Votre Altesse Royale qui le nous a procuré. Elle ferait 
» grande charité de nous en défaire à telle fin de lever à nos foi- 
» sins hérétiques le prétexte qu'ils prennent de ténaoigner à nos 

• sujets l'avantage de ne pas être sows J'autùrité ^nn tel évtqse. 
» Si nous obtenons cette grâce de V^lre Altesse Royale, noos 
» redoobterens nos prières pour obtenir du Tout*«puissatit (joll 
» vous ait fout en sa sainte garde. Denilé le 5 JaoTier 1^7 1. » 

On écrivit aussi au marquis de Grésy, amhassadeur de Savoie, 
au nonce Cybo, au cardinal Borromée. 

L'évèque Strambino avait un parti dans le clergé de Notre-Dame, 
à la tète duquel était le recteur Pierre Montënach, et dans le gou- 
vernement. A la tète de celui-ci était l'avoycr Gottrau de BiH^s* 
Quand il était question de l'évèque dans les assemblées du gou- 
vernement, on en faisait sortir ses partisans les plus décidés, pomme 
convaincus d'avoir fait en sa faveur des actes de faux et de hii rap- 
porter tout ce qui s'y passait i. 

L'évèque avait acheté, sur lès Places, l'auberge de l'Eca-d'or 
(1666), convertie depuis 1802 en bûcher du gouvernement. Dans 
la proximité se trouvait la chapelle de St. Maur. Strambino, qui 

A Fonlaine. 
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était grand amatear diodalgooces, oo aecorda à eette chapelle, par 
UQ brçf de Clément IX ( 1 672). 

Le gouvernement articulait trente griefs contre Tévéque: 1^ d'a- 
voir ameuté le chapitre de SU Nicolas contre l'Etat; 2^ de l'avoir 
désuni par l'appât de pensions françaises; 3^ d'avoir molesté les 
chanoines qui refusaient d'entrer dans ses vues; 4^ tenté de 
séduire un conseiller, avec deux louis; 5° d'avoir calomnié un 
autre; 6* usurpé des arrhes matrimoniales; 7^ autorisé des 
femmes mariées à convoler en secondes noces, sans s'assurer 
de leur veuvage; 8** dissous un mariage légitime; 9** haussé le 
taux des dispenses; lO"" empêché la réconciliation des partis en li- 
tige ; 1 1° admis trop légèrement en serment; 12° s'être prononcé 
ouvertement pour le duc de Savoie; 13° s'être enquis dans ses vi- 
sites pastorales de choses qui ne pouvaient intéresser qu'un espion, 
par exemple du poids des cloches ; 1 4° avoir condamné un curé à un 
grand châtiment pour un faux témoignage de son secrétaire Ro- 
manin; 15° prétendu bâtir sa maison sur le territoire du duc son 
maître; 16** multiplié des viàites dispendieuses; 17*" prolongé les 
procédures; 18° exigé 20 batz de chaque candidat à une cure; 
19° cherché à soumettre son évêché à la nonciature de Turin; 
20'' permis -à des prêtres étrangers do mendier dans le pays; 21° 
défendu de publier les ordonnances souveraines sans sa permission ; 
22° défendu aux prêtres de payer l'ohmgeld ; 23° empiété sur les 
fondations pies ; 24** semé la discorde dans le canton; 25° corrom- 
pu quelques magistrats en faveur de la Savoie contre Berne ; 26*" 
8*6tre permis plusieurs impostures ; 2T* avoir légué sa maison au 
duc de Savoie; 28° avoir avili les indulgences, par la vente des 
Ablasspfenning; 29° scindé et délimité des paroisses arbitraire- 
ment et sans l'aveu du gouvernement; 30° avoir publié à Soleure 
une prière scandaleuse contra inimicos suos Frihurgi et de se 
s.ervhr d'un secrétaire ecclésiastique, à qui il donnait le droit de 
rédiger des actes notariaux , etc. 

10 
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De fiOQ c6té, réyéqae inToqaatt, à Tappiri de ses prélentions, le 
concile de Trente » dont les décrets n'a?aient jamais été adoptés 
dans le canton de Fribourg , sous le rapport de la discipliDe, mais 
seolement sous celui du dogme. Les tbéocrates contestent aujour- 
d'hui ce fait avancé par Kuenlin. Le contre-ménroire se donne 
surtout beaucoup de peine pour prouver le contraire, se prévalant 
ÉQéme de quelques déclarations souveraines, qui reconnaîtraient 
implicitement Tautorité do concile en toute matière. Il semblerait 
pourtant que le gouvernement est le meilleur juge de ses propres 
intentions, et que des déclarations claires ont plus de valeur qoe 
des termes vagues* Aussi, sans entrer dans une réfutation détaillée 
des arguments reproduits par le contre-mémoire, il sufOt de citer 
ici en entier le mandat souverain, du 17 Août 1677, dont parle 
Mr. Kuenlin. Rien de plus positif. C'est une circulaire aux bailliSf 
du 17 Août 1677: 

H Nous Tavoyer , Petit et Grand Conseil, savoir faisons : 

» Des troubles fréquents ont été longtemps provoqués dans cet 
» Etat par le clergé qui prétendait que le concile de Trente avait 
» été adopté par nos aïeux (que Dieu mette en gloire) noa 
)> seulement en ce qui toucbe la foi, mais aussi la réformatioa 
» et les mœurs , et Tévéque actuel se fondant sur cette supposition 
» pour introduire des innovations contraires à noire autorité, son- 
» veraineté et juridiction, nous avons fait faire des recbercbes dam 
» nos archives , à l'occasion du dernier monitoire, et naos avons 
» trouvé que le concile n'avait été reconnu dans les années 1562 
» et 1565 qu'en ce qui concerne la foi et le culte. Nous avons jogi 
» nécessaire de faire publier la forme et la restriction de cette ac- 
» ceptalion , afin que chacun en ait reconnaissance. Vous saarei 
» ce que vous aurez à faire à cet égard, et vous l'insérerez dans le 
n protocole du château* 

» Ci-joint notre manière de voir en général à l'égard d'un cer- 
» tain monitoire. Vous la publierez également et la ferez afficher 
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» âax Ueox accoulanaës et vous y cooformerez à l'occasion. Sur ce, 
» que Dieu soU avec vous. 

» Actum en Deux-cent , le 17 Août 1677. d 

Le nonce Cybo ayant écrit à ce sujet à meSseigneurs une lettre ' 
impertinente y il y fut répoùdu avec dignité. 

Le concile de Trente a été proposé en Deux-cent et rejeté le 
30 Décembre 1561, le 5, 10, 14 et 25 Février 1568 et enfin en 
Mars 1571. L'Evéque Dudîng, ayant fait un nouvel essai de plu- 
sieurs manières, renonça aussi à ses prétentions par une décla- 
ration formelle qu'il remit à l'avoyer d'Alt, au sujet dos deux curés 
de Sales et de Vauruz, condamnés au bannissement. «Au reste, dit 
» cet avoyer dans ces hors-d'œuvre, Tévéque Duding ne peut mettre 
» la main à la plume sans écrire une pauvreté ou uuq sottise. Sa 
» lettre au Grand Conseil au sujet des deux curés contenait une 
» hérésie x>. 

Comme le mandat précité n'avait pas été protocole par erreur, 
Tarchiviste Montenach le/it transcrire de l'original qui avait été 
adressé au bailli de Corbiéres , Pierre Castella , lors de sa publica- 
tion. Il fut ensuite inséré à la fin du livre des ordonnances, fi^ 5, 
avec la signature du chancelier i. 

* En voici la traduction allemande : 

General Mandat betrefTend ein Honitorium des H. NanUi and die Annebmung 
des Concilii Tridentini. 

SchulUieis, Klein und Gros Rath, etc.. 

Die Yihirâltige irrangen so es ein langreZeith in diesem Stand gewesen des Con- 
cilii Tridentini halber damm die Geistliche behaupten wollen , ats wSre solches von 
unseren in Gott rubenden Vorderen nit allein in Glaubenssacben , sonders auch 
um die Reformation und Mores angenommen worden , uss welcber Supposition 
der ietzige Herr Biscboff mou Losannen vibl scbadlicbe Nuwerungen zu Scbmaie- 
rung unsercr alten Judicatur Uobeit und Jurisdiction gesucht , wie aber wir die 
Sachen in unseren Archit ils us Anias des letzten Mobitorii ersucht und aiso befun- 
den worden das wir dasselbe Goncilium anders nit also so Vihl es den Glauben und 
Gottesdienst anbetrffft, nemblichen denen Jahren 1562 und 1565 angenommen 
haben wir eine Notbdurft sein befbnden die Form and Restriction diser Annehmung 
za allgenieiner Nacbricbt offentlich pabliciren zu lassen, so du hiermit Wirst 
wiissen mit gebûbrender Form zu tbun and im Seblossbuch zu begreifen. Hiebev 
hast du zu empfahen die allgeineine Erinnerung tfter das bewnsste Monitorium , so 
du aucb wirst offentlicb yerktinden und an denen Orten wo die gewohnlicben An- 
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Le Petit Conseil , présidé par le baroù d'Âlt , fit , vers le miltmi 
du siècle suivant , la même déclaration dans sa séance du 28 Fé- 
vrier 1742, on plutôt il dit encore, plus, savoir, que jamais le 
concile de Trente n'a été reconnu dans le canton, le gouverne- 
ment ayant formellement protesté contre ^. 

Ces déclarations solennelles, faites à plusieurs reprises, de siècle 
en siècle, doivent fixer Topinion à cet égard, et le contre-mémoire 
épiscopal, en taxant H. Kuenltn de mensonge, en révoquantes 
doute Taothenticité des citations , fait lui-même preuve de la plos 
insigne mauvaise foi , et tout ce qu'a pu écrire Tévêque Dudingf, 
en 1750, ne prouve rien contré le document officiel. La réponse 
se trouve dans la déclaration précitée du Petit ConseiL 

Ces qucrejles, bien que souvent très-ridicules 3, méritent d'oc- 
cuper une place dans l'histoire. C'était deux autorités qui se dis- 
putaient la plus grande part de tyrannie, et, sous ce rapport, nous 
ne pouvons prendre part ni pour l'une, ni pour l'autre, en dehors 
du peuple. Mais nous tenons à constater que l'Etat a toujours résisté 
avec énergie aux empiétements du clergé et » qu'i cet égard , le 
gouvernement patricien a laissé 1 ses successeurs un bel exemple 
à suivre. 

Dès l'an 1670, il défendit au turbulent Strambino de résidera 
Fribourg, et, comme on s'attendait à ce qu'il pût y revenir, des 
sentinelles furent postées aux portes de la ville pour l'empêcher 
d'y rentrer. 

En 1671 , toute communication avec l'évêqae fut prohibée 
sous peiné de destitution 3. 

Ce qui affaiblissait la considération du clergé , c'était sa maa- 

scblftg geschehea noch afflgiren lassen aDd dicb in begebenden Fahl doaune ge- 
mSIss za Yerbalten wiissen wirst. i 

Gott mit dir. Actum vor Mehreren gewalt den 17 Àag. 1677. 

i Es erhellet fttrbass aus dem eingegebenen biscbœflitcben Brief , ond mao bat 
es iederzeit daftir gehalten, dass das GoncilKun TridentmiMi lyemalen voa biesigee 
Ort uDd Stand, massen unsere Régiments yorfiibrer eine formaJ Protestati formift 
und abgelegt baben , seye angenommen worden* — ^ Voyez Teiposé détaillé dans 
le manual du Conseil , page 533. — < A. C. 
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Taise coodirile. Le prêtre Cavissin fit à Vevey une esclandre des 
plus scandaleuses (1657). Dom Trinchent, curé d'Eslavayer-le- 
Gibloox, fut destitaé poor la même raison (1672). Il fallut dé- 
fendre aux marguilliers de St^ Nicolas et de Notre-Dame de lais- 
ser entrer leurs femmes, ni au cbœnr^ ni à la sacristie (1656), et 
aux chanoines de fréquenter des maisons et des filles suspectes 
(1672). Le frère même de Tévêque, qui était P. déGnileur, fut 
accusé par la femme d'Antoine Python d'avoir attenté à l'honneur 
de Pernon Lang (1669)* Les prêtres se livraient sans gêne au 
plaisir de la chasse i^oce clamosa^ au trafic en détail du vin, du 
pain et du fromage» 

On permit à dom Brfinisholz, curé de Che vrilles, de continuer 
à exorciser les vers blancs, à condition qu'il s'abstint, de boire 
immodérément avec les paysans (1663). Il y avait une telle 
surabondance de prêtres , qu'il fallut aviser aux moyens d'en res- 
treindre le nombre (1669); la parojsse de Treyvaux surtout était 
surchargée d'ecclésiastiques mendiants. Les corporations reli- 
gieuses étaient devenues exigeantes. Hauterive et les cordeliers 
abusaient du droit d'asite pour protéger des malfaiteurs (1670). 
Les augustins s'opposaient à la construction de quelques digues 
au Gotteron , les capucins à la construction du couvent de la Vi- 
sitation, et les visitandines à la bâtisse du vieil arsenal. Les jésuites 
préteodaient jouir du droit de traite foraine à Marsens. Ëofin les 
curés se permettaient de stipuler des actes notariaux et de con- 
voquer des assemblée^ de commune et de paroisses. II fallut aussi 
limiter l'enrichissemeot excessif des couvents, source de, mille dé- 
sordres (1671). Deux dominicains s'étant installés dans celui d'Es- 
lavayer, y causèrent un scandale tel, que l'autorité dut interve- 
nir (1675). Un Tornare (Dreyer) avait illustré les augustins pen- 
dant le siècle précédent. Un moine du même nom jeta le froc, en 
1671 9 et changea de religion. Il fallut aussi renvoyer les minimes 
de Romont, à cause de leur inconduite. 

Les capucins eu%-mêmes ne menaient pas une vie si austère. 
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Défrayés dans toutes leurs caàrsés par l'Etat, ils en profitaient 
pour faire assez bonne chère, cooime le prouve le permis imprima, 
qu'on a encore délivré jusqu'au milieu de ce siècle i. Le catitoo 
était parcouru par des vendeurs d'indulgences qu'il fallut, chasser. 
Des plaintes s'élevèrent, en 1742, contre quelques chanoines qoi 
se permettaient de danser. 

L'évèqoe paraissait plus occupé d'étendre sa juridiction qae de 
réprimer ces désordres , fomentant la résistance à l'autorité tem- 
porelle sur tous les points où elle touchait aux soi-disant imma- 
nités ecclésiastiques , délivrant lui-même des passeports en latin 
et des permis de collecte et de danse. Indulgent pour les désordres 
du clergé , il déployait contre les laïques une sévérité ridicale. 
Il alla jusqu'à excommunier Jean Ouleyres, pour avoir cultivé la 
vigne à Font, sans doute un jour de fôle (1677). Sa rapacité ne 
connaissait point de bornes. Il exigea entre autres une somme 
énorme pour la consécration du cimetière de Dompierre, qui avait 
été profané par une fille (1681). 

Messeigneurs remontrèrent énergiquement à l'évéque, qu'en vue 
de prévenir de plus grands abus et désagréments, il était urgent 
d'aviser aux moyens de réprimer les nombreux scandales donnés 
par les prêtres, non-seulement dans la capitale « mais aussi à la 
campagne , rière Montbovon , Romont et Estavayer , etc. ^. 

La scène des ursulines, en 1677, fat, dans cette dernière lo- 
calité , un véritable scandale. Les sœurs Thumbé s'y étaient éta- 
blies sans autorisation , sons prétexte de tenir une école de filles, 
par suite d'un legs ,du prêtre Croisier. Le gouvernement voalot * 
les faire partir; ces dames résistèrent, encouragées par l'évéque, 
le clergé et notamment par leur frèr^ Thumbé , prêtre. 

* Les péres capucins , porteurs du présent billet , pourront prendre leur loge- 
ment et repas à Berne , la Singine et Morat , chez quel aubergiste qu'ils voudront, 
aux frais de la trésorerie de Fribourg , à raison de quinze batz par tête pour le dtner, 
et dix-huit pour le souper et coucher, tout extra compris. — ' Séance du 21 Avril 
1724. 
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Quand le baHli se présenta chez elles pour faire exécuter la 
sentence . d'expulsiop , elles se réfugièrent dans Toratoire comme 
dans un asile inviolable, déclarant qu'elles n'obéiraient qu'aux 
ordres de leurs supérieurs ecclésiastiques. Le prêtre Tbumbé, s'é- 
tant permis des actes très-réprébensibles , fut banni du canton, et 
le même sort attendait ses sœurs ; mais elles trouvèrent des pro- 
tecteurs puissants. Le nonce , les cantons catholiques , les députés 
de Lucerne prirent fait et cause pour les sœurs Tbumbé et leur 
frère. Celui-ci fut rappelé, mais à condition qu'il se présenterait 
CQ Conseil pour y recevoir une réprimande sévère (1678) K 

4 

Quant aux sœurs, on leur permit de rester; mais ni leur mère, 
ni les ursulines ne voulurent les recevoir. Le Grand Conseil , oc- 
cupé de cette meâquine querelle, déclara une fois pour toutes qu'il 
n'entendrait jamais faire la moindre concession préjudiciable à sa 
compétence ^. 

Le nonce ayant lancé un monitoire d'excommunication pour 
complaire à l'évéque, le Grand Conseil déclara ce monitoire nul 
et comme non avenu. Défense fut faite à tout ecclésiastique de le 
publier dans le canton , sous peine de bannissement et confisca- 
tion. Celui qui suspendrait l'exercice du culte serait condamné aux 
mêmes peines. II fut de plus décidé que, si dans le terme do trois 
semaines , l'évêque insistait sur la sentence d'excommunication , il 
serait mis au ban. Le conseiller Python fut chargé, bien malgré 
lui , de raccompagner dans ses visites pastorales. 

Le gouvernement tint. 1 cette occasion au nonce un langage 
qui put le convaincre qu'on ne céderait pas facilement aux exi- 
gences ultramontaines 3, 

* A. G. P. C. Séance du 10 Mai. — > Àber ftir einmabl ftir gut befunden and 
erkannt, dass man unaere alte Gebrâucbe barkhomen uf Jadicatar in kein Com- 
promis setzen wird. Séance du 24 Mars 1678. — 3 Euer bocbf. gnaden wird ge- 
belen, mit solcben gefîibrlicbea no?itiiten einzubalten... Aucb nit zu glauben, 
dass wir uns durch solchn nngewobnte Mittel von dem, so unsere yoreltern hinder- 
laasen » werden enlwebren und abweisen lassen. Lettre du 14 Mars 1679. 
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Les défenseurs de Strambioo accusent ses adversaires d'altérer 
les citations, on même de recourir à des fictions calomnieoses. 
Nous croyons ne pouvoir mieux faire en cette niatière que de citsr 
textuellement au moins deux lettres du gouvernement, relatives à 
ses démêlés avec ce prélat , laissant au lecteur le soin d'en (irer 
les conclusions. 

Au duc de Sas^oie. a Les bizarreries que commet Tévéqpe de 
Lausanne, depuis son entrée dans notre canton, contre tout ce que 
nous devions attendre de lui, ne concernent pas seulement l'exemp- 
tton de notre vénérable chapitre de St. Nicolas; il commet des io- 
jnstices notoires dans les causes matrimoniales, qu'il s'arroge, 
empiétant sur notre juridiction par toutes sortes de nouveautés. 
Noos épargnons à Y. A. R. le détail de toutes ces indiscrétions et 
extravagances, mais il nous serait impossible de les tolérer plos 
longtemps. Nous n'ignorons pas qu'il a su prévenir contre noas 
toutes les cours qui lui sont favorables , par des procédés trés- 
ineonvenants. Ceci ne saurait nous déconcerter, et nous saurons 
nous maintenir en possession des droits que nous ont légués dos 
prédécesseurs, et, quoi qu'il en dût coûter, nous ne reconnai- 
trons à cet égard aucune juridiction étrangère. Les aKiances que 
nous avons contractées avec V. A. R nous font un devoir de cette 
déclaration , etc. * » 

A Vévêque. <x Nous aurions bien de la joie de voir les effets 
des protestations que vous nous faites de vouloir entretenir aoe 
sincère et bonne intelligence avec nous, et les meilleurs moyens 
pour y parvenir seraient d'éviter toutes les nouveautés et vpos 
conformer au concordat, signé et accepté de toute part et d'exer- 
cer vostre charge pastorale comme vos prédécesseurs ont fait et 
entre autres à l'égard du secrétaire de vostre cour, qui he se sont 
servi cy devant que des notaires publics et séculiers de cette vilk 
en quoy vous trouverez sans doute plus d'avantage que d'en voa- 

< Lettre du 2 Décembre 1678. Trad. deraUemand. 
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loir oser coiame voas ooas, marquez dans la fia de voslre lettre. 
Car si vous préteodiez de porter de vostre côté les affaires A 
qoelqoe extrême dau^reuse, vous nous mettrez dans la nécessité 
iodispensable de prendre des mesures convenables pour la défense 
des anciens droits et possessions de nosire Etat, ce qui pourrait 
avoir des suites de la dernière conséquence , comme vous pourrez 
bien juger vous-même. Nous-prions Dieu qu'H vous ait en sa sainte 
garde. Actum, le 6 Avril 1679. 
Vostre affectionné' k vous faire service. 

L*Adi^oyerj Petit et Grand Conseil. 

Strambino avait un secrétaire tout dévoué , en la personne do 
dom Romanin 6u Romanens, de Sorens i, qui ne manquait au- 
cane occasion de déployer son zèle pour les intérêts de son matire 
et de renchérir même sur ses empiétemens. Ce dfévoûment, louable 
en toutes autres circonstances , lui fut fatal et attira sur le secré- 
taire tous les effets du ressentiment qui ne pouvaient atteindre 
VéTêque. C'est ici le cas de rappeler l'origine d'une fête, ignorée 
de beaucoup de personnes. ^ près la bataille de Vtlmergen, un 
moine de Salins en Bourgogne écrivit à la sœur Diesbach, de 
Montorge , que le Ciel avait révélé au R. P. Marmet , dans la nuit 
de St. Bernard, le 19 Août 1651 , comment iL fallait invoquer la 
protection divine contre les huguenots et célébrer les triomphes 
do catholicisme; que, dans ce but, il fallait consacrer une cha- 
pelle à la Ste Vierge et recueillir une somme de 3000 frs.* pour ' 
construire une église, sous l'invocation de N.-D. des anges. Telle 
est l'origine de la procession qui avait lieu le deuxième dimanche 
de Février. Dans cette cérémonie le prévôt figurait avec la crosse 
et la mttre. En 1679, l'évêque le lui défendit sub pœna suspen- 
siûnis a dwinisyacto ipso incurrendn. Qu'on jilge du désap- 
pointement et de la colère du chapitre I Le Petit Conseil protesta • 
contre cette atteinte portée aux privilèges de cette institution , se 

^ Cette famille existe encore. 
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fondant sur {es bulles, Fusage, le concordat et une lettre du oonce. 
Rômanio, interrogé, convint que la défense veuait de lui, et 
comme il ne cessait pas de faire opposition au gouvernement, daos 
les formes les plus insolentes , Tordre lui fut intimé de quitter le 
canton dans un terme donné (1679). Il était accusé d'avoir étt 
banni du bailliage de Bulle pour résistance à l'autorité ecclésias- 
tique, d'avoir répandu des calomnies contre le gouvernement^ de 
s'être vanté qu'il ne reconnaîtrait point d'autre maître que révèqoe, 
d'avoir scandaleusement enfreint les ordonnances souveraines à 
Ueberstorf , d'avoir bobni icelles , les appelant gazettes , n'afoir 
obtempéré à aucune sommation deràutorité civile, d'avoir apposé 
de fausses signatures au Summarium (mémoire de Tévèque], 
d'avoir stipulé de faux actes en cour épiscopale et exigé desémo-. 
luments déplacés, etc. On voit que ce prêtre pouvait servir de 
modèle à nos théocrates modernes. L'évéque ayant voulu justifier 
son secrétaire, on ne donna plus que vingt-quatre heures à celoi- 
ci pour partir. 

Il fallut employer la force pour l'arracher du palais épiscopal. 
Ce fut moins on renvoi qu'une expulsion violente , accompagoée 
de circonstances où le caractère du prélat se montra dépourvu de 
toute dignité , comme on peut s'en convaincre par ta déclaration 
officielle ^. 

* Déclaration sermentale sur V expulsion de Dont Homanin^ ordonnée par 
arrêté du 8 Mai 1679, enprésemce du grand-sautier Petermann Beinold. 

Les officiers Lary et Groniou déclarent en Tertu de leur charge et par sermeat 
être entrés dans la maison de Mgr. Tévéqtie par commandement du Hr. Gros» 
(grand-sautier), qui y est aussi entré suivi d*eux et des deux témoins, sçaroirles 
notaires Wiprecbt et Brise! , et comme après que le dit Hr. Gross eut conréré arec 
Mgr. révéque et remis un papier en présence des témoins , avoir dit aux déposanlf 
en sortant accompagné des dits témoins en allemand , i devoir exécuter poor U 
sortie de D. Romanin les ordres , qui leur auraient été donnés et intimés de la part 
du souverain ; sur ce le dit Hr. Gross et témoins Mgr. Tévéque avoir dit aux dépo- 
sants , qui étaient en Tallée : que faites-vous ici , les prenant par le bras pour les 
faire sortir , leur réitérant de sortir , et qu'il était en sa maison , qu'ils n'avaient 
rien à lui commander , etc , etc. ; ce qu'ils n'ont voulu faire , alléguant qu'ils n'a- 
vaient commandement concernant Rdme seigneurie, et quant i sa persoooe on n'y 
attenterait en rien , qu'ils le priaient d'excuse , étant là pour mettre en exéciitioa 
les ordres souverains contre D. Romanin , à sçavoir de le chercher dans la dite mai- 
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L'ambassadeur de France, Gravel, offrit enfia sa médiatioD 
«Dire Tévéqae et messéigoears. Biais le gouYernemebt se demanda 

son pour Tayoir et faire sortir par force , en cas qu'il ne plot an dit M^. Tëvéque 
amiablement sans grand brait. Pendant qaoi étaient accourus les oiTiciers Wuilteret, 
Yonlaatfaen et Mcyer , auxquels à riastant Mgr. Tévéque ferma la porte an nez , et 
dès aussitôt qu*elle fut ouyerte et les dits ofBcîers entrés avec les mattres Hierosnte 
Goumin et Pierre SoHaz pour seconder la sortie de D. Romanin par force en cas 
de besoin , Mgr. révéque rappela le Hr. Gross» qui revint , auquel il dit : qu'il 
voullait lire le papier remis , le menant dans la chambre d*en bas , le fit couvrir et 
lut jusqu'à la troisième fois le dit acte , consollant i part avec son Arère qu*il dé^ 
pécha d*abord hors la maison par Técurie : voullant ensuite discourir avec le Hr. 
Gross , pour suspendre les affaires • qui répondit n*avoir ordre de plus attendre, 
priant Mgr. révékfue de vouloir faire sortir D. Romanin de chez lui de bonne grâce. 
Sur ce être sorti en disant aux officiers de faire ce qui leur avait été ordonné , et 
qu*aprés ce Mgr. Tévéque aurait pris le déposant Larj à part et dit : mes enfants 
quel ordre avez*vous? Prenez garde à ce que vous ferez. Sur quoi lui lut répondu : 
que si lui Mgr. Tévéqne ne leur donnait de bonne D. Romanin, qu'ils avaient ordre 
de le prendre par forée, et le sortir hors de la vHle. Li dessus avoir reparti, prenez 
vous garde, que si vous touchez le prêtre, vous serez excommuniés, et pois cela 
portera perte à vous, à vos enfants , i votre famille et à loute votre lignée. Sur ce 
les dits officiers avoir dit : qu'il pourrait faire tout ce qu'il voudrait, qu'ils avaient 
le commandement souverain , étant obligés de l'exécuter , de même que ses servi- 
teurs , quand il leur commande quelque chose. Là dessus les dits officiers Goumin 
et Soltaz avoir prié plus de dix à vingt fois le père Recolet à leur vouloir ouvrir la 
porte de la chambre de D. Romanin , ft défaut de quoi ib feraient force , ce qu'il 
absolument refusa de faire. IMgr. l'évéque étant présent se promenant par l'allée, 
en les exhortant d'avoir patience jusqu'à Tarrivée de Mr. le recteur, qu'il avait en- 
voyé quérir, et qu'en après on regarderait comme II serait à faire. Sur ce les dé- 
posants et leurs compagnons ouvrirent la porte dé la première chambre où il ne se 
trouva personne , forcèrent donc la seconde porte , qui est celle de ia chambre de 
D. Romanin , où ils le trouvèrent , et que pendant que l'onforçatt la dit» porte Mgr. 
l'évéque ayant l'étoile, invoquant la Ste Trinité , aurait ^excommunié, de la part des 
apdtres St. Pierre et &k, Paul , en vertu du pouvoir qu'il disait avoir du St. Péfe, 
étant le pasteur d'Eglise en ces quartiers , tous ceux qui se mêlaient en celte affaire 
de force et violence , faisant ouvrir la porte do sur la rue , et pris tous les assistants 
de deikors pour témoins de celte excommunication , et que Mgr. l'évéque suivit les 
dits ofQciers et mattres Goumin et Sottaz entrants en dite chambre. Voyant que 
Ton iroullait prendre par force D% Romanin , ayant été prié et recherché , qu'ils ne 
le feraient moyennant qu'il le sortit dç gré , et qu'en tel cas ils ne le toucheraient, 
étant «me personne ecclésiastique , cria à haute voix : que la foudre du ciel devait 
tomber et abteverles dits officiers et tous autres, qui sont complices en cette occa- 
sion contre D. Romanin ; ce qu'il réitéra plusieurs fois avec d'autres imprécations. 
Lui avoir sur ce reparti : qu'il était de la malséance d'un prêtre de foire tels souhaits,, 
car si la foudre tombait, il en serait aussi touché, étant dans la môme maison et 
lieux. De plus, l'évéque avoir dit quf Is savaient bien comme il était passé à Berne 
et ailleurs , lorsqu'on y avait maltraité les prêtres. Sur quoi avoir été reparti par le 
déposant Lary, entendant Calvin et Luther, etc., que si on eusse chassé alors hors 
de la ville de Rerne et ailleurs les méchants prêtres , le changement de religion pos- 
sible ne serait pas arrivé, et que pendant ces entrefaites accourut le nouire Wiprecht 
avec ordre de Mr. le grand-sautier aux officiers pour la sortie de 0. Romanin sui- 
vant le commandement reçu , sous peine d'être hautement chitiaUes* Quoi entendu 
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ifttélle espèce de traoiaclton il proposerai! 7 S'agissailnl de com- 
péteace* oa de coneordat , il n'appartenait à persoime d'en dèci* 

assurent d*âfoir derechef dit à D. Romanin de sortir de bonne , si moins ils le sor- 
tiratent de force , et que sa réponse a porté , qu'il ne sortirait point, qae ça lui élût 
défendu par son supérieur , et que lui n*était pas mattre. Pendant ce le frère de Ter 
▼éque le tenait. Sur quoi être arrivé là Mr. te recteur D. Courrat et D. Dentier su- 
quels Mgr. réréque fil récit , qu'on traitait mal D. Romanin , et qu'on voullait sortir 
par force* Mr. le recteur ayoir dit : qu'ost-ce ça ? et lui ayant été réitéré l'ordre los- 
▼erain a?ec prière de le sortir de bonne par l'écurie , et qu'il n'y aurait pas de bnùl, 
et que les officiers ne le toucheraient point, qu'il le ppurrait accompajgner jusqu'à la 
porte de Tille. A quoi Mr. le recteur n'avait pas répliqué grand*chose , sinon qu'il 
était à sçaToIr si le souirerain avait commAndé de foire telle yiolence. Enfin puisqu'il 
n'y avait lieu de sortie amiable , prirent D. Romanin par force et sortirent ainsi de li 
chambre et maison , pendant quelles entrefaites Mgr. l'évéque ayant derechef l'étols 
mise , étantsur la porte de l'entrée de la maison, redoubla reioommonicatlon coatis 
tous les complices de cette action violente , qu'ils soient dedans ou dehors de sa mai- 
son, voyant que personne ne venait au seconrs.de D. Rontautn. Sur quoi ayant été 
dit au Rdme par les officiers et autres ct-dessus nommés , qu'ils n'acceptaient la éï\» 
excommunication , et qu'eux ne pouvaient pas venir à cela , et qu'ib ne faisaient 
qu'exploiter les ordres souverains. Enfin , il fut sorti à force de bras hors des asaist 
et attirements , que Mgr. l'évéque , son frère et les dits prêtres faisaient à eux 4e la 
personne de D. Romanin. Là-dessus le menant du cdté de la porte des Etangs, Hgr. 
l'évéque avoir crié après les officiers : allez, allex, huguenaux,* bernois , bonrreaui, 
excommuniés, etc. Ensuite J'avoir conduit sur la dite porte , où en attendant nouvel 
ordre , ils ont bu et mangé ensemble, ledit D. Romanin étant avec eux pendant une 
heure , les officiers Lary et Yonlanthen l'avoir conduit dé là hors de ville. 

Les officiers Meyer, Wuillerel, Yonlanthen et les maîtres Goumin et Sottsf at- 
testent par leur serment le tout être ainsi passé , comme la déclaralion ci-dessui 
porte , depuis leur entrée en la maison du Rdme jusqu'à la sortie du dit D. Romanin 
hors la porte des étangs. 

Mattre Hierosmç Goumin et les officiers Meyer, Wuilieret, Groulou et Yon- 
lanthen attestent avoir vu Wipreoht en dispute et quorelle avec le frère dans l'allée 
et qu'il se recula et mit la main sur l'épée contre icelui , sans pourtant l'avoir tiré 
dehors , ainsi seulement menacé. 

Enfin tous les dits déposants disent trés^toos que Mgr. l'évéque et son frère partt- 
cufiérement ont fait de*1iorribles jurements et imprécations et que celui-ci écuMait 
de colère et de rage. 

Lary et Yonlanthen attestent avoir conduit D. Romanin jusque sur les frontières éo 
côté de Morat , ayant eu son choix de s'en aller de quel côté qu'il voudrait, s'était 
résou d'aller du côté de Morat , et que le quittant dans le dit lieu lui avoir été dit: 
de ne plus retourner dans les terres de cet Etat. Sur ce avoir répondu qu'il n'entreiaîl 
jamais, ni dans la ville, ni dans le canton sans l'ordre exprès de LL. EB., soit paf 
écrit ou de bouche, ayant môme touché sur la main de Lary. Acipm le 9 Mai i679. 

Le notaire Wiprecht a confirmé en plus grande partie les dépositions ci-dessus 
pour autant qu'il s'est trouvé présent en cette action et de plus littéralement par saa 
serment attesté. Que sur le commandement reçu de Mr. le grand-sautier de la part 
de mes souverains seigneurs avoir fait toute sorte d'efforts et diligence pour sortir 
D. Romanin hors la maison du Rdme , et sur ce une grandissime fâcherie dont a été 
obligé d'user de grande force en considération des horribles défenses de Mgr. l'é- 
véque et de son frère , faisant le Rdme de grandes imprécations sur la ville de Fri- 
bourg » disant : ha t pauvre Fribourg , tu seras bientôt comme Rerne , criant à haola 
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der. Il ne jKHivak pas èlre quesItoD non plus d'afiaires spiritoeUes, 
celtes-ci n'étant point dn ressort d'an laiqae. £tt6n on ne pouvait 
supposer, s'il ne s'agissait que delà personne de D. Romantn, qu'elle 
fùl digne d'une médiation royale. Fondé sur ces motifs , le gou* 
vernement avait d'abord résolu de ne point aller au devant de 
cette médiation, liais l'ambassadeur étant revenu à la charge » le 
goi|vemement proposa les bases suivantes d'un arrangement : 

a) L'évéque reconnaît la souveraineté et juridiction de PEtat. 

b) Il n'appellera aucun prêtre étranger , ne fondera ni église, 
ni couvent , sans son autorisation. 

c) Tout prètreTÇl^ll^ sera puni par l'évéque; à défaut» par 
l'autorité civile. . . 

d) Celle-ci connaît de toutes les causes concernant les biens 
du clergé , les testaments et donations. 

é) Quant aux dispenses de mariafé et publications de bans, 
elle a le droit de réprimer les abus criants introduits par 
la rapacité de Tévéque (den unieidentliçfaen Missbrâucbcn 
so dièses Praelaten unersâttlicher modus acçuirendi zu 
hScbsten Nachtheil und Aergerniss unserer Unterlhanen K 

f) Le droit du prévôt de porter la crosse et la mître sera 
maintenu , comme stipulé par un contrat formel et con- 
firmé par les papes Clément IX et X , qui ont même im- 
posé k quiconque y contreviendrait une am«^ en faveur 
de l'hôpital. 

voix, rétole au eou , vous êtes tous cxcommomés pretniérement et particulièrement 
vous! Parlant au déposant avec ces paroles : que la foudre du ciel tous touche sur la 
lêle et vous abtme tout incontinent pour avoir fait violence en la maison de votre 
pasteur î En lui disant : queslo quà è il callivo (voici le méchant) , et avoir redoublé 
dix i douze fols Texcommunication. Sur quoi le déposant lui avoir dit qu'il devait ex- 
communier le diable hors des créatures, et que le bon Dieu n'exauçait pointsa mau- 
vaise prière. Item avoir dit que le recteur tenait le bitton de l'officier. Item que le 
pére Recollet , frère de Mgr. de Lausanne , a fait force et violence contre lui, et qu'il 
lai iemblait en conscience qu'il tenait un couteau eami^n, et pour ce avoi^ été obligé 
de se reculer, et faire semblant de mettre Is) main à l'ép^. 
Actum le 6 luin 1679 Signé: Vice Secrétaire de Tribour g. 

* A. C. 7 Février 16»^. 
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Plus («rd, mésseigneQrs consènlirent à me négiMiatien , par 
Vtnimmse de la tégaUoD. Ht dépUtèreiit à celle fin MM« Reyif, le 
colonel Reyoold el le secrétaire de ville d'Ail à Soleare. L'ambas- 
sadear les reçat chez lui (mardi 7 Avril 1680). La conférence 
dara loate la joarnée* L^e Icodemaio , après midi « il entendit Té- 
vèqoe. Ayant ensuite rappelé les délégués « il leur dit que le prélat 
doutait de la réalité do décret cité dans les brefs pontificaux et 
qu'il ne voulait s'en rapporter qu'an décret du nonce Cybo. Les 
délégués s'efforcèrent de prouver la non-validité de ce décret en 
certains points. 

Voici quelles furent les proposifions de M. de Gravai (15 Avril) r 

1^ L'Etat abandonne à l'éyèqiie la juridiction sur les paroisses 
ou vicariats du chapitre. 

2^ Tout membre du chapitre^ qui faillirait en dehors d'icelui 
ou de l'église collégiale» sera joiliciable de TévéqueeD 
dernier appel. 

3^ La réception de prêtres étrangers , les fondations de coq- 
vents , corporations , etc. , appartiendront au for civil. 

4^ L'évéque se conformera». pour les dispenses et les baas, 
aux ordonnances du sénat. 

ë 

5^ Il appellera des ecclésiastiques recommandables pour ren- 
forcer sa cour épiscopale. 

6^ Il choisira un secrétaire versé dans les deux langues et lois 
du pays. 

7^ Il réduira les émoluments au taux de l'ancien tarif. 

8^ Il ne délivrera plus de permis de mendicité. 

9^ Il fera en sorte que les saints sacrements s'administrent 
avec moins de difficulté à ceux qui ne remplissent p<s 
leurs devoirs de paroissiens envers le curé. 



. CHAFITRB T, 159 

1 0^ Le prévôt gardera la mttre et la ero«ae dans son ëglUe et 
certaines processions, à moins que r&véqoe ne soit prér 
sent. 

11^ L'èvéqae absoudra ceox qui ont porté la main sur D. Ro- 

manio. 
12^ D. Romanin sera pardonné» eh ce sens qoe Tévéqae le 
rappellera et retiendra qvelqtMS jours à sa cour , pour 
Téloigner ensoile motu proprh. 
Ces concessions ne furent pas trouvées suffisantes. La négocia- 
tion traina en longueur. Pour l'activer, le doyen Vulpius (Fuchs) 
fot associé aux délégués du sénat i. Mais l'obstination du prélat fit 
tout échouer ( 1 5 Novembre 1 680). 

Le chapelain F. Ciîrrat avait engagé plusieurs personnes à faire 
amende honorable à l'évéque, pour la part qu'elles avaient prise à 
l'expulsion de D. Romanin, et fut cité pour jce fait à comparaitre 
devant le Grand Conseil. Il prétexta une indisposition pour s'en 
dispenser. Voici la lettre qu'il écrivit plus tard à ce sujet : 

a Souverains seigneurs et supérieurs 1 
» Je n'ai point voulu manquer d'obéissance et respect envers 
» VV. EE., quoique grandement indisposé, ayant appris avec 
» regret l'indignation qu'elles ont conçue contre ma personne à Yé^ 
» gard de quelque absolution touchant ce qui est arrivé i D. Ro« 
p mania, dont pour engager le Révérendissime à instituer M. le 
» prévôt, j'ay induit un de vos officiers à la prendre. Et pour 
» l'autre je luy ay offert, la luy voulant donner moi-même en 
» l'absence do dit Révérendissime , qui m'avait laissé ce pouvoir 

' Ce prêtre était en même temps commissaire apostolique et, en cette qualité, il 
9*était également permk plus d'on empiétemest. Disputast un Jour avee le ea^ine 
Fégaely , celui-ci s'emporta au point de frapper le doyen de sa canne. L'évêque, alors 
en bons termes avec messeigneurs, lui en donna Tabsolution. Mais le nonce Aquaviva 
déclara celle-ci-nulle , prétendant que c'était un cas réservé au St. Siège. En consé-, 
qnence, il excommunia Mr. Féguely. Messeigneurs prirent fait et cause pour lui. 
Man kann «nserselts nicbt gestattea , dass nnsere Bttrger nach Lucern evocirt and 
damf der geistlicbeBahn liber sie publicirt werden soHS, wylea es pubr lutber Na- 
wemngen sind. À. C. 



160 TROIMitfE PARTIE. 

» s'ils se sentaient en lear conscience d'avoir excédé dans vos 
» ordres et commandements touchant la dite action. Ores, comme 
D je n'ay jamais eu l'intention d'offenser vos dites Exe. ny en cela 
» ny en d'autres rencontres, mais tousiours visé au repos public 
» et particulier « puisqu'icelles ne sont pas satisfaites de ma cod- 
» duite , j'en suis bien marri et vous en demande Irès-ohunibleineDt 
» pardon et vous prie avec toute humilité me vouloir tousiours 
» tenir pour vostre très-obéissant et fidèle subject et serviteur. 

» D. F. CoRAT , chapelain et orateur ^. » 

Le père de D. Romanin sollicita inutilement la grâce de son 
fils. Celui-ci, réfugié en Vallais, s'adressa lui-même au gouverne- 
ment , en ces termes : 

<x Magnifiques et souverains seigneurs ! 

» Il n'y a rien qui me puisse être plus sensible que de me voir 
» dans la continuelle disgrâce de VV. £E., que le malheur m'a 
» fait encourir dans l'engagement où j'étais, sans pourtant qoe 
» j'aye jamais eu la moindre intention de leur causer aulcun dé- 
)» plaisir , et comme elles paraissent être encore persuadées da 
1» contraire, ne m'ayant pas esté licite de les aller informer dans 
» la sincérité assez tôt de ce fait à présent suivant l'espérance qoe 
» m'en ont donnée M. l'avoyer Gottrauv et M. le bourgmaistre 
» Féguely, en ce pays de Valley, contre l'expérience que j'ay qoe 
» VV. EE. ne cèdent à aucune puissance en clémence et bénignité. 

» Sur ce, messeigneors, je viens avec grande confiance, mais 
» dans on plus profond respect et humilité qu'il m'est possible, 
» vous supplier de ne m'imputer à malice tout ce qui a peu oifen- 
» ser VV. EE. de mon côté, contre mon intention; ains de m'en 
» accorder, selon leur générosité paternelle, un pardon général, 
» que je leur en demande soubs la proteste que je fais que je 
» m'estudierai à remontrer ea tout et partout l'entière satisfaction 
1» de VV.' EE., et d'éviter les occasions qui me pourraient fournir 

1 Maa. du 10 Juia. 
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» la Bjoifidl^e ooeasioo île leur Jâpidire , et ptiiiqtt'eliés ne peuvent 
» pèDèilrer d«Q& U codM d'oik proeéde tout le mérite et démérite 
» de B09 «étions , je les supplie de m'faonorer de leurs trés-chers 
» commandements» afin que je puisse leur bailler des preuves, de 
» mon inviolable fidélité et du respect que je leur dois rendre 
9 partout. 

» J'ose de plus me promettre que VV. EE. ooncourront béiii-" 
» gnement à l'extrénAe- désir qqe riou père toot caduque et plein 
» d'infirmités de me vpif auprès de lui et en recevoir la dheue 
» consolation et assistance dans ses derniers joursr VV. £E. en 
» auront veu dernièrement plus auJong ses sentiments aos^i bien 
» que les miens dans la requête qu'il prit l'hardiesse de vous pré- 
» seoter comme il me Ta fait entendre^ Je souhaiterais de satis- 
» faire à son juste désir et (uy témoigner des actes de piété filiale, 
» s'il plait à VV. £E. de l'agréer, sioop absolument, au moins 
» pour le temps qu'il leur plaira, estant tout entièrement résolu 
» dé me confier à leur bon plaisir, afin de pouvoir me rendre 
» digne de leur grâce et protection à laquelle très-humblement 
j» je me recommande, priant Dieu continuellement pour, leur 
» conservation et prospérité , les suppliant de se laisser per- 
o^suader du contenu de la présente et de me permettre que 
» je puisse dire avec tout respect et soumission que je serai ' 
» sans réserve toute ma vie, mes souverains et magnifiques 
2> seigneurs, de VV. £E. très-humble, très-fidèle et très-obéis<^ 
^ sant serviteur. M* Romanin, chanoine. » 

Cette lettre fut tûhe ad acta. Romanin n'obtint sa grâce 
qu'en 1687, et subit par conséquent neuf années d'exil. 

Le gouvernement fit également plusieurs démarches pour 
obtenir le renvoi de Strambino, mais sans succès. Ce prélat 
partit enfin spontanément au commencement de 1683. Les grandes 
réjouissances qui eurent lieu cette même année à Fribourg, 

pour la délivrance de Vienne en Autriche , assiégée par les Turcs, 

11 
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parurent airoir plutôt poar objet TèT^qoe, dont te dac de Sa- 
voy e avait annoneé Tâf rivée à Turin, avee promegse de bm 
son possible poar épargner à Friboorg de nouvelled tracasseries. 

Mais le brait s'étant répandu» Tannée suivante (1684)« qne 
Strambino se disposait à revenir, le Grand Conseil résolut de 
lui interdire le retour i, et écrivit à ce sujet la lettre suivante 
à la cour de Savoye : 

«c A S. A* R* M*"* Marie- Jeanne-Baptiste , duchesse de Sa- 
D voye , princesse de Piémont » reyne de Chypre , etc. , nostre 
x> trés-honorée dame alliée et confédérée, etc. 

» L'humeur extraordinaire et incompatible de monseigneur 
» Févéque de Lausanne, duquel il nous a donné des preuves 
» continuelles pendant tout le temps qu'il a été par deçà noas 
» a justement occasionné de présenter nos grefvéments contre 
» luy tant en la cour de Rome qa'à V. A. R., à laquelle nous 
» avons eu Thonneur de faire plusieurs brefs à ce sujet, sa 
» conduite nous ayant paru si ambitieuse et déréglée qu'il est 
x> intolérable à nostre Etat et un perturbateur de son ordre 
» public, nous avons J)ien de l'obligation à V. A. R. des soins 
» qu'elle a eus pour son cloignement de nous et qu'il y est 
» demeuré jusqu'à présent que nous apercevons qu'il médite 
» des prétextes pour revenir en son diocèse, qui est dans le 
D calme , et dans lequel , pendant son absence i il y a toujoors 
» eu bonne intelligence entre le spirituel et le temporel. Noos 
» ne pouvons entendre qu'il rentre dans nos terres, auquel cas 
» nous serions obligés de l'empêcher par des voies souveraiies 
» qu'avons en mains, ainsi que nous ferons et dont nous neos 
» sommes çy-devant déclarés par lettres et envers, S. S. et en- 
D vers V. A. R. Tels effets auraient pourtant des suites fà- 

< Weilen mjne gDîidigen Herren nit gesinnet dass der Bischof yon Loftannen, sich 
alUiier, wie gpargirt wird , widerumb begebeo soll , dann man tiit bedacht ist ihn eia- 
zulassen und zu gestatten , sich io hiesiger BothmSssigkeit ufiahaUen , etc. G. G. 
34 Février 1684. 
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» cheases. Cest pour ce sujet que nous avons fhoûneur de 
» faire derechef la préseote àV. A. R., la priant d'y vouloif 
» prévenir par sa bonté témoignée à ce prélat, ayant été la 
» cause de sa promotion à Tévèché de Lausanne, en le re* 
» tenant par delà , ainsi que nous espérons. Nous asseitrons 
» de plus fort V. A. R. tié nos services confédéraux , priant 
• Dieu de la vouloir contitiuellettent combter de ses giràces et 
» toute prospérité. Actum le 24 Février 1^84. d 

La mort de Strambino, arrivée le 29 Juin de cette année, à 
Jogne en Bourgogne, mit un terme à tous ces troubles, bien que 
ses tendaMe» «Itramontaines dussent se reproduire encore long- 
temps et sous d'autres noms, comme on le verra par la suite de 
cette histoire. 

Ce fut sous Strambino qu'apparut avec éclat dans le monde ca- 
Ibolique un thaumaturge c^èbve, nommé Pierre-Marc d'Avignaoo. 
Pour raffermir le canton dans ses dispositions religieuses et com- 
baUre efficacement ces hérétiques de Berne, qui , stimulés par 
Vtnjery i^amw^ient sur lui le poisop des mauvaises doctrines, 
le g^uverneaieiit de Frtbaurg^ cédant ii'opinion publique, pria 
le général des capucins de permettre ^ ce saint, qui était de cet 
ordre I de venir, béatifier Je canton de sa présence. On s'adressa 
même à Lucerne pour que cet Etat appuyât là demande. Elle fut 
exaucée^ mais il parait que Tarrivée du saint à Fribourg n'eut pas 
lieu 1. - ' . 

C'est aussi de cette époque que date l'établissement des capu- 
cins à Bulle (1666) On donna à quatre d'entre eux la desscr- 
vanee de l'hôpital , à condition que ce petit couvent ne prendrait 
jamais de proportions plus grandes. Ils obtinrent la jouissance du 

château , mais à bien plaire. 

« 

Le monastère d'EinsiedIen appelait chaque année un prédica- 

' J. - Jacques Schmid , curé de Zug, auteur d'une biographie de ce capucin, en 
dédia quelques exemplaires à messeigneors. 
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leur fribourgeoU pooc y prêcher le jour ie i'anaWersa^re de la 
consécration miraculeuse de la chapelle i. L'Etat He Fribourg 
payait aussi i ce couvent trente écus tous les trois ans pour TeD* 
tretieo du grand cierge, et, chose singulière, ces frais étaient à la 
charge du couvent d'Estavayer. En 1690, le P. Raphaël Gollrao, 
de Fribourg, fut nommé abbé des Ermites. ^ 

Le â7 Février 1685, le chapitre de Sté Nicolas, le prévôt en 
tête, se présenta devant messeigneurs du Grand Conseil, présidé 
par Mr. Gottfau de Brllens, et fit la déclaration suivante, par Tor- 
gane du doyen Vulpius. 

a Le chapitre croit devoir exposer à messeignenrs en qnoi cou* 
sistent ses prérogatives, qu'if ne tient, pour ainsi dire, d'eux qu'à 
titre de fief, dont il doit rendre compte et dont il jouît depuis sa 
création. » 

a Par l'érection de Téglise paroissiale de St. Nicolas en collégiale, 
le droit paroissial a été transmis au chapitre , cofmme ^explique 
Garzin (de beneficiis). C'est ainsi que le droit de souveraineté 
sur le canton de Fribourg, qui jadis avait appartenu a« prince su- 
zerain, a été transmis à messeigneurs des Deux-cent. Ce droit 
paroissial, le chapitre le fait exercer par trois personnes. Un prêtre 
ne déroge pas , en administrant une cure , au nom do chapitre. 
D'ailleurs les revenus de ces cores ayant été incorporés au cha- 
pitre, il doit en assumer les charges; nam qui habet commo- 
dum habeat et incommoaum. Item , le chapitre solde le curé et 
ses coadjûteurs, ce qu'il ne ferait pas s'il n'avait la charge d'âmes. » 

< En 1738, Kolly , curé de Praroman, fut désigné à cet effet. « ^ On a to que, 
quelque» années pins tard , nn autre Frlbourgeois , le thanotiie ZiHrtfaanea fut 
nommé abbé de St. Maurice. 

-A cette époque , le conseiller Pytb on était le pins taillant champion des préteo- | 
tions ultramontaines , comme on peut le yoir par le bref d'Innocent XI, qui loi 
conféra Tordre de Téperon d*or. Il y çst nommé Python de Pythonibus, de race 
noble (comme il l'avait assuré). Quand on lit ces niaiseries surtout émanant des 
successeurs de St. Pierre , on ne sait vraiment s'il en jaillit plus de ridicale sur le 
collateur, ou sur l'impétrant *, 

* Bref donné sous l'anneau du pécheur , le 4 Mai 1686. 



CHAPITBB T. 165 

<c Celte IransformalioD de rantorité paroissiale eo chapitre 8*est 
opérée au bénéfice de toutes les communes , puisque depuis lors 
ce n'est plus un seul curé, mais 12 prêtres qui sont prêts à desser- 
vir la paroisse, et au lieu d'une seule présentation, il y en a 
treize « celle des douze <;hanoine9 et do curé. » 

« Il s'en suit que la cure est inhérente au chapitre et ne constitue 
pas un bénéfice distinct. Car, si cela était, le même individu ne 
pourrait pas être en même temps curé et chanoine , à moins de 
dispense papale. Si Tinstitution des curés , telle qu'elle s'est faite, 
depuis 170 ans, par le prévôt et t'avoyer, n'était pas valide, il fau- 
drait en conclure que, pendant tout ce temps, tous les curés insti- 
tués l'eussent été iilég^alement , qu'ils ont administré les sacrements 
sacrilège^ que les mariages bénits par eux ne sont pas valides, 
avec les autres conséquences. » 

f( Le curé, n'étant point un bénéficier distinct et n'ayant pas de 
revenu propre, n'a pas besoin de l'institution épiscopale. C'est une 
transmission de droit de prébende {prœbendalis juris transla- 
tio). En installant le curé , le prévôt ne fait qu'user du droit que 
lui donne la bulle, savoir : In diçinis dessers^ire facere et cu- 
rant nnimarum exercer e , s'il le peut, Diocesani licentia mi- 
nime requisita. Tel' est le droit conféré au prévôt de Berne et 
confirmé par le concordat de Borromée. La mort de l'évêque 
a'a pu l'annuler , parce qu'il se fonde sur Tautorité papale et l'exé- 
cution garantie par l'autorité civile, de sorte que la récente citation 
du chanoine Zurlhanen, nommé curé de ville par le grand- vi- 
caire Reynold, suh pœna interdicti^ prwationis beneficii et 
officii^ etc.^ doit être considérée comme un acte d'empiétement; 
car, à teneur du concordat, l'évêque lui-même, dans sa visite 
générale, n'a pas le droit de formuler une semblable citation, 
d'autant plus que l'autorité ecclésiastique supérieure, c'est-à-dire 
le légat Borromée a porté une décision dans ce sens, d 

« Le chapitre renonce à tout conflit à ce sujet, parce qu'il s'agit 
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plutôt du privilège de l'Etat qne du chapitre, qui a'eo est qoe l'u- 
Bufiruilier. u 

Messeigoeurs parlagèreo^, entiéremeDl la manière de voir do 
chapitre et résolurent de prendre dorénavaDt fait et cause conire 
quiconque attenterait à ses droits. 

On se prononça, dans la même séance, coDire l'usage qui s'était 
établi d'envoyer les candidats & la prêtrise , faire à grands frais 
leurs études h l'étranger. Et cependant on ne voulut pas entendre 
parler de l'élaMissement d'un séminaire, vu la surabondance de 
prêlres et de couvents '. Déjà, depuis quelques années, on tefii- 
sait tout subside à ceux qui y entraient (1680). 

Les prêtres étrangers ne furent plus admis dans le canlon, et 
toute tentative d'y introduire l'inquiailion fut énerglquement re- 
jfoussée (1687). On expulsa tous les vendeurs d'indulgences^. Oo 
l'cfusa l'ofFre faite par le jésuite Fontana de venir coitimuiiiquer la 
-bénédiction qui lui avait été conférée par le Pape. Le chapitre de 
St. Nicolas fut blâmé sévèrement pour avoir institué une pro- 
cession extraordinaire, sans l'agrément préalable de messei- 
gncurs 3, Chose singulière 1 On vit alors quelques moines et 

' Sonderlich wcileo dicser f!l3Bil tnil meltr daiiD en viel GeiitlielMii mid GolU- 
biiserD bcladcn itt. M'Hi. -> - I.i> 21! y>i:|ilcml)re 1655 , on publia le mandatsui- 
Tant : a Ayant élé criynifi'innit rfir(;rii]i'< que plasieurs personnef élraneéres, nin- 
H nies de iallrcs de Tuct.iniiciiidaliuJi i^u apparence liieo aallienliques , allairat il« 
» villa^ à aullres qticsier pour l'cnlrclicn do iiauvres llllea i Rome, avec dei 
u Agniis Dei , médailles cl ivroix d'arpinl qu'elles -préaenleicnl rendsbles sor aus- 
II r.iii<:i: du pouvuir par îcelle.s gai;;neT dt'^ grandus indulgenccK ; mais comme il esl 
» aisé à croire que ce sont dOs pures faunsclës el moyen» fallacieai poursnccr l'ir- 
11 gcut deg paysanis dcsia que Irop pauvres e[ peut-dire pour l'employer k l'aTta- 
H lige de ceux qui ne le mérilenl paa , nous, à ces causes, désirant prévenir «I 
a eiupécber telles rn^es, voulons et commandons non seulement que ces loalw 
a aullres semblables lettres, n'estant fournies de nostre souveraine approbaiion, 
u soyent enliérement rejeldes et à tous nos curés dérendu de les publier ou R- 
B commander, mais aussi que les porteurs d'iceltes, ne peu trbI donner sa rSunU 
M indices de la vérilé de leur dire , soyeni conduits prisonniers en noslre ville pour 
ir leur condigne punition. Dieu vous ail en sa sainte garde. » — ' Voie! 
le mandat du -29 Mai 1678 i o II esl pénitenl néccssairo de 
■il chacun tant spirituel que séculier et spécialement les ecclé- 
Ir qu'ils ont an Prince temporel qoi les laisse jouir de loas let 
es dont jouissent tous les autres bourgeois et lubjets dépendants 
le cet Etal, u 
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reKgieases ^ qu'oa avail expobës d'Eslavayer, se réfugier à Beroe 
(1683). On fit arrêter les curéa da Morlens et de Mootel-la -Mobi- 
lière, qui avaient prèciié contre rautoritë. 

Afin de rappeler au clergé que sa mission n'est que purement 
ëvangëlique, il fut, défendu aux curés de loucher dans leurs ser- 
mons aux affaires de la ville [Stadtsachen) et à Tévéque de pu- 
blier des moniloires quelconques sans autorisation. Toutes décla- 
rations et dépositions exigées par les ecclésiastiques furent sou- 
mises à une peine arbitraire. 

Irrité par les empiétements croissants de l'autorité religieuse , le 
gouvernement défendit la publication d'une nouvelle bulle concer- 
nant la nomination des curés et des chanoines. Il révoqua la con- 
cession , faite par elle à perpétuité , de deux parcelles de terrain à 
la cure d'Estavayer. 

Le curé Gente, de Wûnnenwyl, ayant manqué de respect aux 
députés à leur passage par cette localité pour se rendre en diète, 
fut obligé d^en demander pardon à genoux devant l'avoyer Got- 
(rau ^. 

' Le curé, de Sales, qui s'était permis des intrigues dans sa paroisse, reçut la lettre 
suiTante (1741—12). 

À Mr. Gurton, curé de Sales. 
Mr. le curé , 

Le dépit , le chagrin et je désir de la vengeance qui est la suite honteuse de cette 
passion , qui vous a fait oublier que le caractère sacré dont vous êtes revêtu , vous 
obligeait à vous soumettre avec respect^ Téquitable jugement de votre souverain, 
vous a conduit dans le précipice et le malheur que votre indigne procédé et crimi- 
nel vous a attiré. Vous avez, Monsieur , abandonné la foy sacerdotale pour le men- 
songe et par là vous êtes devenu parjure à votre Dieu , en présence de votre Prince, 
dont vous avez voulu surprendre la religion, au moment même qu'il vous avait pré> 
sente sa clémence. Non content de ces deux crimes , vous tombez encore dans ce- 
lui de lése-mjgeslé , en portant les sujets à cacher la vérité. Vous les avez engagés 
par vos discours trompeurs à la désobéissance , au parjure , à rinfidélité. Voilà, 
Monsieur , l'image vraie et patente de l'état a&enx dans lequel vous vous trativez, 
qui vous a rendu la pierre du scandale public , Taversion do clergé , le mépris de 
tous les honnêtes gens et indigne des grâces do Leurs. Excellences vos souverains 
Seigneurs. C*est pourquoi ils ont décrété, sur la déclaration des témoins qui. vous 
ontconvaincu, que tous ayez, dans le terme péremptoire de 15 jours, à vider leurs 
États, comme un de leurs sujets naturels qui a eu le malheur de leur déplaire et 
l'audace d'attenter à l'autorité souveraine. Vous payerez aussi de vos biens les frais 
légitime^ que vçus avez caus^. YqiM , Atonsleur , le Vet^bum Principis pour avis 
leqael vous avez été averti. 
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Pour réprima le loxe croissanl des obsèques, il.falki4iierle 
nombre et le poids des cierges qn*^n y brûlait (1705). 

On fixa de même à 400 écas la dotation et i 100 écas le trons- 
scaa d'one novice à Montorge (1 709). 

Le nombre des ursulines fut limité à vingt-deux. 

Malgré l'opposition de l'évéque « on lui associa « pour sa visite 
pastorale, un membre du Petit Conseil, sans égard à la réclamalioD 
du nonce et à la défense que le prélat prétendait avoir reçue de 
Rome de se so^umettre à cette disposition. Pour le cas où ce der- 
nier persisterait dans sa résistance, les ressortissants reçurent l'ordre 
de s^abstenir de paraître devant lui, lors de sa visite, et de n'ac- 
quitter aucun frais. Les auditeurs romains eux-mêmes ne purent 
plus faire leurs visites sans autorisation (1719). Nul ressortissant, 
soit clerc , soit laïque, ne put plus se sister devant la cour épisco- 
pale, sans la permission du Petit Conseil (1743). L'Etat s'opposa 
même à ce que le nonce assistât à la consécration de l'abbé 
d'Hauterive(1705). 

En 1686, le nonce Cantalni arriva à Fribourg. L'avoyer Tobie 
Goltrau était allé à sa rencontre jusqu'à Angstorf, avec une suite 
de quarante chevaux. Le nonce s'arréla aux Neigies , à la cam- 
pagne de Mr. Vonderweid, pour s'habiller. Salves d'artillerie, ca- 
rillon des cloches t rien ne fut épargné du tapage ordinaire pour 
solenniscr cette réception. Le nonce fut complimenté à la porte de 
la ville par le fiscal Lenzbourg, et fit son entrée sous un dais porté 
par quatre prêtres i. Après le Te Deum chanté en musique, le 
nonce donna sa bénédiction à tout le peuple ; puis , le service finii 
se rendit à cheval aux Capucins pour y loger. 

L'adroit diplomate sut obtenir : 
1. le rappel de D. Romanin, à condition qu'il ferait ameode 
honorable ; 

A Ou ài\. même que ces porteon i pied eurent fuSIle peines à soolever le dais 
assez haut pour conyrir son Excellence qui était à cbefal. 
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2. celui des sœurs Thambé, à condHioii qu'elles ne demeii-^ 
reraient pas à Estavayer. 

Le legs de D. Croisier resta encore en suspens. 

3. la radiation , dans les manuaux , de Tordre d'établir des 
gardes aui portes de Fribourg , pour empêcher l'évêque 
d^y rentrer ; 

4. celle de toul ce qui concerne D. Romanin. Ceci ne fut ac- 
cordé qu'à condition qu'une radiation semblable aurait 
lieu dans les protocoles de l'évèché. 

Le 26 Septembre 1687, au soir, en présence du père déCni- 
teur des capucins , de l'auditeur du nonce et de son secrétaire , fe 
chancelier raya : 1. dans le manual de 1682, l'ordre d'expulsion 
de D. Romanin ; 2. dans le manual de 1684, l'ordre de faire garder 
les portes de la ville. Par contre , le père Grisant, défîniteur, raya, 
en présence du légat et des témoins ci-dessus, du protocole êpis- 
copal (Chorgerichtsbuch) tout ce qui dans l'affaire des sœurs 
Tbumbé pouvait être offensant pour messeigneurs. A son départ, 
le nonce fut défrayé et escorté jusqu'^ Bulle. 

Il était toujours question d'ériger la collégiale de St. Nicolas en 
cathédrale ; mais le gouvernement répugnait tellement à accorder 
à l'évéque de Lausanne une résidence flxe à Fribourg, qu'il fit 
échouer les négociations entamées à cet effet avec Rome, paf 
Tévéque Montenach (1699). 

L'usage de célébrer la fête annuelle d'actions de grâce a com- 
mencé à Fribourg , en 1 704, sous ce prélat. 

Le ehapMre de SU Niç^ol^s n'avait point renoncé aux préten^ 
lions déjà si vivement con^battues par l'évéque Strambino, Il avait 
alors à sa tête Taltier prévôt d'AIt, non moins décidé à les défendre 
à outrance que l'évêqûe à les attaquer. Claude-Antoine Duding, 
successeur de Jacques Duding, provoqua, dès 1719, un concor- 
dat qui parait ne pas avoir élé scrupuleusement observé par le 
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ckapUre. Ce fut le sigaal d'jUQe hitle aehdrnée , oik le gouverne- 
ment prit comme toujours fait et cause pour cette institution. Hais 
le cnré de ville^ Pierre-Nicolas Odet, se rangea du côté du prélat; 
ce qui lui attira toqtes sortes de persécutions et d'ennuis. 

Aussi grand fut le scandale lorsque ^ le 5 Décembre 1721, 
veille de la grande fêle de St. Nicolas, l'église étant parée, les 
cierges allumés, le prévôt prêt à entonner les vêpres, on vit ce- 
lui-ci quitter tout-à-coup sa stalle et faire éteindre tous les lumi- 
naires, se dévêtir et sortir de l'église, suivi de tous les chanoines, 
au moment où le curé entrait au chœur. Odet , persuadé par 
quelques bourgeois, chanta seul les vêpres. Le même jour, s'é- 
leva une vive contestation à ce sujet, sous la tille, entre le tréso- 
rier Knenlin et le prévôt, qui fit répandre le bruit, par toute la 
ville, que l'église serait fermée le lendemain, parce qu'elle avait 
été profanée. Les bourgeois, dit le biographe de Duding, prirent 
les armes et s'agitèrent dans les rues. Bientôt l'émeute devint si 
menaçante que le Conseil dut s'assembler au milieu de la nuit pour 
l'appaiser. Dans ce but, il fil prier l'auditeur de surseoir à la sen- 
tence d'excommunication, parce qu'il ne pouvait pas répondre des 
suites de l'irritation que cette mesure eitrême avait excitée ^. 

Dans la même nuit , vers les 4 heures du matin , le gouverne- 
ment fit également prier l'évêque de s'employer de' tout son pou- 
voir à calmer les esprits et surtout d'engager le curé de ville i 
s'abstenir de paraître ce jour-là à l'église. Ce que l'évêque fit en 
retenant le curé chez lui ^. 

* 

Nous renvoyons à la biographie de Claude-Antoine Duding, 
pour les détails de cette affaire, qui ne fui jamais qu'assoupie, 
même sous les successeurs de ce prélat. 

La nortiination d'un curé de ville fut plus d'une fois contestée à 
la bourgeoisie* Rome refusa longtemps d'instituer le curé Zurtha- 

< Biographie d« Térd^ue Claude Doding. — < IMd. 
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oen (1686). Enfin vaincu par, la fermeté do geaVernemefit , le 
nooce s'j prftta ea ^03 termes r qui il soit institué pat Pautorité 
apostolique pour le bien de la paix et de la tranquillité ; 
mais que le litige reste indécis. D'autre part , TEtat contes- 
tait aussi au chapitre le droit de présenter trois candidats pour 
cette place. Lorsque, fondé sur ce prétendu droit , le chapitre pré- 
senta, en 1708, non seulement trois, mais quatre candidats à ce 
poste, savoir : les chanoines Reyff, Kâmmerling, Dougo et Mon- 
teaach, le Petit Conseil, délibérant à ce sujet, sous la présidence 
de Tavoyer Heidt , taxa cette prétention de nouveauté contraire 
aux droits de l'Etat [welcher eine Neuwerke und myner gnà- 
digen Herren Recht zuwider y se nit zu gedulden ist). 

Le lendemain, les délégués do- Conseil » qui avaient déjà com- 
muniqué la veille les intentions" du gouvernement au chapitre, 
présentèrent à sa signature un acte, par lequel il déclarait que le 
droit de présentation ne lui appartenait pas. En cas de refus, la 
résignation du doyen Zurthanen ne devait pas être acceptée, et le 
résignant devait s'adresser à mes^eigneurs eux-mêmes* Le cha- 
pitre demanda u^ terme pour consulter la nonciature. Ou t'accorda 
jusqu'à la prochaine foire des raisins. Le chapitre finit par signer. 

En 1725, il fut statué par le Grand Conseil, sous date du 1^' 
Février, que le curé de Fribourg serait nommé par la bourgeoisie, 
institué par le prévôt et l'avoyer. 

La même année , lors de la procession à St. Barthélémy, la se- 
maine des rogations, la pluie ayant forcé le cortège à se réfugier 
dans l'église de St. Maurice , les augustins s'arrogèrent le droit de 
prêcher, qui revenail au prédicateur de St. Nicolas. Cet empiéte- 
ment provoqua une défense souveraine , intimée aux augustins 
d'agir ainsi à l'avenir. Enfin, celte même année, les commis de la 
bourgeoisie de Romobt renouvellent leurs plaintes contre les PP. 
Minimes, avec prière d'éloigner ces gens-là^ à cause de leur 
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maui^aise i^ie et scandaleuse y corwaineus par des lettres 
d^ amourettes et chansons lubriques et indécentes ^ %% Août. 

Une qoerelle, non moins bruyante, s'éleva, en 1730 , dans Té- 
gtîse même de Notre-Dame, entre le recteur et grand-vicaire Boc- 
card et le banneret Vonderweid , au sujet des obsèques du Pape 
Benott XIII. 

Sous date du 14 Avril 1730, Tëvéque Glaode-Antotoe DudiDgi, 
se trouvant à Rome , écrivit entr'autres à messeigneurs : « Sor 
j» quoi , je dois dire à Vos Ëxcellefiees que la sacrée congrégadoo 
D particulière a trouvé de grandes difBcullés à accorder ou coofir- 
» mer cette exemption ^. A* nos prières néanmoins, comme les 
» écritures en font foi, et en leur montrant que votre illustre Etat, 
» rempli de mérite envers le St. Siège, le demandait et prétendait 
» soutenir, ils ont répondu que le Pape devait confirmer la trans- 
it action. Ils auraient même décidé tout le reste, suivant la justice^ 
D si des bruits sourds et des écritures communiquées et glissées 
» sous main pour me contrarier, n'en eussent surseoyé et recalé 
"ù les bons effets jusqu'à présent. Les bruits pbrtent en substance 
» que, si le Pape décide les dilticultés avec juslfc;e, il y aura on 
i> bouleversement de religion dans Fribouf g , des troubles et des 

* Vous transcrii>ons » comme objet de curiosité , la pièce suivante : 
Eleonora Magdalena Theresia Dci grâtia Romanonim Inperalrix Hangtria et 
Bohemi» Regina , archidux Austriae , nata Princeps Palatiua Rheni, etc. , etc. Be- 
Terendo in Cbristo Patri Claudio Antonio Dudin Episcopo Losanensi salatem ac be- 
nevolentiae nostrae affectum. Révérende deyote sincère nobis dilecte. Ad ampliao- 
dum ter opUmi 6t maximi bonorem et gioriam pietati nostr» congranm arbitra- 
mur, omnibus iis, qui clementiatm nostram bumiilimi implorant et meritis suis , vi- 
Xmqae integritate poltenti gratiam nostram clem6iHis«ime impertiri. Cumitaqoe^ 
vota nobis dilecta Ëiisabetba Barouissa à Diesbach nata Baronissa de Heydt « sacra* 
tissimiB erucis stellatae ordini inseri flagranlissime desiderans , nobis (anquam ordi- 
nis bujua pro tempore proteclrici banc gratiam bumillimis precibus supjilicaYerit, 
devotionem vestram clementissime requirimus ut juxta consuetum ordinis hujus ri- 
t«m in Ubelli faune in finem typis excusi fol. 55 designatum observatis solitis cere- 
moniis , sacratissimae erucis symbolo prxdictam B^roniasam in sioistra pectoris parte 
solemniter insignire velit. Quemadmodum bac in re pergratum nobis opns devotio 
vesira exhibebit ^ ita cesareis graliis nostris eandem clementiasifne prosequamor. 
Dabantur Viennœ, 3 die mensis Maji 1718, Eleonora Magdalena Tberesia. -^ ^ Dv 
cbapUre. — * G*esi-Â*dire en faveur de Tévégae* 
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» révolotioiM V des enlrej^rise» violentes, que Von me fermera les 
» perles de la vilb. Ik ajouteal qa'il oe fabt pas exposer la reK- 
» gioD, qui coori risque de se perdre; ^oe le Pape, seit le St. Siège, 
è De sera pas o|)éi, mais viMpendë, On dooDe quasi d'entendre 
» comme si le St. Siège, soit son aulorité, ne serait pas estimée en 
» Suisse , etc. » 

Le gouvernement se plaignit au cardinal secrétaire de ces faux, 
bruits* 

Vers la môme époque, Tévéque porta plainte contre le D' Het- 
ny, qol avait chanté, à Sulle, une chanson déplacée chez les car 
pacins. 

Après la mort de Tévé^ue Duding» le 16 Juin 1745, Fribonrg 
reaouvela auprès du St. Siège la demande twdante à ce que tes 
évèqaes de Lausanne fussent choisis parmi les indigènes et que le 
litre glorieux A'ecclesiasticœ libertatis defensores fût restitué 
aux Fribourgeois. Cette double demande fut accordée, et Joseph^ 
Hébert Boccard succéda à Doding, qui avait exercé l^% fonctions 
épiscopales pendant 30 ans. 

Boccard eut le triste honneur de faire catise commune avec les 
jésuites, pour opprimer uo prêtre honorable, qui avait voulu se 
soustraire à leur inOuence. tioos voulons parler de Fabbé Favre, 
d'Assens. 

Nommé secrétaire de Tévèque d'Halicarnasse, il était parti avec 
ce prélat, en 1738^ pour la Cocbinchine , où les missionnaires de 
divers ordres se disputaient la prééminence avec un scandale qui 
nuisait beaucoup à la propagation de l'évangile dans ces contrées. 
Nos deux voy;ageurs y encoururent Tinimitiè des jésuites, et Favre 
fut contraint de revenir en Europe. Il publia ses lettres édifiantes, 
brochure devenlie rare aujourd'hui et qui fui brûlée 4)ubliquenieDt^ 
àFribourg, en 1746, par la main du bourreau. £IIe contient 
beaucoup de détails sur ce qui s'était passé en Asie, entre la mission 
et les RR. PP. 
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Ra(>pel6 à Friboargt Ftirre y ftsit en botte à toutes swrteâ de per- 
sétcutioDs» -L'èvéqoa alla josqa'à défendre ans ffrèCreg du diocèse 
de lai adminisArer leÉ sacrements (t 752). 

Favfe se fixa à Assens^ son lien de naissance, et véent eacore 
iongiempSi toujours en guerre avec le clergé. Il fit paraître, en 
1787, un mémoire dirigé contre le curé d'Assens, intitulé : Mé- 
moire intéressant pour ta paroisse ^AssenS , par M' l'abbé 
Favre, protonotaire apostolique i. Cette publication ralluma contre 
lui le courroux de messeigneurs^ qui écrivirent à Berne pour en de- 
mander la répression , le bailli d'Echarlens étant alors bernois. Ib 
appelaient le mémoire : eine hôchst i^ermessene Schrift \ 

En 1742, on défendit à Tévéque de délivrer des passeports en 
latin. L'année suivante, il fut décidé que la cour éjpiscopale ae 
pourrait citer ni ecclésiastique , ni séculier , sans la permission 
du Petit Conseil. On nomma une commission chargée de projeter 
des mesures pour limiter l'exagération des legs et donatii>ns Caites 
aux couvents et aux église». Cette décision avait été provoqaée 
par le testament d'une demoiselle Praroman , en faveur des cou- 
vents de Montorge et de la Visitation. 

Tout ceta n'empêcha pas Benoît XIV de restituer à l'Etat de 
Fribourg le litre qu'il solHcitait (1747) et qu'il semblait du reste 
mériter par un attachement extraordinaire aux pratiques exté- 
rieures du culte« 

Le gouvernement réglait l'heure et la durée des sermons, le 
prix des messes \ Il statua que le catéchisme de P. Canisius serait 
seul en usage et défendit à l'imprimeur d'éditer celui de Besancon. 
Chacun devait exhiber son billet de confession pascale. Les saa- 
tiers des quatre quartiers allaient de maison en maison en préve- 
nir les péires *de famille. Il était sévèrement défendu de man- 
ger de la viande en carême. Sur quinze bouchers qu'il y avait 

* Il était aussi chevalier de Téperon d'or. — 2 Missiyal, N** 67, lettre de 9 Fé- 
yricr 1787. — & Les trois messes de minuit, à Noël, se payaient 3 titres, 12 sous. 
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alors, ao seul (1658» c^ètaii Pierre Chollel) avait le droit d*eD 
lendre alors, soit aux malades, soit aax personnes mantes d'une 
dispense <. Il s'engageait formellement à dénoncer tons ceux qui en 
achèteraient. La liste des dispenses était toujours lue en Petit Gon« 
seil. L'aubergiste de Bonn ne pouvait pas même offrir de la viande 
aux protestants les jours d'abstinence. 

'Le capitaine Villarchamdieu , ressortissant bernois, pasi^nt par 
MittiérM en carôme, avec sa servante, mangea publiquement de la 
TÎande. Tonte là contrée' en fut scandalisée, et Fribourg en porla 
plainte à Berne (1682). 

Il n'était pas permis de tirer sur les Grand'Places, les jours de 
demi-fêtes (1736). 

En 1772, on enkprisonna plusieurs personnes, qui n'avaient pas 
assisté à la messe le jour de la Nativité de la Sto Vierge. 

La fréquentation des cabarets bernois , les jours de fô(es et di- 
manches, était sévèrement défendue et spécialement aux paroissiens 
de Cormondes , Ueberstorf , Wunnenwyl et Bôsingen. Déjà , en 
1731, on avait publié un mandat général, qui défendait aux sujets 
fribourgeois toute communication avec les réformés. C'était en- 
core le même esprit d'intolérance, qui, 130 ans auparavant, avait 
attiré une sévère réprimande au curé de Prez , d'Ârballay , pour 
avoir acheté des grains d'un protestant. 

On alla jusqu'à défendre de faire l'aumône et anx barbiers de 
raser pendant le service divin de ces jours. 

Jean-Loois Guez, de St. Légier, maréchal, se trouvait seul et 
immobile, an milieu de Cbàtel-St. Denis, prés de l'auberge de la 
Croix-blanche, lorsque la procession sortit de l'église. Le curé 
loi fil signe de se retirer. Mais Guez, ne croyant pas que ce signe 

^ Il paraît du reste qae cet usage existait aussi en France. Car nous trouvons, dans 
les mémoires de Gady, qu'en 1087 la députatton fribourgeoise à Paris obtint une 
permission spéciale de prendre de la yiande chez le boucher, pendant le carême. 
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^'adressait à lui i resta. Le bailli te c^mdmiiiia, pour ce fait^ à trois 
ppts d'bttUe d'amende, mésiire de Châlel; ce qui faisait alors si| 
pots de Berne. Sur sa réclamation , l'imposition fut rédaftc à qb 
pot d'huile, puis à 20 batz* Il ne fut relâché qu'après avoir livré 
tout l'argent qu'il avait sur lui (1777)* 

Montenach, bailli de Rue, intenta un procès à un bourgeois de 
Moodolf, nommé Daniel Lanthier« parce que ce particulier, se 
trouvant à l'auberge de Rue, ne s'était pas découTert pendant qn'oo 
sonnait midi. Il fut toutefois libéré, à la recommandation de Berne. 

Des prêtres fribourgeois avaient converti la fille, encore mi- 
neure, de Paul Esaye Gnpelin, de la paroisse de Corsier. Cette 
jeune personne se sauva à Bulle, où les sœurs Chablais lui don- 
nèrent des vêtements et des instructions. Après l'avoir longtemps 
cherchée en vain, le père finit par adresser une requête au gou- 
vernement de Fribourg. L'avoyer Werro fit des difficultés et força 
les solliciteurs de retourner à Bulle pour y faire apostiller leur pé- 
tition ^. Après l'accomplissement de cette formalité, ils furent an- 
torisés, par patente ouverte , à faire des recherches. Muni de cette 
pièce, Mr. de Montet, dit Taverney, banneret de Corsier, parcou- 
rut le canton avec le père Gupelin. Après plusieurs jours de 
course, ils trouvèrent la fugitive à Morlon, chez la boulangère 
Yenny. Elle était costumée à la fribourgeoise, et refusa opiniâtre- 
ment de suivre son père. Son frère avait déjà été victime des 
mêmes séductions. On en trouve encore un exemple, en 1711. 

Ce fanatisme religieux allait si loin que, malgré toutes les 
avances de Genève (1691), on refusa de contracter avec cette 
république , jadis notre fidèle alliée , des relations plus intimes. 

^ Cette apostille que nous ayons sous les yeux peut donner une idée du savoir de 
nos magistrats patriciens. Nous la transcrivons textuellement : Tay vu, la présente 
requestre% la pitity fille en question a ete à bulle ^ mais elle e plus sur le baliagCt 
donne a bulle le i Mars l'j'j^- Gottraw baiUif, 

Gotiraw avait sans doute appris en revanche, au coUés^o, à scander des ven Vk- 
tin» I 
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Dés lors, ii œt facile de 'comprendre qîi^avee des dispositiooi 
dcf eelte natare » Friboorg deriU «voir soovest maille à partir 
avec Berne. Les bailliages mixtes foQrnissaieDt, soos ce rapport» 
des sujets saos cesse reDmssaiits. C'est ainsi que Friboarg ayant, 
ea 1667, interdit la sonnerie aux réformes d'£challens, le ven- 
dredi-saint, Berne leor intima l'ordre de sonner pendant toute, la 
semaine sainte. 

A traenr dû recès de 1676, la eirculation des cliars les di- 
maDches et fêtes était libre dans tout le canton , excepté à Pâques, 
Pentecôte et Noël. Fribourg excepta encore, deux ans plus tard, 
la Toussaint, et Berne son grand jour do jeûne. Le premier ne s'en 
tint pas là, et des voituriers bernois qui charriaient du vin , furent 
arrêtés à Dompierre et à Domdidier, en 1754, à deux reprises, et 
condamnés à une amende , une fois parce que c'était la St. Joseph, 
l'autre fois TExaltation de la croix. Une réclamation demeura sans 
réponse, et deux chars de sel furent arrêtés à Domdidier le jour 
de la St; Laurent. Sur une nouvelle réclamation de Berne , Fri- 
boarg allégua qu'il n'avait pas été répondu non plus à la plainte 
portée l'année précédente contre ceux de Ghavannes , où le fores- 
tier du bois es Rappes avait été maltraité dans l'exercice de ses 
fonctions. Berne prétendit n'avoir pas reço cette lettre, sans doute 
égarée, et en demanda qne copie, toot en faisant observer que les 
deux cas n'avaient aucune conne^iion et que l'affaire du forestier 
était bien futile en comparaison de l'autre. 

Fribourg ne répondit que sur une double recharge , . excusant 
son silence sur les fériés et occupations intervenues , sur le temps 
consacré aux enquêtes. Les recès ne parlant que de la circulation 
des Landskarren ^ c'est-à-dire chars étrangers^ Fribourg ne 
croyait pas pouvoir comprendre, sous ce nom, les transports de 
vin. On joignit à cette lettre le catalogue des fêtes ch6mées à Fri- 
bourg. Il n'y en avait pas moins de quar;)nte-une , savoir : Noël, 
Circonâsion, Trois-Rote, trois joprs de Pâques, Ascension , Peir- 

12 
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tecôte (Irois jottrs), Féte-Diea, lovration de la S<e Croii, Pari- 
ficatioOt A&DOOciêtioB« AsionptioOt NalivHè de la Sainte Vierge, 
CoDception, St. Michel, St. JeainBapliste , les Apôtres, St 
Etienne, les Innocents , St. Laurent, St. Sylvestre, St. Joseph, 
Ste Anne, la Toussaint, St. Nicolas, Translaâoa des reliques ée 
St. Nicolas , Ste Catherine. 

Les amendes s'élevaient de trois à vingt-un florins hons. 

La correspondance à ce sujet se prolongea jusqu'au 89 Août de 
l'année suivante. 

On avait forcé la commune de Chésopelloz à fêter, bon gré mal 
gré, la fête patronale de St. Ulrich, soiis peine de trois livres 
d'amende. 

Pour obtenir le beau temps , on faisait une procession à Gain. 
Tous les habitants de la capitale y étaient convoqués de maisoo 
eu maison. 

On punit d'une amende de mille cinq cents livres Airtoioe De- 
vevey, pour avoir laissé marier sa fille» dans le canton deBerae, 
avec un réformé. 

Benoit Kratinger fut emprisonné et condamné à payer un florin 
d'amende au grand*- voyeur, pour av(»r mangé de la viande, qui 
lui avait été servie par le curé lui-même. Le vicaire-général M 
' chargé de punir celui-ci ( 1 000). 

L'ordonnance de 1 755 , dite des hauts bancs , range le crime 
de lèse-majesté divine parmi les cas royaux-, qui n'étaient point 
du ressort des hauts justiciers. Outre l'apostasie, l'hérésie, le sor- 
tilège , la simonie ^ le sacrilège et le blasphème , le crime de lése- 
majesté divine comprend : le trouble public pendant le service di* 
vin , le travail public, sans permission et sans nécessité , les joars 
de fêtes, l'usage des viandes aux jours et temps défendus, eofin 
toute action faite et commise en dérision et mépris do culte et da 
service de Dieu contre les lois prescrite^ par l'Ëglnse et le soave* 
rain. 
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Depois longtempa on avait Umité à une bouteille, pour chaque 
repas, la porlion de vin poiir les fîrères cordeliers. 

Jusqu'en 16(M), il se faisait le jeudi-saint, à l'église, une distri- 
bution de vin et de fariné d'épeautre, oflerts par les fidèles. Cet 
usage ayant dégénéré en àhus, le prévôt Werro le supprima. 

Toute cette époque fut riche en fondations pies* Benoit-Louis 
Praroman fonda la chapelle de St. Loup (1650), et, en 1708, Mr. 
de Prémont légua une somme de quatre cents écus-bons à la cha- 
pelle de Loirette. L'année suivante , le P. Licht fit une fondation de 
deux cents écus en faveur du clergé de Notre-Dame. Une demoi- 
selle Zollet en fit une pour la conservation de la cloche d'agonie 
(1743). 

En 1676, le gouvernement» cédant sans doute aux raisons allé- 
goées par un homme sensé, s'était opposé à l'établissement de cette 
sonnerie lamentable, qui ne fait qu'ajouter à l'horreur d'une sépa- 
ration éternelle. De même, en 174S, il ne voulut pas se charger 
da legs fait par M"^ de Praroman, en faveur de la cloche d'agonie. 

Zilliet consacra ao fonds de cent écus pour faire réciter le cha- 
pelet dans l'ogaiiaire de St Nicolas* 

Après la première bataille de Yilmergen (1656), un moine, de 
Salins en Bourgogne, écrivit à la soeur Diesbach, de Montorge, 
que le ciel avait révélé au R. P. Marmet, dans la nuit de la St. 
Bernard, le 19. Août 1651 , conunent il fallait invoquer la pro- 
tection divine contre tes huguenots et célébrer les triomphes du 
catholicisme; que, dans ce but, il fallait consacrer une chapelle 
à la Ste Vierge et recueillir une somme de 3000 frs. pour con- 
struire une église sous l'invocation de Notre-Dame des anges. 

Le gouvernement'institua, dans ce but, deux processions , dont 
luDe à Lorette, l'autre à Notre-Dame. On suspendit aussi à Lu- 
rette un tableau en l'honneur de Ste Marie protectrice, et un autre 
à Notre-Dame , sous le titre de : Maria Regina Cœlorum . Plus 
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tard, le chapitre de St. Nicolas ùikii^ pour cette destination, un 
autel dans la collégiale. C'est celui de Notre-Dame des victoires ^et ta 
fête en fut fixée au second dimanche de Février. Le tableau de cet j 
autel représente dans réloignem^t les catholiques battant les ré- 
formés à Vilmergen et, sur le premier plan, les sénateurs frî- 
bourgeois remerciant la Ste Vierge. On voit, à leur tête, l'avoyer 
Jean-Daniel Monteoach. Une inscription portait : Reginœ Vir- 
gini Marias ^ suœ post Deum auxiliatrici , protectrici^ lihe- 
ratrici ^ ter optiinœ^ ter maximœ ^ SenatuSy Populus,di- 
tioque frïburgensis se et sua in hoc asylo œternum deçovtU 
j4nno 1656. 

Un mandement de Tévêque Marilley , du 31 Juillet 1847, are- 
produit tous les détails de la cérémonie « qui eut lieu en 1656, 
lors de cette prestation du serment de fidélité à la religion catho- 
lique. Le Sonderbund de 1847, qui avait renchéri sur les excès 
de l'ancien, en entraînant Fribourg dans la guerre civile, l'imita 
encore en ce point, et l'avoyer Griset répéta, mot pour mot, le 
dimanche 15 Août de cette année, dans la même église et devant 
le même autel, la formule dé consécrattoa ^ lue en 1656 par l'a- 
voyer Montenach. Ainsi deux siècles de léf ons n'avaient rien apprb 
à la faction rétrograda, 

Eu 1851, l'autel de Notre-Dame des victoires M assimilé aux 
autres. Le tableau, d'une asëez belle esfécution, resta comme mo- 
nument d'art; mais la table votive, qu'on avait rafraîchie en lettres 
d'or sur un fond d'azur , fut écartée* 

C'est ainsi que les fortunes des particuliers, au lieu de cootri- 
buer aux progrès de l'instruction, du commerce, de l'industrie et 
de l'agriculture, ou à l'assainissement et à l'embellissement de la 
capitale, ou bien encore au soula^ment de& malades et des iodi- 
gents, s'absorbait en fondations, soit disant piebses. 

1 Parmi les reliques qa*on y enferma , il y avait da l«if dé la Ste Vierg»» *> 
fragment de côte dWdam , un corporal de taille ordinaëre , brodé en soie par la 
Ste Vierge , à Tusage de St. Jean , etc. 
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Depuis la fandatioa du collège « les jésoiles s'étaient installés à 
Friboarg , comme dans une forteresse , étendani leur influence 
ooD seulement sur le canton , mais sur tout le reste de la Suisse, 
façonnant à leur gré l'opinion publique et manœuvrant en poli- 
tique comme en morale, aveccette habileté qui leur permet de tout 
oser sans se compromettre, de tout dirijger , san^ qu'il y paraisse. 
La population fribourgeoise fut frappée au cœur par cette institu- 
tion, qui viciait toutes ses idées, corrompait tous ses instincts. Les 
jésuites changèrent la religion en fétichisme, la dévotion en brgo- 
terie et la morale en hypocrisie. Ils apprirent au peuple à ployer 
sous le joug du palriciat, en même temps qu'ils s'attachaient celui- 
ci et qu'ils lui inculquaient leurs idées par l'instruction. Ils ne 
réussissaient pas toujours à cacher les atteintes qu'ils portaient à 
cette austérité de mœurs, dont ils font si grande parade. Nous 
avons déjà mentionné les soustractions commises au préjudice de 
la caisse des ouvriers, dont les jésuites présidaient la congrégation. 
Eo 1772, on fit surveiller le provincial des jésuites , qui se dispo- 
sait à exporter du numéraire. 

Le liber çotoriim , où s'inscrivaient tous ceux qui entraient 
dans l'ordre , a échappé aux ravages du temps. Il fut commencé 
en 1582, et le fondateur du collège s'y trouve inscrit en tète du vo- 
lume , de sa propre main et en ces termes : « Ego Petrus Canistus 
i» Noviomagensis feci professionem quatuor vètorum S. J. ad ma- 
» nus Ri P. Ignatii Loyola Praepositi generalis in ecclesia B. V. de 
» Strada. Romae, 4 Sept, anbo D. 1549. » 

Depuis cette époque jusqu'à leur expulsion de 1847, une cen^ 
taine de Fribourgeois ont pris l'habit de l'ordre ^. 

* Kichot, de Romont, 1617; Morel, de Lentigny, 1^28; Udry , dTeberstorf, 
1635; Charles Diesbach, 1643; Théodore Diesbach, 1644; Jean Moret, 1647; 
Pierre Reyff, 1648; Marllo Gotlrau, f657; Georges Chollet, 1657; P. Quiquat, 
du GraDdvillard , 1663; BéatWild, 16S3; P. Python, 1663; Guillaume Mauron , 
1663; Charles Ralzé , 1666; François Vannier, 1667; Nicolas Bruuisholz, 1667; 
Fragnière» de Cbarmey, 1668 ; Pierre Dessonnaz, de Villarepos, 1669 ; Tobie Délé- 
sèYe , eu 1674 ; J. Mânliii, 1674 ; Antoine Berset, de Cormerod , 1674 ; Petrus à 
Pascuis , 1676 ; François Bronel , 1677 ; J.-B. de Viviaco , 1677 ; Richardus Chol- 



182 TROISIÈME PARTIE. 

La soppresftion des jésaites, en 1773, attrista profondément la 
popnlatioQ frïboargeoise, mais il fallut s'y résigaer. On fit, rannèe 
suÎYaate, pour le collège, on règlement organique qui consacrait 
tous les errements deTordre. Presque tous les anciens professeurs 
restèrent en fonctions. Il n'y eut que le costume de changé. L'es- 
prit jésuitique resta et se maintint avec une intensité telle qa'en- 
core vers le commencement du 19"" siècle, Tordre pouvait consi- 
dérer les professeurs non jésuites comme ses adeptes les plus fer- 

Pour augmenter les révenus du collège et en même temps la 
mense épiscopale, on songea à supprimer le monastère de la Val- 
sainte, qui ne contenait plus que cinq à six pères de chœur et qoi, 
après rincendie de 1733, venait à peine de renaître de ses cendres. 

Dans un mémoire adressé au Pape, le gouvernement rappelait 
Tassentiment donné à ce projet par le nonce Oddy, la nécessité (7) 
de changer la collégiale en cathédrale pourvue de revenus 
suffisants et de fonder de nouvelles chaires au collège, a Vis- 

]et,1677; Tobie Branisholz, 1678; Jos. deGleresse, 1680; DomiDicus Week, 
1680 ; Ch. Rumeux, 1681; Fs. Vanner, 1683 ; Jos. Montenach, 1683 ; Cl. Mo- 
litor, 1688; Fs. Mossa, 1691; Henri Possart, 1691 ; JeanKigroad, 1691 ; Pierre 
Yonderweid, 1698 ;Fs.Kessler, 1698; Michon, de Romont, 1702 ; Jos. Daflon, 1702; 
Ignatius Kueolin, 1704; Auguste Diesbach, 1704 ; Jacobus Schueler, 1705; Fs. 
Séedorf, 1709; P. ZoUet, 1712; Nie. Mourra, 1713; Jos. Vooderweid, 17^; 
J.-B. Charles, 1720; ProsperGady, 1720; Jos. Castella, 1721 ; Nicolas Ammann, 
1722; Garol. Falk, 1724; Christophe Pontet, de Gbavannes , 1725; François- 
Xavier Féguely, 1725; Alexis Vonderweid, 1727; J.-B. Roulin , 1728; Joseph 
Marathoud,1729; Petrus Uffleger, 1729; Jacobus DedeHey, 1729; Michel Genood, 
de Châ(el-St. Denis, 1734; P. Sottaz, 1734; Jacques Kolly, 1736; Jos. Mooret, 
1737; Henri Lauper, 1739.; Fs.-Xav. Boccard , 1740 ; Ignace Girard, 1741 ; Pierre 
BuUiard* 1742 ; EIzea Schueler, 1747 ; P.Ducret»1748; P. Sottas, de Belfîiax, 1750; 
J.-B. Ghallamel , 1751; Jos. Grangier, 1753; Fs. Zurich , 1754; Arsène Odet, 
1754; Jos. Mouret, de Praroman, 1755 ; Jos. Demoret, 1755 ; Melchior Gendrei 
1757; Louis Techtermann, 1757; Paulin Peltola, 1758; Petrus Thorin, 1759; 
Jos. Michot, 1759; Walther Reynol^, 1762; Michel Moret, 1763; GoiHaame 
Mauron, 1763 ; Jos. Perrottet , 1764; Jos. Schaller, 1764; Nicolas Clerc, 1766; 
Aloyse Fontaine, 1768; Jos.-Ant. Cbappuis, de Magnedens, 1829; Jacq. Equey, 
de yillariaz. 1843 ; Pierre Rossier, de Loyens , 1846, etc., etc. 
• * Lors du terrible incendie , qui , en 1805 , consuma la ville de Bulle , réputée 
pour son libéralisme , le professeur de 5®, Jos.-Ant. Cbappuis , depuis jésuite, dicta 
â ses élèves (rauteur était du nombre) deux distiques latins, qui interprétaient ce 
désastre comme un juste châtiment du ciel. 



CHAPITtB Té 183 

à-vb dés réformes, » était* il dit, « lepeaple friboargeois a besoin 
d'être toojoQr» aoutemi par la pompe de la religion et de ses ce* 
réoionies, par (a dignité, la icienee, et sartoat par Texemple de 
ses ministres» et par les Inmiéret enfin de ceux qui sont chargés 
de le gouverner et de l'instraire. )» 

» Le chapitre de St. Nicolas a été spolié, dés son origine, des biens 
que Jules II et Léon X loi avaient destinés , par la sécularisation 
de l'abbaye de Bonmont et du prieuré de Roogemont. Le clergé a 
besoin d'idstruction » ainsi que les autres ordres de FEtat. L'igno- 
rance, cette ennemie de la religion et des mœurs \ est d'autant plus 
redoutable , que tes cantons réformés possèdent des établissements 
scientifiques de tout genre» mais où en même temps la liberté • 
de la presse et une extrême tolérance préparent un poison 
des plus, subtils. » 

» La suppression des jésuites rend l'enseignement du collège 
beaucoup plus coûteux. Cet établissement était chargé de dettes. Il 
faut des fonds de retraite» un séminaire» un pensionnat, etc. » 

» La sécularisation de quelques couvents situés dans le canton 
de Fribourg peut seule le qiettre à même de subvenir à tous, ces 
besoins» et le nonce Oddy en avait reconnu l'opportunité. Nous 
voulons parler des deux chartreuses » situées à 3 lieues l'une de 
l'autre» et conservées aux dépens de la république dans le partage 
du comté de Gruyères avec l'Etat de Berne» déjà réformé. » 

» Si cette sécularisation ne suffisait pas, on retendrait sur d'au- 
tres couvents, d'ailleurs trop nombreux dans un Etat de si petite 
étendue» et frappés d'une décadence voisine de la ruine. » 

. » Ce qui souffre le moins de délai » c'est l'établissement de nou- 
velles chaires au collège. » 

» Noos supplions donc Sa Sainteté de consentir provisoirement 

^ C'estbien ici le cas de dire que ceUe ignorance eût été moins ftineste an canton 
que les fausses et absurdes doctrines enseignées par les jésuites. 
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à la suppression de la Ckartreuse de la ValsaÎDle, dont les revenus 
qui ne s'élèvent environ ^u'à Crois mille écos, poarront servira 
cette destination, et le surpins éventuel à l'érection de la cathédrale. 
Les religieux étrangers» qui habitent la Ghartrense, pourront parfai- 
tement être réunis à ceux de la Part-Dieu » puisque, dans^les deax 
maisons, le nombre des conventuels n'est que de quatorze à seize. » 

A, ce mémoire adressé à Pie VI était jointe une lettre , datée du 
3 1 Mars 1 775, pour Mr. de Farga , agent des affaires suisses à 
Rome, et une incluse peur le cardinal , secrétaire d'Etat'. On com- 
muniquait à Mr. de Farga copie de cette incluse et du mémoire, 
en le priant de Caire parvenir l'une et l'autre à leur adresse. Ou 
terminait par ces mots, qui exprimaient la résolution bien arrêtée 
du gouvernement de passer outre, malgré toutes les oppositions : 
ce Nous nous attendons à ne pas éprouver des difficultés, qui 
n'affaibliraient pas la résolution que nous avons prise de ne pas 
laisser périr l'instruction publique entre nos mains. » 

La bulle, qui supprimait la Yaleainte, fut en effet accordée en 
1778* On en trotive la teneur dans le dictionnaire de KueoliOt 
ainsi que les détails d'exécution, et l'histoire des trappistes qui 
s'installèrent, en 1792, dans cette chartreuse abandonnée. 

Disons maintenant un mot d'Haulerive. 

Cette abbaye , la plus ancienne du canton, antérieure même à 
la capitale!, a compté cinquante-six abbés. Mais le catalogue 
connu n'est pas exact. Guillaume, qui passe pour le premier abbé, 
parait avoir été confondu avec l'abbé d'Altreu , bien que Lutz ne 
mentionne pas cette abbaye dans le village de ce nom, qu'on ap- 
pelait aussi AKaripa ^* 

^^ D'après ce qui a été dit dans la 1'^ partie (page 25) , on pourrait croire qae la 
détermination du comte de Glane , en fondant Hauterive , fut un acte tout spon- 
tané de sa part. Un passage de VEnchiridion Alani (manuscrit de 1302) proufe le 
contraire. Le voici : Girardus (!*' abbé) primo monactius Cariloci venil in djocesin 
Lausannensem et eam perambulans inyenit quatuor ioca apta ad monasteria stroenda, 
quœ petmt et obtinuit^ yidelicet Aurore , Alteripe , Àltccjrisle et Tête. — ' L'acte 
-de fondation ne cite aucun abbé. 
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Le premier ^bé d'Haaterire s'appelait Etienne i, dont le etia- 
logue du couvent ne Caît pas mention, sans doute parce qu'il avait 
été nommé par t'évéque de Laœanne Guido, et non par les con* 
Teoluels. 

Astrolabe, ce prétendu fils d'Abeilard, ne parait dans aucun 
titre. Son existence est très-problématique. 

Il en est de même de Richard I, qui a probablement aussi été 
confondu avec Richard fl. 

Contrairement à ce que dit Lutz, dans son dictionnaire, on ne 
trouve dans cette longue série d'abbés, jusqu'à Leuzbourg, à l'ex- 
ception de Pierre d'Avry, abbé en 1431 ^, aucun homme distin- 
gué, soit par sa piété, soit par l'amour du travail. L'abbaye, qui, 
dans les premiers temps, avait jeté beaucoup d'éclat 3, s'éclipsa 
sous ces prélats fainéants et voluptueux et se détériora de siècle en 
siècle, moralement par le relâchement de la discipline, matérielle- 
ment par une mauvaise administration et quelques jncendies. Celui 
qui éclata, sous Fabbé Gribolet (1578), détruisit en partie l'église 
et le couvent. La première était riche en tableaux, peintures, 
sculptures, pierres tumulaires et épitaph^. Les inintelligentes et 
barbares réparations ordonnées par l'abbé achevèrent de faire dis- 
iparaitre ce que le feu avait épargné. L'abbé Lenzbourg, cet infa<- 
tigable compilateur des anciennes chartes , ne montra pas plus de 
goAt. Il chercha plut6t à moderniser autant que possible ce go- 
thique bijou de l'Uchtland. On lui doit pourtant la conservation 
des archives et la mise au jour de plusieurs titres ignorés. La 
belle bibliothèque du couvent fut complètement négligée sous ses 

1 La prouve irrélVagable en est dans un Tidimns de TofScial de Lausanne , de 
l'an 1290 (archives du couvent d*Hauterive , 1, 2), où il est dit : " Noveritis nos vi- 
disse et de ver bo ad vecbum legisse quamdam cartam sigillo venerabilis Domini 6ui- 
donis quondam iansanensis episcopi sigiJlatam , non rasam , non cancellatam , non 
abolitain née in aliqua sua parte viciatam seriptam penitus in hœc verba : Goido Dei 
gralia lausanensis episcopns reverendistimo filio suo Stephano abbati Alteripe sa- 
lutcm et actum sollcmpnitér apud Aventicam aooo ab incarnatione Domini 1190 
indictione prima. — ^ Voir pour plus de détails \e dictionnaire de Kuenlin. -^ 
3 Voir la Irc partie, page 24 et suivantes. 
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saccessearftf qui en aliénèrent même des: manuscrils aoeieBs et 
précieux. Les belles stalles da 15'' siècle se voient encore à Té- 
glise; les YÎtraex coloriés ont été transportés à Friboorg^ pour èlre 
adaptés à la collégiale; mais Tanneau du fondateur, que Tautear 
a vu encore en 1840, ne s'est plus retrouvé après la suppression. 

Après la mort de Tabbé Candide Fivaz, en 1700, l'avoyer et 
deux conseillers se transportèrent à Hauterive pour y briser le 
sceau du défunt et procéder à l'inventaire des propriétés. On fit 
prêter à son successeur le serment de 1559 et on profita de Toc- 
caston pour définir clairement ce qui devait être entendu par 
as^oyer du couvent *. 

La communauté avait voulu s'opposer à ce que l'Etat fit l'in* 
ventaire de ses biens. Elle s'était même adressée à cet eifet au 
nonce, qui se garda bien de prononcer en faveur de rautortté ci- 
vile. Dans la réponse qu'on lui fit, il est dit qne, dans sa lettre, 
il a manqué aux égards dus à un État souverain, qui ne dépend 
que de Dieu et n'a de compte à rendre qu'à lui; que, du reste, 
on ne se départira ni de la résolution prise, ni des usages reçus \ 

L'abbé Fivaz, qui mourut en 1742, eut un long conflit de je- 
ridictioB à soutenir contre l'évèque. Le directeur de ta Maîgrauge, 
Constantin de Maillardoz, prit le parti de ce dernier contre son 
supérieur hnjtidédiat. Cette querelle fit grand bruit. Il y eut procès, 
réclamation, intervention de l'abbé de Lucelle, qui condamna 
Fivaz. 

Après la mort de celui-ci, son successeur Maillardoz , prétéri- 
tant le noneè , s'adressa directement à Rome pour obtenir un ra- 
bais sur les frais d'immatriculation, qui s'élevaient à près de 

^ Adrocotas monasterii est defensor cajos officiom est, res et persooas ejus 
patrooiiuo commissas ab injuriis et Yiolentiis defeodere et protegere et ia faciaorosos 
et criotinosos senteutiam ferre , in causis forli et feudi judicare , yicemque parentis 
ac protectoris iaobire. — 3 Lettre da 4 Janvier 1701. hé^ quelques années au* 
paravant , on lui ayait écrit sur le même ton , touchant les acquisitions immobilières 
des coayents , sur lesquelles TBtat prélevait une contribution du ^1% pour o/q (10 Jaio 
1692). 
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deux cent freûte^chiq ioois ^. Le oonce averti, falmtaa, menaça : 
Vignoli, son auditeur « en fit autant. On ne put calmer le premier 
que par les plus humbles excuses , le second par la promesse d'une 
gratification , s^l voulait intervenir pour le rabais. Cette promesse 
fitson efiet/^iW non prœstas^ dit à cette occasion le manuat 
da monastère, auri sacra famés ? 

Le gouvernement appuya l'abbé de sa recommandation, par 
une lettre qui commençait ainsi : // existe non loin de notre 
capitale un monastère de V ordre de Citeaux ^ nommé Hau- 
terii^e, sous la direction d^uh abbé mitres mais sur lequel 
nous exerçons un droit compétent de patronat et d^ ai^ocatie^. 

Il paraît que le St. Siège, blessé par cette dernière prétention, 
n'eut aucun égard à la demande de rabais, car les négociations 
duraient encore en 1761 et donnèrent lieu à une vive correspon- 
dance entre le nonce et Tavoyer d'Alt. Le manual du couvent dit 
même que la lettre ci-dessus fiit retournée sans avoir été présen- 
tée aa pape, et qu'il fallut, à la prière de l'abbé, en écrire une 
seconde, où il fut fait abstraction de tout ce qui pouvait offus- 
quer la suprématie papale. 

Cette fois-ci les frais ne s'élevèrent qu'à sept cent six écus, 
seize batz, sans compter toutefois le dîner donné à messeigneurs 
à la maison-de-ville, lequel coûta deux cent dix-sept écus K Ce 
repas fut supprimé pour l'élection de l'abbé Gendre (1795); mais 
les frais d'immatriculation s'élevèrent encore à mille deux cents 
écas. Ad quid perditio hœc ? ajoute encore ici le manual du 
couvent. 

A On peut jug^er, pipr ce nonyeaa tarif, qa*on prétendait encore avoir modéré, jus- 
qa'où devait aller l'ancien. Aussi messeigneurs défendirent-ils au monastère d'acquit- 
ter celte taxe, sous peine, dit la lettre, d* encourir notre disgrâce et d*étre par nous 
poiirt^u conifenablement à V administration de votre monastère, (14 Juillet.) — ^ 
Existit baud procol civitate nostra monastcrium ordinis Citercensium ad altam ripam 
noncupatuni sub abbatis infulati prœsidio et directione, compétente tamen nobis 
de^uper patrona^us et advocatite jure (19 Février 1743). — 8 L'honoraire de six 
mirlitons donné à Tavoyer Montenach et celui d'un mirliton au chancelier ne con- 
tentèrent pas ces magistrats. * ' 
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Â chaque nouvelle élection, il était d'usage quedeQXcooventQeU 
se rendissent à la nonciature pour en rendre compte. Le Donce 
leur adressait les questions suivantes » spécimen remarquable des 
formalités futiles prescrites par la cour de Rome : Tabbé élu est-il 
catholique? Gis légitime? non mutilé? non marqué d'infamie 7 de 
bonne conduite? prêtre? capable de gouverner? docteur en théo- 
logie? dans quel pays est située Tabbaye? dans quel diocèse? 
comment s'appeile-t-elle? etc. ^ 

Au reste, tous les anciens couvents du canton étaient en déca- 
dence. Par lettre du 13 Mars 1788i le gouvernement exposait ea 
ces termes la situation de celui des dominicaines à Estavayer: 
« Les plaintes et les altercations suscitées vers le milieu du siècle 
passé, loin d'être éteintes, n*ont été qu'à demi assoupies. EHes 
renaissent aujourd'hui et s'enveniment de jour en jour. On noas a 
rapporté que l'administration de ce couvent en souffre et se trouTC 
exposée à divers périls ^. » 

Le frère convers des cordeliers, Joseph-Antoine, s'échappa ua 
jour du couvent avec une concubine. On demanda à Genève son 
extradition, et il fut condamné à la peine de mort (1751). Deux 
années après, on expulsa du canton le récollet Fr.-Zacharias Bohr, 
lorrain , pour vol commis à Gumefens. 

Dans la lettre adressée par le gouvernement au nonce Gaprarai 
sous date du 30 Avril 1776 , il est dit que le couvent de la Fille- 
Dieu avait dix-huit mille francs de dettes, et qu*après avoir payé 
rinlêrêt de cette somme, il ne lui restait qu'environ huit cents 
francs de rente et sept à huit chars de vin du produit de ses 
vignes pour Tentretien de vingt-quatre religieuses, du directeur et 
des bâtiments ; qu'il faudra probablement réunir bientftt cçtte mai- 
son à celle de la Maigrauge , etc. 

• 

i MaDual du couvent. — ^ Cum apud pias moniales ordinis S. Dominicioppi^ 
noslrj Staviaci ad lacum iucolas , lamenlationes , alteroationesve circa rocdiom prC" 
cedeatis sxculi noo lam exlinctas, quain somisopitas ounc rursus re vi viscère, easqiM 
in dies latius serpere , ac earumdem bona varto quoque in discrimine versarif nobis 
sit reialum etc. , miss. 67. 
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Le gauverneanal ne laissait échapper aacone occmîod de àS~ 
feodre ses droits contre les erapiétemeuts de l'autorité ecctésias^ 
tique. En 1764; il fit eoDnaltre aa recteor de Notre-Dame qa'it 
devait se ailler, sur sommation à lui Faite par le juge civil, sans 
auIerisatioB préalable de l'évéque. 

Aussi ce prélat eul-il TÎvenient désiré un changeaient de régime 
plus Favorable à sou ambition. La lettre suivante donne la mesure 
du patriotisme et des sentiments d'humilité évangélique qui ani- 
maient le chef du diaaiiéb 
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Â chaque iu>avelle élection, il était d'usage que deox ccoventoeis 
se rcodîsseat à la oonciatarç pour en rendre compte. Le dooce 
leur adressait les questions suivantes» spéeimen reoiarqaabla jes 
formalités futiles prescrites par la cour de Rome : Tabbé élu est-il 
catholique? fils légitime? non mutilé? noq marqué d'infamie î de 
bonne conduite? prêtre? capable de gouverner? docteur en théo- 
logie? dans quel pays est située l'abbaye? dans quel diocèse! 
comment s'appeile-l-elle? etc. t 

Ipn étaient en dèca- 



eiîiiflerâcU lenfelts unferct 
rfcÇcn l^abcn. 
^ »on 1867 inaWften bec , 
, l>et 1«cô!crung ifl bcr ^Irc^ i 
i; ha^ fird^licÇe S3ermôgenâ* ] 
)te Dot 1789 In ben geffel» 

^aiongficfelc îrofebcm Wciwt . 

i]@ut ftarf anaumac^fcn; berni 
îcrtç fld& tin flutfat^ollWcr > 
lauptort baÇin: ^2ïud& wlr ' i 



trie] 

tdS)t bei ftc^ ;^ttc, njurbe 

'^ îPloëgclbcg ûngc^ûl» 

>— h ^abti .fegte câ mail» 

nitt etncii 



tsendonges 



ûffung, erbrcd&tUdjè'--ê. iief 

JreetftUcÇen unb OrbinS» 

îî)otatlon§fûmmer emu* 

X ble S)otation b* in 

[onen in ben gcl^ôdgcn 

lôpcr In ber SSermcl^ètng ; 

©iltcrn burc^ @rbf0aft t 

fiées fn liegenben ©ilftm . 
rOOO;^ronen fcftgefeôt, unb 
'in ein moHtt, bû3 hk 
jôgenâerroerbeS m)^ nic^t cr* 
? einige 800 «ronen unb loo 

fantmcr cermod^te in iÇrer 
«taper — fie f)itU âu Selten 
; ah — nid^t burd&aubringcn, 
It Afagen (aut,, haï biefe fid^ 
|gten« @S n^urbe mit ®ugen 
ligerung ber wiberredjtlidj er» 
îgte olIeiS nic^t 
f ntad^te bem Kat baS $fn« 
fobag er tJerorbnen muBte, 



^sclufe 



fianuifer 
à> Naw-York 



)Ut 






W5 01 

nter ben 
^ené 

ft oon (sj Oie6aj Curaçoê, 

- <'^.'*-'^^^*tMk^v%t*^ ftnb rf 

etaiafirit bie ^nfîc ber Wfl] 

^ie fel^ intercffante, inê 

Qtatntttt ©érômeê, bie 

wa^cnb beS gtlbaugS in 
^«* bic STuêfîellung 

unb SSilbl^onerinnen, ber 

înraftbiert mirb, fyit bn l 

in htn Œ^amjjâ ^IçféeS il 

regicrt hie «ïumenmarereij 

?îrauen ercellieren, @S « 

^uêroal^t be§ 33cften ju ti 

malerinnen ber ^Vinion'' f 

^uiHarb, ^JaHette, ^aji, 
3n t^rer ©efomt^cit entbe 
bic OriginûHtttt unb perfô 
S)er (SinbrudP ifl bcS^ûïb 
»ie nid^t weniger im „(S\ 
fonnt mon ftc^ au fe§r oi 

ber einmaï erworbenen 33ef ^ . 

htm S^acÇmud^ a« n>cnig fflaiptposi ïMnA «%»• 
fid| ttnter btefem feinc neup*^«*»e W€iterbel8rd«»f 
roijrbfn ho^ fo fcÇr wiUfcf ^-Weans éO 8toiide% 



i 



ique 



(înft 



IQ» 



4. 

S. 

8. 

8v 
It. 
16. 
15. 
15. 

la. 

23. 
St. 



.^ 



C0At»lTSB Y. 189 

Le gouvcvDèmeBt ne binait échapper aociroe occasion de dé- 
fendre ses droits coslre les empiétemeots de raiitorité ecclésiaéF^ 
tique. Eo 1764, il fit eoonattre an recteor de Notre-Dame qo'il 
devait se sister, sur sommation à lui faite par le juge civil ^ sans 
autorisation préalable de Tévéque. 

Aussi ce prélat eut-il vivement désiré un changement de régime 
plus favorable à son ambition. La lettre suivante donne la mesure 
du patriotisme et des sentiments d'humilité évangélique qui ani- 
maient le chef du diocèse , ainsi que de ses connaissances gram- 

Lmaticales et de style. S*il les avait puisées au collège, elles ne font 
guère honneur à cet établissement. La lettre est adressée au comte 

'Biesbach de Courgevaux, chambellan de S. M. L 

a Monsieur 9 

» On ne ponrait être pins sensible qoe je le sois à tontes les 
j » marques d'amitié et de bonté qoe voos voulés bien avoir poor 

» tout ce qui pent ccmtribtter à mon . bien-être , dont je voim en 
m» rend^ mes très humbles remerctments et parltçolièrement de la 

» peine que vous avez bien voulut prendre cTinfora^erson éminence 

» de ma triste situation ; je tacherai de suivre son conseil en ta« 

■ 
^ chant de me procurer un protecteur en cour de Rome, espérant. 

% monsieur que vous voudré bien me continuer vos soin^ chari- 

^ 31 tables à me ménager quelques protecteurs en cour impériale et 

' T> de faire connaître que si les estats de Tévéque de Lausanne ont 

> changé de domination que on ne peu rien atribuer que Tévèque 
# aye changé car si contre toute, justice et équité il s'en est veû dé- 

> pouillé on ne peu rien luy reprocher que cela soit arrivé par 
1» sa faute, car faudrait-il que le roy de Pologne comme électeur de 
^ Saxe parce que le roy de Prusse la chassé de ses estats par sur- 
? croit d'afliction fut encore privé du bienfait de la protection de 
» sa majesté impériale cest ce qui le mettrait dans la triste situation 

J)» ou ce trouve Tévéque de Lausanne, pour moi quoique dans ma 
4^ peauvreté je ne cesserais d'offrir mes vœux les plus ardents pour 

( 

■ 

I 
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» la coQstante prospérité de la cour impériale et de eontinoer 
iy comme j'ai fait jusqu'à présent à célébrer les festes des SS. Fran- 
^ çois et Thérèse avec toute la solemuité comme mes petits revenus 
]» peuve le permettre d'autaot que cest de l'empire que l'évêqae 
D porte le titre de prioce, cest de l'empire conjointement avec le 
» royaume de Bourgogne quil posedait le comté de Lausanne, cest 
» de l'empire quil at eu le privilège de battre monnoye, cest encore 
» de l'empire que nostre maison at ces lettres de noblesse et cest 
i> encore de l'empire que j'espère par votre grand crédit d'eslre 
» soulagé dans ma misère. Vous voyez mon cher monsieur que je 
)i néglige rien pour vous etaller les marchandises de ma fripperie 
» je naurais ausé le faire si ce naurait été en tems de carnaval car 
» vous pouré trouver toutes sortes de pièces pour en faire un habit 
» d'arlequin; monsieur je vous en fais mes escuses en vous priant de 
p vouloir me continuer l'honneur de vos amitiés et bienveillance 
» en vous priant de croire que je serai toute ma vie avec le plos 
)» parfait dévouement votre très humble et très obéissant servitear.i 

n JosBPH'Nicouks , évéque de Lausanne. 
» Fribourg ce 27 Juin 1 76 1 . » ^ 

Avant de terminer ce chapitre , nous croyons devoir faire men- 
tion de Françoise - Gajelane Zurthanen y de Fribourg, abbessedo 
couvent de Gunthersthal , à 3 lieues de Fribourg en Brisgaa, le- 
quel avait été rebâti à neuf, ainsi que l'église, par ses soins, et qm 
fut supprimé en 1806. Elle mourut en 1770. 

^ L*aatdar doit la commuDicatioo de ceUe pièce i TobU^eance de M. le Colonel 
F. Perrier-Landerset. 
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CHAPITRE Vi. 

SEEYICE ËTHÀNGER <. 

Senice de Gènes — ,de Savoie — d*Âatriche «— de Pitisse, — Les Diesbach. — Ser- 
vice d'Espagne» " Bataille de y illa-¥iciosa. — Service de France. — Convention 
de 1699. — Conflit entre les colonels et les soos-^officiers« — Ji^gement. — Le co- 
lonel d*Aflry. — Catastrophe du 10 Août 179â. — Licenciement. — Condamna- 
lion du service français par deux patriciens fribourgeois. 

Le recratement pour les princes se fit avec beaucoup d'activité^ 
pendant la seconde moitié do l?"*" siècle. On comptait, en 1748, 
soiiante-seize mille suisses dans le service étranger, se battant 
souvent les uns contre les autres, comme à Malplaquet, où ils s'at- 
taquèrent avec une telle furie que les deux tiers de leurs officiers 
restèrent sur le champ de bataille ^. Un régiment bernois en vint 
aux mains avec un autre régiment bernois ; même scandale plus 
tard à Fontenoy. Cétait entre les cantons une véritable rivalité de 
servilisme , qui l'emportait même sur les sympathies religieuses, 
bien que les cantons protestants favorisassent de préférence les 
Etats coreligionnaires. Berne donnait' des soldats à la France * 
tomme à la Hollande , voire au comte Palatin du Rhin 3. Quant à 
la petite république de Fribourg^ elle en fournissait à presque tous 
les souverains de FEurope. On vit jusqu'à des recruteurs russes 
circuler dans te canton, en 1765. A Gènes servait la compagnie 
Week, à des conditions assez dures. Portée successivement à huit 
cents hommes, elle ne fut licenciée qu'en 1748. Béat-Nicolas Fé- 
goely, dit de Séedorf, était au service de Savoie et eut beaucoup 
de tracasserfes. Le gouvernement dut intervenir; en 1650, dans 
sa querelle avec les capitaines Âmmann et Dnpré. En 1703, il 
s'intéressa* comme à un succès glorieux, à la nomination de Jac- 
ques^ Antoine Vonderweid, dé Berlens, au grade d'enseigne dans 
un régiment savoyard. 

* Voir ce qui a été dit à ce sujet dans la préface de la 2*"* partie. — < Fetsche- 
lin , dans l'opuscule déjà cité ; ynillemio , bistoire de la Gonfédératioo sniste. — 
« Tillicr. 
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La Suisse ayant, Ters )a même époque, accordé aa comte de 
Trautmansdorf deux régiments ponr le service de sa plus impla- 
cable ennemie , TÂutriche , Fribourg y envoya deux compagnies. 

L'année précédente , on avait négocié un recrutement pour le 
roi de Pologne, Electeur de Saxe, qui demandait deux mille cinq 
cents bommes. Ce fut un Diesbach qui fut chargé de recruter pour 
ce sei^vice. En 1769, Mr. de Forel obtint de l'avancement à 
Dresde, comme capitaine des Cent-Suisses. 

En 1719, Fribourg accorda quarante hommes au roi de Prusse 
pour son régiment des gardes. Le Junker Pierre Diesbach fat 
nommé lieutenant de cette petite compagnie, avec un traitement 
mensuel de trente écus de Brandenbourg. 

Un autre Diesbach enrôlait pour le Mississipi , et les baanerels 
furent obligés d'intervenir dans ce commerce criminel. 

Jean-Frédéric Diesbach avait quitté le service de France pibiir 
eeldi d'Hollande « où il avait accepté la charge de brigadier. Son 
régiment ayant été mis à la disposition de l'Autriche, l'ambassa- 
deur Du Luc réclama d'abord, par l'entremise des deus vororts^ 
puis directement. Pour ne point encourir la disgrâ<^ du grand roi, 
le gouvernement de Fribourg se bâta d'interdire à Diesbach toat 
enrôlement dans le canton K Ce chef fut même condamné à uoe 
amende de cent quarante pistoles (115 écus) payables à la chan- 
cellerie, et sommé de résigner sa charge, sous peine de déchéance 
politique 3. Cet arrêt reçut son exécution » mais une preuve qu'on 
n'y attachait pas de l'importance, c'est que Diesbach fut réhabilité 
deux années après. Bien plus : on trouve, eni 1717, deux régi- 
ments suisses au service de l'emp^reitr, parmi lesquels trois coni'' 
pagoies fribourgeoises» sous les ordres du général Diesbach etda 
lieutenant-colonel Maillardoz. Le premier fit même intervenir le 
gouvernement de Ffibourg, pour obtenir un fort arriéré de solde. 

1 MÎS.N** 51, page 300 et 312. — » Ord. da 25 Août 1714. — a Voiraoïpiècei 
jQstificaUyes , N"* 2 , la leUre ÎV" 6. 
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Qqoi quil eo sbH, «a jour marqaé poor ^ëdder la qoesUon de 
savoir si Toû doDoeratt satisfaction à rambassadeor français « le 
Zeagineister Diesbach demanda an Grand Conseil la sortie des ca» 
pitainés an service de Ftrancé , des distributeurs des pensions , da 
banneret et des secrets de la bannière des Places. L'assemblée 
étendit celte c^xclusion sur tons les capitiûnes ep service étranger, 
ainsi que sur leurs parents au l'*^ degré, sur le banneret Gottraa 
et ses parents jusqu'au 3""" degrés La première sentence du 17 No- 
vembre 171 1 fut confirmée en tous poipts. Alors Diesbacb passa 
na service de Milan. Nouvelles plaintes de l'ambassadeur d'Espagne. 
Il fut enjoint au colonel de quitter son régiment, dans le terme de 
six semaines, sous peine de perdre sa place d'honneur au Conseill 
Ce chef, n'ayant pas obtempéré , fut en efiet condamné. Plus tard , 
il obtint une lettre de recommandation auprès du prince Eugène, 
pour que le régiment du Prince de Holstein lui fût accordé. Pou- 
vait-on faire moins pour un fribourgeois devenu comte d'empire, 
puis gouverneur de Syracuse et prince de Sicile, titres qui lui 
donnaient le droit de siéger au parlement de celte lie ? 

Les deux régiments aeoordés à rAutricbe, fqreQt licenciés en 
1717. Mais TeÉ^pereor. lea redemanda en 1734, et, dix. ans plus 
tard, rimpératrice Marie^Tbérèse demanda à lever en Suisse deux 
régiments, dont l'un catholique, l'autre protestant. Les gardes do 
corps étaient tirh, de ces régiments, et une cour de la Burgj & 
Vienne y en a conservé le nom de Schweijs^erhof, 

Enfin Tévèque de Bâie obtint six mousquetaires fribourgeois. 
Plus tard, on kii accorda cent homnMS, sous le commandement de 
l'ancien baillif Béat Lenzbourger. On en donna aussi deux cents à 
la ville de Bàle, commandés par le capitaine de Gugy (1675). 

Le Pape ne fut naturellement pas oublié; mais lorsque les re- 
crues se mirent çn marche, les bernois leur barrèrent le passage. 

Les cantons catholiques avaient consenti à ce que l'Espagne 

13 
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employât les r.égîiAe0t& suisses contre le Portugal On apprit bien- 
tôt, à Frîbourgy que le. capitaine Moatenach gémissait dans les 
prisons de Lisbonne, avec son lieutenant Mendij. Ils avaient sans 
doute été faits prisonniers à la bataille de Villa-viciosa » où les 
Suisses perdirent quatre cents hommes. 

Le gouvernement avait beaucoup favorisé les enrôlements poor 
TEspagne, an point de recommander, par un mandat spécial, à toos 
ceux gui açaient des serçiteurs et valets^ ^y^^t iceux f^o» 
lonté de s* enrôler , quils eussent à leur laisser leur choix 
et libre colonie K 

Cette condescendance de Fribourg pour l'Espagne déplaisait sior 
guliérement à la France. Voici ce qu'en écrivait Mr. d'Âffry à l'am- 
bassadeur de cette puissance : « Je ne doute pas que Votre Excel- 
X» lence ne soit informée que Mr. le Conseiller de Grangettes (Boc- 
)» card) et Mr. de Torny (Diesbach) et Romain Diespach (sic) sont 
j» allés à Lucerne, le premier pour aller quérir de l'argent pour 
» des pensions, le second pour être major du régiment pour le Mi' 
» lanais , et le troisième pour avoir une compagnie. Je m'assure, 
» Monseigneur, que si Votre Excellence avait fait donner la pea- 
» sion avant celle d'Espagne que Ton aurait, dans Fribourg, rompa 
n toutes les mesures du comte Cassaty et de ses partisans s. » — 
On le voit : de l'argent, de l'argent, et rien que de l'argent, tels 
étaient le mobile et l'unique but de la politique patricienne. Quant 
à l'honneur , on ne savait ce que c'était. 

Malgré les réserves stipulées dans la capitulation avec l'Espagne, 
cette puissance voulut faire marcher les auxiliaires fribourgeois 
contre Milan et la Savoie , tant on poussait loin le mépris pour de 
vils mercenaires, considérés avec justice comme des machines 

I A. C— ^ Lettre à M. Amelot, du6Mai 1690. A cette dpoqae , il n*y «fait plus 
qae 7i 8 famiUes pensioonées^r TEspagoe ot par là môme ipléreasées i ce qae le 
nombre des peosioonaires n'augmentât pas. En 1658, on Mit célébré, par one 
fête solennelle , la naisfance d*an prince espagnol. En général , on se réjouissait, à 
Fribonrg , de la naissance de tous les marmots princiers. 
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propres à toQt» mépris d'aataqt mieox mérité par Friboorg, que 
ce canton était le seul qui se fût contenté d'ane solde considéra-r 
blement rédaite pour le service de France. 

Mais celai-^ci était ie plus lucratif et le plus avantageux pour 
raristocraiie fribourgeoise. C'est dans cet heureux pays que nos 
jeunes patriciens alteient cueillir des titres , de Targent et de la 
gloire *. 

On ne comptait, vers la fin do 17"''' siècle, pas moins de dix 
compagnies fribourgeoises en France, sans compter les gardes 
qui recevaient une solde de 16 francs par mois. Le chevalier Rey- 
nold ayant été promu au grade de colonel de cm compagnies, 
rdmbassadeur de France saisit cette occasion pour demander la 
création de trois nouvelles compagnies, qui compléteraient le régi*- 
ment fribourgeois, dont le colonel et tous les officiers supérieurs 
seraient fribourgeois. ^. Ces exigences croissantes de la France 
finirent cependant par mettre le gouvernement dans un grand em« 
barras. U craignit avec raison que la fortune venant à se pronon*- 
cer pour les alliés, ceux-ci ne se vengeassent de tentes les com- 
plaisances du canton de Fribourg pour l'ennemi commun. Cette 
considération prévalut en Grand Conseil , et la levée demandée 
fut refusée. Pour punir Fribourg, le gouvernement français sus- 
pendit la remise ordinaire du sel. Pour la première fois peut-être, 
le patriciat tint bon contre la menaqe et chercha du sel ailleurs. 
« Cette défense, dit Mr. d'ÂfTry 3, ne fait que d'aigrir le èanton. 
» Ils ont écrit à Mr. Cassaty pour pouvoir tirer du sel de rAlle- 
» magne. Et, en réponse, il leur a mandé de s'adresser pour ce 
» sujet au comte de Lodron. On croit que les impériaux seront 
» bien aises de profiter de cette occasion. Les raisons que ceux de 
» ce canton allèguent à Mr. l'ambassadeur pour ne pas permettre 
» les recrues, sont, que comme il les a advertis, que les impériaux 

^ 11 est certain , dtf Stan jan (Etat de la SuiMe), que c'est par le service et surtout 
par celai de France que les fortunes les plus considérable^ ont été Imites en Suisse. — 
' Séance du Grand Conseil, du 19 Janyier 1690. — > Lettre du 20 Mars 1S90. 
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» sont dans le dessein de tenter, ce printemps prochain, le passage 
» sar I» Suisse pour entrer en Bourgogne, qu'ils croient que leurs 
» sujets leur seront nécessaires pour les envoyer sur la frontière, 
ji en cas qu'ils veuillent entreprendre de la forcer, a 

La France irritée se disposait à défendre même l'entrée des 
fromages friboûrgeois. Il parait pourtant que les scrupufes de mes- 
seigneurs ne tardèrent pas à s'évanouir devant les graves cossi- 
dérations pécuniaires ^. 

En 1743 f on créa un troisième bataillon de quatre compagnies, 
dont chacune était de cent soixante-quinze honunes. On en nomma 
les officiers l'année suivante. 

Ce service honteux remonte et se rattache i deux heaux faits 
de l'histoire suisse : à la bataille de St. Jacques d'abord , par le 
traité d'Ensisheim, pais à celle de Horat, à la suite de laquelle 
Louis XI prit à sa solde , pour la première fois , un corps de six 
mille Suisses, qui Grent, en 1478. le siège de D6le. Le traité de 
Fribourg avec François V\ celui d'alliance avec Louis XIV, re- 
nouvelé en 1715, ont servi de base à toutes les capitulations mi- 
litaires avec la France. 

La misère des soldats , la vénalité des grades , les fréquentes 
désertions, la difficulté de contenter plusieurs maîtres à la fois, 
l'injustice des cours , les dangers que courait la neutralité n'é- 
taient pas les plus grands inconvénients de ce service. 

Malgré la honte et lesembarrasde toutgenre,qui en rejaillissaient 
sur Fribourg , le patriciat n'y Toyait qu'une source féconde d'hon- 
neur et de richesses. Les officiers supérieurs , sûrs de l'imponité, 
exploitaient indignement leurs subordonnés , qui firent bientôt at- 
tendre des plaintes sérieuses. Pour les calmer et précaver en 
même temps à d'ultérieurs abus , Fribourg , de concert avec Ln- 

A Dans la cooTention coaclue en 1602 , la France promit dé délivrer mHIe sacs de 
blé , sous certaines conditions. On en acheta même 1200 , du poids de 200 livres, 
à 13 frs. 10 8. de France, le sac. 
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cerae el Sotoare, chargea Tavoyer Diesbach e( Mr. Kessier de 
conclure aTecIaFrapce la caoveQtion suivante, du 26 Mai 1699 : 

1* En receTant leur congé, les soldats, au service de France, 
pourront garder leurs armes. 

2"* Les gratifications seront payées à teneur des capitulations. 
Les congés seront accordés pour 4 ou du moins pour 3 
mots. 

3^ La solde de bataille sera acquittée como}e autrefois. 

4^ Xes certificats seront accordés gratuitement. Les officiers 
des compagnies fribourgeoises seront exclusivement fri- 
bourgeois. 

5"* Le denier pour livre sera aboli, comme contraire aux sti- 
pulations, à moins de compensation , comme par exem- 
ple , par l'octroi de trente capitulations au lieu de vingt- 
sept. Il faudrait du moins que le denier pour livre ne fût 
perçu que sur les officiers et non sur les soldats. 

6^ En cas dé congé prolongé sans permission, on ne défal- 
quera de la solde que l'équivalent du congé surnuméraire. 

7* Les places de capitaines ne seront accordées qu'à des 
patriciens i. 

8"* L'administration des argents ne sera confiée qu'aux capi- 
taines, ainsi que la caisse des habillements , et non aux 
inspecteurs. 

9° Les officiers ne seront justiciables que d'un tribunal fédé- 
ral. 

lO"* Les frais pour dommages causés en suite de conflit entre 
une garnison suisse et les habitants , tomberont à la charge 
des uns et des autres. 

^ Berne ioséra la même clause dans sa capitulation avec la Hollande, du 31 Janvier 
1700, sanf quelques exceptions pour des familles nobles du pays de Yaud. Berne ne 
tolérait pas même ravancement militaire des non-patriciens dans les services non 
capitules, commele prouvent entr*au(res les persécutions qu*éprouva Rog^uin, d*Yver- 
don, propriétaire d'an régiment sarde. Felscherin^ dans repnseule déji cité. 
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1 1"* Les soldats congédiés recevroat leor solde mensuelle 
poar le retoor , afin qu'ils ne soient pas obligés en rente 
d'entrer à TbôpitaL 

1 2'' Les places de colonels ne seront également accordées qu'à 
des patriciens. 

1 3^ Nnl sujet étranger ne sera admis dans les cadres , surtoat 
dans Tétat-major. 

14° Les généraux et gouverneurs des places ne requerront des 
garnisons aucune coBtribution, sous quelqne prétexte qae 
ce soit. 

15"^ Les militaires qui meurent en France seront affranchis de 
la traite foraine. 

IC" Les alliances t traités et privilèges seront religieusement 
observés. 

17° Les militaires suisses jouiront des franchises de capitatioD, 
de péage et d'octroi. 

1 8"* Ils auront droit de cantinerie. 

19"^ Les compagnies réduites à cent hommes ne pourront être 
augmentées. 

Le canton de Fribourg stipula spécialement que les compagnies 
fribourgeoises ne seraient commandées que par un colonel du can- 
ton, que le nombre des tonneaux de sel, qu'il retirait annuellement 
de la France, serait élevé à 2000. Il réclama aussi les pensions 
arriérées. 

Il paraît que la cour de France donna au moins tacitement son 
approbation à ce convenu. Mais, cette fois-ci, ce ne fut pas elle 
qui se permit des transgressions , ce furent les officiers suisses 
eux-mêmes à l'égard des subalternes. Contrairement à ce règle- 
ment, quatre sous-officiers friboorgeois, Gottrau, Gady, BiooneDS 
et Praroman , s'étant plaints d'un arriéré de solde , furent mis aax 
arrêts à la citadelle de Cambrai , par suite d'un faux rajpport fait 
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eofttre eux ao doc du Maine , colonel des troopes saisses. Le gou- 
Ternement en écrivit, avec menaces, Mx capitaines fribontgeois, 
exigea rélatgissement immédiat des prëvenas et Tacquittement de 
leor solde , sur le nooveau pied , à dater du jour où le règlement 
.avait été convenu. On chargea les bannerets de rechercher ceux 
qui avaient compromis lés sous-officiers. On en écrivit au duc du 
Haine , et au roi lui-même, par un exprès adressé à Tambassadepr* 
Celui-ci, gagné sans doute par les capitaines , informa meêsei- 
gneors, sous date du 20 Avril, que la lettre destinée au duc s'é- 
tait égarée. On en écrivit une seconde, et on défendit en même 
temps à qui que ce fût de correspondre avec l'ambassadeur à ce 
sujet. Mr. Boccard, maître des munitions, au nom de Castelia, 
M(. Tumbé, au nom de Ponterose, demandèrent terme et copie 
pour répondre. Le frère de Castelia chercha de plus à excuser le^ 
cipitaine, sur ce. qu'il ignorait quand le règlement était entré en 
vigueur. 

Un terme d'un mois fut donné aux absents, et de huit jours à 
Jean-André Rossier et Simon Castelia , son beau-frère. 

L'ambassadeur de France soutenant la compétence du Tribunal 
français dans cette affaire, on résolut de s'adresser encore une fois 
à S. M. {nit minder kôrnig und treflich) et pour plus de ga- 
rantie de lui faire remettre la lettre par Mr. de Golbert. 

Le ii^utenant-colonol Castdia, de Delley, fut le preiçi^r qui 
s'exécuta- Il informa n^esseigneurs, sous date du 10 Mai 1701» 
que les deux sons-officiels Gottrau et Praroman étaient élargis et 
reiidus k leur bataillon. Même avis des antres capitaines quelques 
jours plus tard* 

Rossier fat absous sous condition. Castelia dut payer 4 louis à 
la fabrique de St. Nicolas et la gratification d'usage aux banneretâf 
(are bekante discrétion). Ceux-ci déclarèrent qu'ils poursui- 
vraient les capitaines qui avaient agi contre les capitulations (T' 
Jttin 1701). 
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De DOuvdl^.plaiotoaéiaajt parvenues^ni gouveroemeatsar Tin- 
etxécuttoii de Tordonoance» messeigiteiira sQoioiéreQt Oiesb^bt 
Reyaold et d'AfiTry» rev^us alors de gra4^ tM#èriear$, défaire 
droilaux plaigpaots. Mais la réponse (qu'ils firent oa^a uq ètoDoe- 
ment géoéraL On la trouva si déplacée qM^Je^ chaoceti^ loi a&si- 
goa une place dans le protocole, sous ce^ titre : copie de^répoo&es 
iagrates et , ipatteodues de quesseigoeurs les caji^taines d*Affry et 
Dî^aoh. Elles étaient forn^ilées , comoie suit : . 

<c Souverains Seigneurs! Je reçois, avec lé profond respect qne 
» je dois dans tous les temps à mon souverain, la lettre que Vos 
ïo Exceliences me font adresser, en date du 13 Juin 1725. Je ne 
» saurais être trop prompt à y' répondre, ayant à vous marquer, 
D Souverains Seigneurs, mon obéissance, respect et soumission. 
» Je supplie donc très-humbleinent Vos Excellences d'en recevoir 
» l'assurance avec leurs bontés accoutumées et la justiGcatîon de 
2> ma conduite avec leur bienveillante douceur et justice paternelle* 

ce Vos Excellences, Souverains Seigneurs, me permettront de 
» leur représenter que nos sujets de quels ordres qu'ils puissent 
» être et quels emplois qu'ils aient dans l'état ne sont à portée de 
» prendre aucun engagement avec son souverain dont tes seules in- 
» tentions marquées sufGsent pour leur être à tous des ordres iovio- 
» labiés. Quelqu'un, souverains seigneurs, eut-il porté des plaintes à 
» V. Excellences qoejen'ay pas regardé avec respect et soumission 
» l'ordonnance de service, rendue le 26 Mai 1699 par Vos Excel- 
» lences? J'étais, dans ce temps et l'ai toujours été depuis, séparé 
» de ma compagnie, et jamais aucun de messieurs les officiers 
» subalternes qui l'ont composée, ne m'ont parlé ni écrit à ceso- 
» jet, ni aux officiers chargés du détail de ma compagnie. SouSeei. 
» Souverains Seigneurs, qu'en cette occurrence je vous renouvelle 
» l'assurance de mon obéissance. Nous vous la devons totes, soit 
» étant établis dans la patrie, soit placés ailleurs par vos ordres et 
» les services que je rends ici au roi sont un acte de cette obéis- 
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» M»«t» pabqttejé oè sers S» AL qi/en èxéctitioii d«s traités que 

» ^oQâ ayeë Cails âvec eUe* Lé sén^ice exige, de mon e6lé , vous 

i hsâvett S* 5. , soaaiiBsiMi aux ordoooaoGes do roi , et je ne 

» «aurais y manqmir sans ooDireTeair k la première cèéissance, 

» (^e jedoîsàVos Excélbnees. Ainsi, S. S., tontes les fois qu'il 

» vous plaira me deondr des ordres de senriee , il est de votre 

» bonté et Téquité d'examiner si ce qne toqs vons proposez de me 

» prescrire, n'est pas oonll'aire aux ordonnances du roi, en tant 

» que sa majesté est endroit de me prescrire et ordonner en vertu 

» de ses alliances et, en ce. cas, de faire préalablement agréer à 

» S. U^les soavesitax règlements de service que vous auriez dessein 

» 4'ëlablir et devoir exécuter par rapport à vos troupes , qui ser- 

» veut en France. Avec cette précaution , S. S* , tous les ofâciecs, 

» tant etpitaines que snhaftèrnes , mront assurés de remplir è^'^ 

» letnent leurs devoirs d'obéissance, tant enveré lenr souverain, 

)» qu'avec le roy. Me recommandant à la puissante , Itaute et bien- 

» veillante protection de Vos Excellences, j'ose. vous supplier, 

» S. S., d'en recevoir avec bonté l'assurance de très-profond res- 

^ pect et d'attachement, zèle et obéissant inviolable* Paris » le 8 

«Juin 1725. 

» S. S. de Vos Excellences , 

» Signé le plus humble , très-soumis , obéissant serviteur et sujet, 

t^ Votre associé à la souveraineté^ 

» d'affry. » 

La lettre de DIesbach , datée de Strasbourg , était de la même 
teneur ; maîâ les mots soulignés dans la signature ne s'y trou- 
vaient pas. Celle de Reynold était en général plus polie , bien que 
rédigée à peu près dans les mêmes termes. Elle ne contient aucune 
explication. Le protocole observe, à l'égard de ces trois lettres, 
^e ceux qui veulent s'excuser pour le même tort, soufflent colon- 
tiers dans te même cor, et que ces messieurs eussent parlé et 
agi différemment , s^ils n'avaient pas senti derrière eux un appui 
royal. 
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Heëseigfievrs témoignèrent à d'AflTry et Diesbaeb leur soQTereio 
iPiècont^nteiiiieBt de leur condaîte ioconvenanie. Oo lear fit ob- 
server qa'on anfaU agi d'ors et diftj à contre eox «omme Us le mé* 
ri4aient« sans les égards dus aox services rend«s par lenrs aie«x; 
mais qu'ils eussent à se Gonformer aux ordres de leurs S. E, , dlct 
au 13 Novembre inclusivement, sons peine ^ètre traités avec la 
pins grande sévérité. Ce qui avait surtout blessé la susceptibititè de 
messeignenrs , dans la lettre de Mr. d'Affry, c'était l'annexe arro- 
gante de sa signature {seines çermessentn Schreibensy Oa l'a- 
vertit qu'il eut à Tavenir à s'abstenir d'une qualification pareille. Ces 
messieurs s'excusèrent sur les ordres du roi. C'est dooc dans l'in- 
tervention royale, dit le manual, que repose joute la défense 4ei 
capitaines. Il importe de veiller à ce que cette subtilité ne fasse 
ècbouer ce qui a été bien commeneé [Hinc r^is àntert^çnih est 
aapitaneorwn defensio. Propierea cm^endufn ne ista subii" 
litas bene inccspta destruat)* 

L'ambassadeur d'Avaray avait envoyé , pour aplanir, si possible, 
la difficulté, Mr. de Lamartinière, qui arriva à Fribourg toul-à-fait 
inattendu vers la fin de l'an 1725. 

Cette affaire occupa beaucoup et longtemps le gouvememeot. 
Une commission fut nommée pour l'examiner, et, lorsquelleea 
référa, les parents des prévenus durent quitter la salle, avec avis 
que celui qui chercherait à se venger, s'il était du Conseil, per- 
drait sa place , les autres leur droit de bourgeoisie. Enfin, le 7 Fé- 
vrier, il fut décidé que d'Affry serait privé de ses droits civils et 
payerait 400 louis d'amende, Diesbach 20Q. Ce double arrêt fut 
communiqué aux plus proches parents, sous le sceau de la chan- 
cellerie, contre récépissé. 

L'ambassadeur français prit naturellement le parti des réealci- 
trantSy demanda la révocation du règlement et l'absolution des con- 
trevenants. Les conseillers Gottrau , de Pensier , Sohroter et Fé- 
guely furent députés vers lui. Il les reçut avec politesse , mais aivec 



cHAPirsË VI. 203 

baaiear , et à peioe eorent-ils iodiqoés le motif qui les ameoait, 
« est-^ce donc là tout ce que voo« avez à me dire 7 s'écria-t-il. 
» Voue auriez po vous épargner ce voyage^ Friboorg est le seul 
» canloB qoi se soit permis d^eofreiodre les traités. Le rei (Lauis 

> XV) ezige «ne satisCaetîoQ. Frîboiirg oe peut la donner, qu'en 
» ré?oqaaot ses ordonnances. Ce n'est qu'à ce pris qùil ren^ 

> trera €n grâce auprès de S» M* » 

Et ce gouvernement, qui tolérait qu'un étranger lui tint un pa- 
reil langage, osait parler de souveraineté, d'honneur et d'indépen- 
dance I 

Du reste , les députés furent ravis , lorsque l'ambassadeur les 
reconduisit jusqu'au bas de l'escalier (de raro contingentî). 

Daas la séaaœ du 1 1 Mai 1726, le f etit Gooseil entendit une 
requête de M*"* la marédiale d'Aflry et de toute sa famille (au nom 
de laquelle comparut Mr. de Maillardoz, son beau-fils), tendant à 
obtenir poor son mari et son frère le pardoa de leurs parents. 
Cette demande fut écartée. 

Les prévenus ne donnant aucune suite à la sentence souveraine, 
on somma en 1727 la maréchale, qui était domiciliée à Soleure, 
d'acquitter, dans le terme de dix jours, les six cents louis, 
formant la somme collective des amendes imposées à son mari et 
à son frère, sous peine de confiscation des biens jusqu'à coo- 
currence de ce montant. 

Un tiers devait être partagé entre les bannerets , qui avaient 
vaqué à cette affaire, le reste entre l'hApital et la fabrique de St. 
Nicolas, après déduction des frais de chancellerie et de députations. 
Le conseiller Haberkorn prétendit en avoir sa part, pour avoir 
signalé les recrutements illicites de Mr. d'Àffry. Il fut éconduit, 
parce qu'alors il n'était plus banneret. 

L'année après, le gouvernement reçut la lettre suivante, datée 
de Lons-le-Saunier(12 Avril). 
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m SouTeroins SeigMorSt 

)i La vive dooleor que je ressens d^avoir po ci-deTant déplaire 
» à Vos Excellences m'oblige à voas assarer« Souverains Sei- 
» gnears , du juste empressement que j*aarai« dans la ainle, à mé- 
» riter par mon zèle , ma fidélité et soubmission , que Vos Et- 
» cellences me fassent la grAce d'en eilieer le souvenir, le ron- 
» mence, Souverains Seigneurs, à Tespérer, puisque oiesseigneors 
» du Conseil d'Etat ont bien voulu accorder la grâce qui était né- 
» cessaire et dont je les supplie de recevoir mes trés-humbles re- 
» mercimenls , à l'établissement honorable « que ma fille a désiré 
» de mes soins. Cette faveur, qui a été octroyée si généreusemeot 
» par messeigneùrs du Conseil, semble me permettre, Souverains 
» Seigneurs, de vous supplier trés-humblement de m'accorder le 
» retour de vos grâces si précieuses et mon i^étabiisaemeiit dans 
» les emplois de la république, que j'estimerai toujours so-*desstis 
» de l'autre gloire, puisqu'elle prouve au public la bienveillaoee 
» de mon souverain , à qui (suivant l'exemple de mes ancêtres) je 
» veux. Souverains Seigneurs, par jine fidélité aussi constante 
» qu'inviolable, marquer, tant que je vivrai, mon zèle, ma pro- 
» fonde soubmission. et le respect infini avec lequel j'ai l'honnear 
» d'être, 

» S. s. Supérieurs, de Vos Excellences le plus humble, très- 

» obéissant et fidèle serviteur, 

» {siff.) d'affuy. » 

, Sa demande lui fut accordée, et le protocole cite, à ce sujet, 
ces vers : 

Wer die Demuth im Herzen thut behalten 
Der wird Gluck und Ehr hehalten. 

Mais tes officiers subalternes furent sacrifiés, messeigaeors 
^yant renoncé à la clause du règlement qui concernait leur solde. 

liOrsqu'en 1749 la France projeta, à l'însu des cantons, une 
nouvelle réforme des régiments capitules, au lieu de protester 
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cooire celle infr «etion aux traitée , ReyDoId , de Cressier , se per* 
mil tine basse flag^ornerie aux Toileries. « Nos ancêtres , » dit à 
ce sujet le baron d'Alt , à la diète de Fraaeofeld , » recevatcDl eo 
i pteioe diète les colonels soisses , lorsque S. M. T. G. donnait 
» aUeinte à nos capitulations ou anx privilèges de la nation» tant 
]» militaire que marchande* Quand les colouels manquaient à ce 
» devoir, les cantons les citaient à paraître à Baden pour rendre 
» raison du service ou se justifier , s'ils avaient par leur négli- 
» gence ou par connivence souffert qu'il fût fait du tort aux 
» troupes 1. )i 

Tout en applaudissant aux paroles de ce magistrat, nous esti- 
mons qu'il n'y avait encore là qu'une demi dignité , et qu'une abo- 
lition complète des capitulations eût été bien mieux à sa place. 

En 1764, il fut convenu que le canton de Fribourg aurait 15 
compagnies avquées ad service de France, ^ont douze seraient 
toujours commandées par des bourgeois privilégiés. 

Les patricieDi, possesseurs de ce monopole, ne permettaient pas 
qa'nii petit bourgeois y aspirai. Quand le marchand drapier Fon- 
taine ^ eut pris une compagnie dans le régiment de Réding, au 
service de Dom Philippe , les banïierets subornèrent cinq déser- 
teors français pour témoigner qu'il avait recruté sans permission 
de Leurs Excellences. Sans la protection de l'avoyer d'Alt, Fon- 
taine eût encouru les peines siatuées par le règlement , c'est-à-dire 
la déchéance de sa bourgeoisie, la confiscation et l'exil. Malgré 
leur nombreuse parenté, les bannerets n'obtinrent qu'une indem- 
nité pour les témoins nourris à Taoberge 3. 

Vers la fin du règne de Louis XVI, Fribourg comptait vingt- 
six officiers dans les gardes suisses , quatre dans le régiment de 

> 

^ Hors d*QMivre, — 3 Père da cbanoine. — 8 Le bailli d*Àarberg , Engel, écri- 
vait, â Genève , en 1749, à son ami Haller , â l'occasion d'un projet de capitulation 
militaire : « Je vois que les riches et puissantes familles , la noblesse enfin , qui 
» tâche de leuir bas la bourgeoisie et craint qu'elle ne fasse fortune au service et 
» se mette de niveau avec elle , auront le dessus. » Tetscherin. 
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SaUs da Saitude , treUis dass cqIoî de SoDoeoi^cg , oeuf dan» ee- 
loi de Gaslella , i|iiioze daod celai de Vigier« cioq dans celui de 
LoIUd Ghà(e2Hi*vieax et viogt daos^ le régiment Diesbach , tu loat 
quatre-vingt douze officiel^ aa service de Fraoce* C'était presque 
autant que les Grisons. 

En montant sur le trône, Lonis XIV avait trouvé vingt mille 
Suisses à son service, Louis XVI en trouva trente, parmi lesquels 
quinze compagnies fribourgeotses réparties dans les régiments 
suisses mentionnés. Ghaque fusilier était payé, en temps de paix, 
à raison de cent soiiante-deux francs , en temps de guerre , de 
cent quatre-vingts. 

On trouve, dans les intéressants mémoires de Gady, des anec- 
dotes piquantes, qui jettent du jour sur ie service militaire suisse 
à Paris ^. 

Tout le monde connaît le tragique dénoûment des anciennes 
capitulations avec la France, et les terribles massacres du tO 
Août 1792. Sans doute les Suisses 6rent alors leur devoir ets'j 
sacrifièrent K Mais il importe de rectifier tout^ ce qu*it y a eu de 
faussé xlans cette appréciation. Nous ne comprenons pas et no^ 
n'avons jamais compris qu'il pût y avoir de rhéroïsme dana^ledé* 
voûment d*une troupe de mercenaires. Les officiers défendaieal 
leurs places lucratives, les soldats obéissaient à la discipline; d'ail- 
leurs les premiers ont su presque tous échapper. Quitter sa patrie 
pour gagner de l'argent à l'étranger, se river aux fers d'mi roii 
au lieu d'utiliser en Suisse les bienfaits de la liberté, mettre ses 
bras à la disposition d'un monarque , qui méditait l'asservîssemeÉt 
de son peuple, exposer sa vie pour des prérogatives dynastiques, 

' Voir pièces justificalivcs N^ 4. — ^ Une lelire d*un royaliste , qai fat imprimée 
et publiée à cette époque, aTOue que les fédérés ayant voulu s*emparer du cbâteao 
et désarmer les Suisses (on ne Youlait donc pas les massacrer), ces braves étrasgers 
ayant riposté par un feu violent , le Carousel a été couvert en un instant de morU al 
de mourants , et que l'action a été engagée de cette manière. (Extrait d'une lettre 
de Paris, du 13 Aoât 1792.) Dés lors, ce n*est plus le peuple parisien qui a pris 
rinitiative du massacre : ce sontles Suisses. 
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opprimer âiUfiic$ la Uberlé conquise chez 9<ni tout cela n'est à 
nos jeax « ni beau , ni honorable. 

£d efifeU qu'est-ce qo'on soldat au service d'an roi? une ma«« 
chine, un automate, un vil esclave*, un homme qui s'est livré, 
pieds et poings liés, à la discrétion de son semblable, qui n'a plus 
oi volonté 9 ni liberté, qui est condamné à commettre, si on les 
loi ordonne, les actions les plus atroces, à répudier tout sentiment 
d'humanité. En effet, si ses chefs lui disent de tuer, piller, incen- 
dier, torturer, il tue, fut-ce son père, il pille, il égorge, il in- 
cendie. C'est un exécuteur des hautes-œuvres princiéres. Sous les 
ordres de Charles 1X, il égorge les huguenots, sous ceux de Tilly, 
il saccage Magdebourg 4 sous Louis XIV, il exécute les dragonnades 
et incendie le Palatinat, pour le Bourbon de Naples, il tire sur le 
peuple. C'est on citoyen armé contre ses concitoyens, un frère 
prêt à combattre ses frères. Celui qui accepte ce rôle par nécessité, 
ost digne de compassion ; celui qui l'accepte pour de Targent, 
mérite le derater mépris. 

Mais les gouvernements absolus, intéressés à exalter les dé voûments 
de cette nature, ont su propager le préjugé de la gloire militaire, con- 
sacrer le champ d'honneur et la carrière des braves, donner du prix à 
leurs décorations et aux grades, une espèce de religion à la discipline, 
justifier un prétendu droit de conquête et, au moyen d'une infer- 
nale tactique , convertir les généreux défenseurs du foyer domes- 
tique en brigands, en geMiers inexorables, en bourreaux des 
hommes libres, en oppresseurs des peuples : de sorte qu'aujour-* 
d'hui l'uniforme militaire n'est plus que le sinistre et hideux em- 
blème de violences, de guerre perpétuelle, de l'oppression du 
faible par le fort, d'homicide légal, en un mot, d'une barbarie 
permanente; car il suppose toujours une agression éventuelle. Dans 
les monarchies absolues il n'est qu'une honteuse et abjecte livrée 
de servitude. 

Tel n'est point le soldat démocrate. S'il s'arme, ce n*est point 
pour attaquer, mais pour défendre; il n'opprime pas, il protège. 
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SoD courage est ialelligeot et réfléchi. Il fait loHméme partiels 
seayerain qu'il sert, et ii le sert avec conviction, avec joie. Loin 
de violer les droits sacrés de rhunàutét il learespe^era toojèQrs. 



Voilà , en peu de mots, le point de voe soàs lequel nous appré- 
cions les Suisses du 10 Août. 

Ils ont été, dit-on, Gddles. A qui? A un roi parjure, méditafit 
la ruine d'une constitution qu'U avait jurée; pourquoi 7 Pour de 
l'argent , rien que pour de l'argent. Ils se sont battus « parce qu'ils 
croyaient vaincre une troupe indisciplinée et sans chef. Quand ils 
ont vu que la victoire leur échappait, ils ont fait comme les autres* 
ils ont fui ^. Et Lucerne, cette république qui avait conquis son iudé** 
pendance par les armes , qui avait repoussé , tué un despote agres- 
seur, élève un monument à ceux qui ont protégé ua roi contre le 
juste courroux de son peuple, qui ont prêté leurs bras à la 
tyrannie monarchique, qui ont voulu faire, eu 1792, pour 
le Bourbon de France ce qu'ils font aujourd'liui pour le Bourbon 
de Naplesl Et cette même république oublie ses preouers 
libérateurs et les vainqueurs de Sempach ! L'histoire doit flétrir 
cette anomalie inqualifiable et ne réhabiliter Luçerue que lorsqu'elle 
aura effacé du monument d'Ahorn les noms de ses merceaaires, 
pour y substituer celui de Gundoldiogen et ceux des braves qui out 
péri avec lui pour la liberté. 

Nous terminerons cet aperçu sur le service étranger par le pas- 
sage suivant de Gady, patricien, qu'on ne soupçonnera pas de par- 
tialité : 

« Le service français actuel nous ruine. C'est à nos frais qu'il a 
lieu. Car il est notoire qu'aucun officier ne peut s'y maintenir, qu'il 
n'en est aucun qui n'y perde son patrimoine, parce qu'il est forcé 
de s'entretenir. Pas un n'en rapporte un écu au pays; presque 
toujours les soldats ont encore leur solde à réclamer à leurs capi- 

< If émoires de M"** Campan. 
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(aiods. Noire. paya s'ép«iso en hommes» ao profit de quelques offi- 
ders qei se marient en France on y restent » ne conservant le nom 
suisse qae pour autant qu'il l^ur vaot quelques privilégies. Ils ont 
do reste leur patrie en aversion^ En cas de guerre, nous n'aurions 
pas assez d'honunes pour garnir nos d^lteaux. Celui de Romont 
offre pourtant un poste très^-avantageux. Sa aituation en feit un 
boulevard naturel, au centre du canton , d'où il serait facile de dé* 
jouer des plans d'attaque et de protéger la campagne. » 

» Celui de Gruyères défend le passage de la Tine. Quant au 
château d'Estavayer, c'est une enclave à laquelle il serait difficile 
de porter secours. » 

]> Rue est éloigné, mais facile à défendre. » 

>^ Châtel-St. Denis est un endroit limitrophe , bien situé. » 

» Attatens de même, mais éloigné.» 

» Bulle , Vaulruz et Vuippens sont faibles. » 

» En supposant raisonnablement qu'il faille déjà trois mille 
hommes pour défendre la capitale , où, prendre des garnisons pour 
ces châteaux ? Et quelles troupes mettre en campagne pour re-, 
pousser une attaque, couper la retraite, secourir un fort serré de 
prés, envoyer des détachements ça et là, opérer soit une incursion, 
soit une diversion , pr^é venir des ravages , etc. ? Vraiment notre 
position serait déplorable. » 

» Que deviendrait la capitale ? Que deviendrait le gouverne- 
ment? (Jene parle pas d'un siège). Et si ron mettait le feu à la ville, en 
trois ou quatre endroits, pour en faire sortir les habitants , ne se- 
raient-ils pas taillés en pièces? Les archives, les églises, les pro-^ 
priétés mobilières seraient |iillêes, le Conseil en partie pris, en 
partie tué, le reste mis en fuite. Où serait alors l'autorité? Qui 
donnerait des ordres? Où chercher du secours? Je dis que c'en 
serait fail de nous.» : 

14 
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» Il s'ensuit qnll importe de faire cesser le recratement pmir 
rétranger, de choisir âne place d'armes, oA le gooTemement 
pourrait se réfugier au besoin. Pour pea qo'il pût s'y maioleoir 
quelques semaines , et delà donner des ordres ou demander des 
secours, on pourrait toujours espérer rinlervention des voisins oa 
des confédérés , un siège ne pouvant pas se soutemr dans notre 
pays, a 1 

Un patricien moderne, bien moins suspect que Gady, le con- 
seiller d'Etat Uffléger , connu par ses apologies du patriciat , se 
déclara, avec plus de force encore, contre le renouvellement da 
service étranger que projetait la restauration de 1814. 

Le discours remarquable qu'il tint à ce sujet , dans la séance légis- 
lative du 22 Fév. 1816, a été publié en allemand dans le 2'"* cahier 
du Musée suisse. Il signale les capitulations militaires comme con- 
traires au système de neutralité qu'a toujours professé là Suisse, 
comme un acte d'ingratitude envers les puissances qui l'ont ga- 
ranti. Il fait ressortir les vues ambitieuses de la France , l'impro- 
dence et le danger qu'il y avait d'accorder des troupes à une 
grande nation qui , depuis trois siècle, ne rêvait que conquêtes, 
et par qui la Suisse pouvait être M facilement absorbée. « Nos 
» soldats, » dit l'orateur , « ne sont que des fttages que noos 
> donnons à la France. Cest autant de bras enlevés à notre propre 
)i défense. Ne comptez pas sur l'affection des Bourbons. Elle ne 
1» va pas même jusqu'à nous restituer le pays de Gex. Redootex 
» plutôt l'influence qu'ils exerceront sur notre patrie, et la cor- 
» ruption qu'ils y introduiront. C'est au point que déjà les capi- 
» taines suisses eux-mêmes ont engagé les ounistrcs français à re- 
n pousser les réclamations légitimes de nos députés. » 

a Comment s'est conduit à notre égsird Henri IV, que les 
a Suisses ont fait remonter sur le trdne, et à qui Friboorg, en 
» particulier , avait avancé de si grosses sommes 7 Ne noos a-t-il 

A Ce paiMge , que Doof aroas traduit librement, n'appartient pat au texte 
dn journal de Gady. Il ett inscrit sur une page isolée arant les dépenses. 
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» f9ê ioifoaè, à4eiii repmes, la destiCotion da Lambergër? Cob-, 
» sidérez encore les effets désastreux da service oiilitaire sur notre 
ji iodpstrie I Avant Talliance française , Fribonrg florissait avec 
> éclat : nos tanneries, nos fabriques et nos teintureries étaient 
» en grand renom. Notre commerce avait même attiré Tattenlioa 
» des deux Hédicis, François et G6me, ces premiers négociants de 
» l'Europe. Le contact de la France a feit disparaître , en moins 
» d'un siède , jusqu'à U dernière trace de cet état prospère , tan-^ 
B dis que nos voisins de Berné ont conservé le leur, grâces aux 
» relations qu'ils ont entretenues avec le peuple sage, actif, indus- 
» trieax et florissant de la Hollande. C'est là qu'ils ont contracté 
» ces habitudes d'ordre » de travail , d'économie et de propreté, qui 
» sont si étrangères à nos ressortissants. » 

» On nous vante les avantages commerciaux que nous procure 
» l'alliance française. Si cela est, pourquoi négocions-nous Ubre- 
» ment avec nos voisins sur toutes Jios frontières , excepté avec la 
» France? Si elle achète nos produits, c'est par nécessité. et non 
» par affection , pour son intérêt, encore plus que pour le nôtre. 
» Notre commerce avec le Piémont est beaucoup plus sûr, et Gênes 
» nous présente plus d'avantages que Marseille. Nous pouvons 
» aussi nous passer du sel français. La France est si heureuse, 
» d'ailleurs, de pouvoir débiter ce produit chez nous, qu'elle nous 
r> l'a imposé de force sous l'acte de médiation. Quant aux avantages 
» retirés du service français par quelque» familles particulières, il 
» n'y a pas, vraiment, de quoi se glorifier. Dès la première 
» époque de ce service, les familles Arsent, Gléri, Garmiswyl, 
» Tcbachtii, Griset, Rudella, Englisberg et Lanten-Heid s'y sont 
» ruinée^, et cette ruine n'est point contrebalancée par ta fortune 
» qu'ont faite les colonels Jean d^Affry, Jacques de Féguely et Ni- 
i colas de Praroman , ou les capitaines Jost de Féguely et Ghris- 
» tophe de Reiff. » 

L'orateur cite le rapport de l'avoyer Rodolphe Week, du 18 
Juillet 1650, à l'appui de ce qu'il avance, a Sous Louis XIV, i> y est- 
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il dit, « leftsoldali âoistes en Franee étmeflt rédoHâ , pârtamisèie, 
à voter el piller sur les routes. Quel sera leor sort aojoard'hai que 
la France est riiiaée par la gaerre et Tiovasion ? D'ailleurs la eoor 
de France ne s'est jamais génèe pour enfreindre les clauses des 
capitulations, tovtes les fois qu^elle y a trouvé son profit. Oolre 
qu'il ne payait pas nos soldats, Louis XIV les eoiployait à desser- 
yicMs. non stipulés. Louis XV leur fit passer te Rhin pour aller as- 
siéger Fribourg en Brisgau. A Toulon, on tourna les canons contre 
eux , pour les forcer A s'embarquer pour la Corse. » 

» Qu'on ne vienne pas non plus nous dire que nous avons be- 
soin de la protection de la France. Qu'on cite un seul roi de celle 
nation, qui ait pris les armes pour nous défendre? Serait-ce peot- 
ètre Louis XI qui , après nous avoir brouillé avec Charles de 
Bourgogne, contre lequel il nous avait promis assistance , nous 
abandonna dans le danger et nous fit généreusement complimenter 
après la victoire ? Serait-ce Louis XII qui ne fit rien pour noas 
soutenir contre Maximilien, pendant la guerre de Souabe? Fera-t- 
on valoir Tintervention de Louis XIII en faveur des Grisons 7 Ta-* 
jouterai alors que ceux-ci, poussés à bout par les vexations, l'or- 
gueil et l'insolence de leurs protecteurs, préférèrent se jeter entre 
les bras des Autrichiens et des Espagnols. Les Suisses ont protégé 
la couronne de Charles IX, et replacé Henri IV sur le trône. Hais 
pas un monarque français n*a fait rien que ce soit pour fonder OQ 
Conserver notre indépendance. Bien au contraire : la France noas 
a surpris, envahis, pillés, asservis, et par l'acte de médiation, a 
si^ellé notre servitude. » 

Cet éloquent plaidoyer, qne nous avons été obligé de retraduire 
dej'allemand,nefitaucane impression sur des Fribourgeois abâtardis, 
avides de pensions et de titres. Soixante et onze voix contre dix- 
huit décidèrent que le sen^ice étranger était avantageux* 
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CHAPITRE VII. 

Administnition. — Grand Conseil.— Petit Conseil.— Chambre secrète.— Coomissioni 
ou chambres.— Conseil de faerre. — L'avoyer. — Le chancelier. — Le grand-sau- 
tier.— Nominations. — Dépntatioiis en diète. — Messagers. — Repas ofQctels. — Le 
Kilbemahl. — Bailliages. — Familles anoblies à Tétranger. — Bourgeoisie secrétet 
Ses pririléges.— Abus. — Réceptions bourgeoisiales. — Le grand livre. — Déca« 
dence de quelques familles. — Mayor d'Oiinens» et Marianne Techtermann. 

Ken qoe ses rouages fasseoi tràs-coiBplk|aés, la machine gou- 
veraeBieiitale n'en foncUonnait pas nHoins avec vigoear. 

En 1716, les aUribations des corps de l'Etat furent démarquées 
comme sut! : 

Le Grand Conseil ^ composé des avoyers, conseils, bannerets. 
Soixante et bourgeois, dits les Deux-cent , exerçait le droit de 
soQveraioet6 sur la ville de Fribourg et Tàdministrattoo régulière. 
Poor entrer dans le Gramd Conseil , il fallait avoir vingt ans ac<^ 
complis. 

Il avait seolle droit de changer on d'abolir les constitutions, lois 
et ordonnances souveraines, d'en créer de nouvelles, sur la demande 
do corps des Soixante ou sur la proposition de la chambre secrète. 
Mais les Deux**cen^ délibéraienl sur là prise en considération. H 
falliût Us deux ti^rs des voix pour une décision* La proposition 
était alors renvoyée à l'examen de la diambre secrète, dont le 
Grand Conseil adoptait ou rejetait le préavis, au même nombre de 
voix. Cette formalité n'était exigée que pour les changements de la 
coDstitotion* 

La proposition était ensuite renvoyée une seconde fois à la 
chambre secrète, poi|ir qu'elle formulât un projet de décret, lequel 
devait être débattu de la même manière en Grand Conseil. 

Gelui«ci observi^it la même formalité , lorsqu'il s'agissaH de mo* 
di6er la constitution de la chambre secrète, et il fallait que le pro- 
jet de révision ém«tnât de celle-cL 

Le veto des bannerels pour être valide devait être unanime. A 
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défaut, il leur était doooé qq terme poor se mettre d'accord. S'ils 
n'y parveDaieot pas, on décidait à la majorité des deux tiers que le 
veto trouvait ou non son application. tJn banncret/qui, pour cause 
majeure, ne pouvait pas prendre part à la délibération, était rem- 
placé par le plus ancien membre présent de la chambre secrète. 

Si, faute d'acceptation, il fallait tirer au sort et que le Soixante» 
qu'il désignait , refusât , il était interdit de ses droits civils pour 
cinq ans et condamné à cent louis d'amende. Sa place dans le coqps 
des Soixante demeurait vacante jusqq'à sa rentrée. Certains bancs 
à St. Nicolas furent réservés aux Deux-cent par le grand-sautier. 

On ne pouvait être élu qu'à la condition, de prêter présence aux 
séances. 

Le Conseil quotidien ou Petit Conseil , appelé anssi Cofi' 
seil -privée était chargé de l'administration de la justice, taot 
civile qne criminelle , à teneur de la municipale , excepté toute- 
fois pour le pays enlevé à la Savoie, pour lequel on avait créé 
une chambre spéciale. 

Le même Conseil pouvait octroyer toutes sortes de provisions 
et de. concessions, dans les limites des ordonnances existantes. Les 
quatre bannerets étaient chargés de veiller à ce que ces limites oe 
fussent pas dépassées et assistaient à cet effet aux séances du Con^ 
seil pour formuler au besoin leur veto. 

Ce Petit Conseil se déchargeait de ses travaux sur diverses 
commissions spéciales. 

Lorsqu'un de ses membres comptait quinze ans de service et avait 
atteintl'àgede soixante-dix ans, il étaitadmisà là retraite en conser- 
vant ses titres et son traitement* Celui-ci consistait en cinquante- 
deux et demi*écus, vingt-quatre sacs d'avoine , trois sacs de fro- 
ment. 

Pour compléter ce corps, on y nommait un Soixante; à défant, 
on Deux<-cent, qui avait atteint sa quanMitiéme année, ouplus jenne 
encore au besoin. 
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E«itè> le Petit Conseil ne s'assemblait qoe te vendredi. Ses 
membres devaieot faire monter leur garde en cas d'absence. 

Un notaire n'était reçu qu'en payant cinq liv. à chaque membre 
du Petit Conseil (167 f). 

Xa chambre secrète faisait remonter son origine à la domi- 
nation autrichienne, à teneur de la charte de 1404 et de plusieurs 
autres titres. On a déjà vu ailleurs combien cet allégué était faux; 
quoi qu'il en soit, la principale attribution de ce corps consistait à 
épurer le Conseil, à surveiller la conduite des bannerets» à s'épu- 
rer lui-même , à projeter les lois et ordonnances , à compléter le 
Grand Conseil , à l'organiser de manière à ce qu'il s'y trouvât tou- 
jours au moins vingt-huit membres de chaque bannière , jamais 
plus. Depuis 1673, ce complément s'épurait tous les deux ans. Cette 
chambre se complétait en outre elle-même au scrutin secret. Il fal- 
lait pour cela qu'il y edt toujours 13 membres présents. Les can- 
didats se faisaient présenter par les bannerets. Le denier de pré- 
sence était fixé à un depi-louis neuf. Le Ri^thammann et le se- 
crétaire recevaient un demi-louis vieux* ^ 

Cette chambre se réunissait tous les ans le dimanche secret, 
c'est-à-dire celui qui précédait la S. Jean, à l'hôtel-de- ville, et y 
procédait à ses opérations. 

Outre les Conseils, Soixante et la chambre secrète, il y avait un 
grand nombre de tribunaux ou commissions , dans chacune des« 
quelles entraient quelques membres des trois premiers corps. C'é- 
tait la chambre du droit civil, celle du droit rural, la souveraine 
chambre d'appellation;, la chambre éditale, plus tard le conseil de 
guerre, la chambre de réforme, celles des graines, de dotation, 
d'amortisation , d'économie d'Etat. Les directions , les aumônes, la 
garde de ville et du pays étaient régies par la même chambre. On 
créa aussi des chambres pour la maison de correction, l'hôpital, 
les écoles , les digues , les chemins et chaussées , la fabrique de St. 
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Nicolas^ les meuniers et bottlangeri , raiministration da ediége, 
une commission des frandroyera» la chambre des acelos, celles des 
orphelins, des chasseurs » des^ pauvres du pays et des tolérés eo 
ville, d'inspection sur les forêts. Il y avait les seigneurs maison- 
^ neurs , les taxeurs , etc« 

En 1790, on décida que le conseil de guerre aurait toutes les 
attributions du conseil secret ou diplomatique. Il pouvait au besoin 
citer à sa barre un membre quelconque dii gouvernement et, dans 
tes cas urgents, il suffisait de la présence dé sept membres poar 
prendre une décision. Chaque membre du conseil secret avait une 
compétence très-étendue. 

La charge d'avoyer était très-brigoée : ce magistrat avait en- 
tr'autres le droit d'abréger le terme des comparutions en appel. 
En 1668, on détermina avec plus de précision la compéteoee 
des avoyers dans le^ jugements à rendre ^. 

• Le chancelier était nommé pour dix ans , sans récompense , aa 
serulki ouvert, et percevait le même traitement qu^àn conseiller, 
c'est-à-dire 75 liv. par trimestre et 10 cruches par semaine, outre 
soixante louis annuellement pour son ^lanteau, et,, à l'instar de 
l'édile, du trésorier, du Ratbschreiber, du chantre, ({e l'orgaaiste 
et du maître d'école, un char de vin de Gran^on ,< pins 24 saes 
d'avoine pour son cheval et , en qualité de secret, à la St. Jean, 
un demi-louis pour lui et autant pour sa dame, au lieu de Kreuz- 
dicki. Le Werkhof lut fournissait le bdis. 

Avant le 1 7" siècle , on lui allouait encore cinq .cents liv. pour 
les missions éventuelles , trois cents liv. pour contrôler les comptes 
du trésorier, trois sacs de froment pour les écritures et patres 
émoluments dans les stipulations fiscale^* 

Quand un notaire ipourait, 1^ chancelier dov&it' en informer le 

1 II y eut, en 1656, des intrigues scandaleuses |>our le choix de ce magistrat, et 
le gouvemenient dut févir contre les couf^blea. 
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pabUe. Jojsu^pi'ea 17âi, il a?ait droit âu petit ^illiagD de Wtflleo- 
boch , qai fut eaMiite a^'ugé a« direoieur de U; doaaoe K 

Le grand-saotier était on pertoanage important, donttaTOtx dé- 
cifhft dans les élections, torsqu^H y avait égalité de suffrages. 
Âpres c»nq ans de service, il obtenait le bailliage de Corbières. Il 
avait la priorité sur le Ralhsehreibtfr et pouvait priver les huissiers 
fiëgNgents de leur paie trïmestriette. 

Le plus ancien membre du Petit Conseil était nommé de droit 
Stadihalter. 

Après (roia ans de service; les banneréts obtenaient aussi un 
bailliage. 

Le traitenient fixe des membres du gouvernement n'était 
pas considérable, mais les épicés de tout genre s'élevaient trds- 
haut. Pour n'en citer qu'un eiemple, voici ce que payaient les 
coQvents : 

a) Un repas annuel au conseil privé. Plus tard, ce repas fut 
remplacé par un écu neuf, soit quarante-deiix batz, pour 
chaque membre y ayant droit et six piécettes (la piécette 
valait vingt-cinq centimes) à chaque huissier, messager, 
héraut, domestique. 

b) Les fromages et sêrés de nouvel-an furent remplacés par 
cinquante batz pour chaque ayant-droit. Les deux avoyers, 
le trésorier, le commissaire général recevaient le double 
de cette somme, et chaque avoué trois écùs neufs et 2 bz. 

c) L^avoyer régnant, les avoués, le trésorier, les banneréts, 
le chancelier et le grand-sautier recevaient en sus une; 
vieille pistole d'Espagne. 

Le scrutin était alors comme aujourd'hui oiiçert (sehenda Wahl) 
ou secret (blinde Wahl). Les parents au 3^ degré d'affinité ou de 
sang pouvaient voter au scrutin secret, usité entr'autres pour la 

' Voir pièces jusUfleaUre» N® 4 , 1« eaUl»f ue dea ohano^iera d'Btat. 
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nomiDilioD des députés en diéle. Les itb«s auxquels donna lien k 
scrutin secret en motivèrent» en i659, la soppression déBniltre. 
H fut cependant rétabli plus tard, au grand regret de Tavoyer iTAlL 
m Sous Tempire du scrutin ouvert, dit-il dans ses hors é'Qswtt, 
w les membres de l'Etat se respectaient les uns 4es autres else mè- 
» nageaient en toute occasion par le besoin qu'ils avaieirt d'aa se- 
k cours réciproque, pour parvenir aux charges ^. » Le Petit Con- 
seil , comme la première chambre accréditée » donnait un grasd 
branle dans ces rencontres. 

Les députés en diète étaient nommés par le Grand Conseil et, 
comme il a été dit, derrière le rideau. Les frais de dépotatioa 
étaient considérables , parce qu'elle avait lieu avec appareil. Ils 
s'élevaient en moyenne à six mille livres par. an. 

Les postes n'étant pas encore bien établies , on employait des 
messagers K 

Les repas officiels, si fréquents pendant le 15* et le 16' siècle, 
étaient encore de mode. En 1700, ils coûtèrent 3569 livres. Le 
plus fameux de ces repas était celui de la dédicace. Il avait lies 
aux Capucins. En Tan déjà cité, il coûta %M livres. 

Pour apprécier cette dépense , il faut savoir quel était alors le 
prix des denrées. La meilleure viande ne coûtait qu'un batz la liv., 
le mouton trois cruches, une douzaine d'allpuettes deux batz, oo 
lièvre cinq batz. Le vin de Bourgogne ne coûtait que trois balx le 
pot, celui du canton cinq cruches; mais, en 1746, il avait d^ 
atteint le prix de trois batz. Le meilleur vin de Vaud coûtait six 
cruches. La livre de beurre se payait neuf, dix cruches , le sae de 
froment quatre-vingts batz, le sac d'avoine vingt-cinq, la livrede bro- 
chet quatre batz, la livre de grosses truites 14 cruches, etc. 

On essaya de transférer ce dîner de dédicace qu'on appelait 

' ^ L'avea est naïf. — s Les étreones friboargeoises poar ranoëe 1809 repré- 
sentent le costnme été fèncUonniires {Nibfics rers la fin du siècle passé. 
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Kilbemahl au eoUége, mak les capocins pamnrent à le ressaisir 
seos la réserve qu'à estte oceasipn ils ae débttoraîent plos de pa- 
négyriques en vers à messeigne^n. 

Chaque ceovive recevait en oatre on ttialer et les PP. Capacios 
vingt Ihaiers. Ed 1 738* on leoi" donna soixante thalers. 

On essaya ane fois de corriger un abus, qui s'était glissé dans 
l'administration , en rognant à chaque conseiller deux et deini-écus 
et en statuant que les avoyers n'auraient que quinze toises de bois 
poar rbiver, taudis qu'auparavant ils en faisaient vùiturer à vo- 
lonté ^. Cet essai réussit-il? Il n'y parait pas. 

Parmi les avoyers marquants de cette époque , on distingue Si- 
mon Péterman Meyer(1663-~1678), François-Philippe de Lan- 
then-Heid (1688—1712) et le baron d'Âlt (1737—1770). 

Le premier fîit très^considéré tant «u dedans qu'au dehors. Les 
cantons en litige le ehoisirent souvent pour arbitre , bien qu'il se 
montrât très-attaché à la cause catholique. Nous avons sous les 
yenx un recueil de lettres qui lui furent adressées par le nonce et 
labbé de St. Gall, pendant l'époque critique de 1656 à 1666. 

Lanthen-Heid , nommé avoy^r à 32 ans, commença à traiter la 
plupart des affaires en Deux-cent , ce qui lui acquit la bienveillance 
de ce corps. Dès lors on distingua la souveraineté de la judicature, 
les décrets de provision de ceux qui regardaient les domaines du 
prince. Ou scinda les matières qui devaient être traitées par les 
Deux-Cent de celles que le conseil privé ou ordinaire avait toujours 
crnes de sa compét/ence et sur lesquelles il avait toujours discuté 
jusqu'alors sans contradiction ^. On voit par là que Heid n'approu- 
vait pas la grande autorité du conseiL 

Il laissa quatre filles qui furent mariées , l'aînée à Romain Dies*- 
bach , la seconde à Diesbach» dit Belleroche , la troisième à Reyff, 
avoyer d'Estavayer » la quatrième à Laurent d'Estavayer. 

* D*Alt , hors d'œnvre. — • Id. , hors d'œayre. 
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Son frère était coaftnUer d'Etat éi la darpiar da la ftmiUe* 

La baron d*All est assac conao comtna bamnia d'Etat et kis- 
torieo. Il fut iocontestablemeot oû des hommes les plas dtslingoés 
de son époque. La fermeté avec laquelle H résista aux enipiëte- 
meots du clergé doit servir d!ex^mple. Nommé avojrer eo 1737, il 
remporta sur flfooteoacii de deux cent sept voix et fut trente- 
trois ans en charge. 11 avait épousé Marguerite de Gleresse. 

Il y avait dix-neuf bailliage» firiboergeois, savoir : Pont » Illens, 
Vuippens, Montagay^ Planfayon, Betlegardot Estavayer, Foatet 
VuissenSy Gruyères, Vaolruz, Bulle , Corbièras, Romont, Roe, 
Surpierre, Âttalens, Châtel-St. Denis, St. Aubin, Cheires. 

C'était autant de vaches à lait, qei engraissaient les familles pa- 
triciennes. 

Quatre autres bailliages étaient administrés en commun avec 
f Etat de* Berne : Grasbourg , Granson, Morat, Echallens. Poory 
prétendre, il fallait àv^r trente ans et avoir subi six épreuves 
d*étectton. 

t^ribourg partageait encore avec les onze premiers cantons la 
souveraineté dans les bailliages cisalpins de Lugano, Mendrisio, 
Locarno et Meyentbal, ainsi que celle du Rheinthal avec tous les 
cantons, excepté Berne. Les bailliages mixtes étaient presque too- 
jours mis à Tenchère et adjugés au plus offlrant, partant livrés aox 
concussions les plus scandaleuses. Pour se récupérer des sommes 
qu'il avait payées et gagner quelque chose en sus , chaque doo- 
veau bailli recourait aux plus vils moyens. Les collègues de sa 
caste qui avaient parcouru la même carrière, ou qui espéraient y 
rentrer encore, loi passaient expédient. Pour le plus grand raaiheor 
des administrés , chaque année une sasigsue gorgée faisait place 
à une sangsue avide. Un simulacre de compte était rendu aoaoel- 
lement aux cantons intéressés, qui décidaient aussi en dernier res- 
sort des jugements baillivaux. Comme Zurich, à qui on avait cédé 
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k pas , présidait * la reddiCioD de ces ecmptes , eè cantèn conquit 
hisensiblemeDi le litre de Vorori, m^is la Franee et l'Autriche s'a* 
dr^saieut aussi a Lucerae^ comnie '¥oit>rt catholique, ce qui leur 
facilitait les moyens d^ntroieutr la division. Fribourg se senfail 
particuiiéreiiietit entraîné vers la France, où il exportait son bé- 
tail, ses fromages et ses hommes, d'où il tirait de grandes pensions 
et où il comptait toujours trouver protection contre Berne. 

Ob a vu , dans la seconde partie de cet ouvrage (chap. I), com- 
ment le principe démocratique des institutions fribourgeoises , s'^l-* 
térabt insensiblement, se trouva bientôt absorbé par l'orgueil et 
l'ambition de quelques familles, et comment, à côté de la noblesse 
étrangère, surgit une aristocratie indigène, qui finit pap s'emparer 
du pouvoir. Il ne restait plus un seul rejeton légitime des anciennes 
familles nobles. Celles qui prenaient cette qualification l'avaient 
reçue au service des rois , et le peuple fribourgeois , qui s'était 
développé sous les auspices de la liberté, ne sut pas résister au 
prestige de la puissance royale. Il accepta les comtes , inarquis et 
barons qu'elle lui renvoyait gorgés de titres , de pensions et de re- 
nommée militaire, leur céda la place qu'avaient occupée les che- 
valiers de l'époque féodale et, au lieu d'ignorer leur prétendu ano- 
blissement ^ le reconnut eu leur appliquant le dispositif des anciennes 
cbartes, qui excluaient les nobles de certains emplois publics et qui 
^toient de la teneur suivante : Et ainsy qu'à Bandérets ne 
soient éliejtjbrs que-bons hommes idoines , de gens du com- 
mun et non pas personnes d* autre état» 

Quand, en 1460, un Hans de Praroman et, en 1469, un Hen- 
seli Féguely furent revêtus de la charge de banneret, ces familles 
n'avaient pas encore ramassé un parchemin aobiliaire dans l'anti- 
chambre des princes, comme elles firent après la guerre de Bour- 
gogne. On ne saurait donc que prendre en pitjé les ridicules efforts 
que font les écrivains du patriciat pour prouver que la noblesse a 
toujours été et devait être exclue de la chambre secrète. Il eût été 
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plus simple de nier cette préteadoe aelblelae que Tétrâiiger n-mii 
nullement le droit d'imposer i on canton soisse, on de faire comme 
à Pistoya» où la peine des roturiers qui eneofMraient I» dégradalion 
consistait à être inscrits sor les rôles de la noblessor Un de ces écri- 
vains du pdlriciat s'exprime ainsi : € Que s<mt les aoUes sinon des 
» personnes qui veulent être distingoies du commun par des di- 
» plômes soit titres achetés ou mendiés des princes étrangerst pst 
» où ils prétendent que les personnes du commun les doivent coo- 
» sidérer au-dessus d'eui? Les républicains veulent et aiment l'ëga- 
» lité de condition. Celui qui se met au-dessus d'eux ne leur est 
» pas agréable et perd la confiance qui lui était due, tandis qu'il 
» était de niveau avec les autres, d'entre lesquels il pouvait se 
» distinguer par la vertu et l'amour pour ses concitoyens' et par 
» son zélé pour la patrie. Un tel serait noble , tel qu'il le faut , et 
» sa noblesse ne l'exclurait point des avantages de l'Etat , dont U 
» noblesse étrangère l'exclut. 

» Est-ce qu'un citoyen romaiq aurait osé demander une dignité 

» d'un roi des Gaules ou de la Germanie 7 N'anrait-tl pas été re- 

» gardé comme coupable de crime de félonie parmi ses coDci« 

a toyens 7 N'aurait-il pas lui-même regardé une dignité étrangère 

9 comme indigne de lui ? Demandons au fameux Scipion Lentalos» 

» s'il préfère son emploi de général priBsien et les marqaes et 

» titres de dignité dont le roi de Presse (.'a comblé , à Tavantage de 

a sa naissance et d'être de l'Etat de Berne 7 II nous répondra ea 

» citoyen romain ^. Faisons la même demande, autant que la com- 

» paraison le permettra , à nos barons , comtes et marquis friboor- 

» geois. Us risquent de nous répondre en petits-mattres, pompeax 

» faiseurs de bagatelles. Or, quels de ceux-là seront agréables i 

» leurs concitoyens? Quels avantages auront nos nobles? De se 

» produire dans les cours, tandis que leurs concitoyens ne peuvent 

a pas s'en approcher que de loin. Qu'ils s'en contentent donc. C^ 

A Va citoyea romain ne se serait pas mis an service du roi d#Pni8se. 
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» iiW pas toot. lis se croyent en droit , «o moyen de leurs pa- 
B (ealea, ea bonne partie mendiéest de se mettre an-dessqs de leurs 
» concitoyens, et de les mépriser, parce qu'ils sont do common* 
» Cela étant, méritent-ils d'avoir part aox avantages qui sont ré- 
» serves à ceux-ci? » 

» Dans le temps qu'il y avait dans Fribourg trois partis pour le 
» service militaire; chaque prince fortifiait son parti par des avan- 
» tages et des faveurs qu'il répandait snr ses partisans. Les lettres 
» de noblesse étaient au nombre de ces faveurs. II y a des familles 
» qui en ont, mais né voulant pas se mettre au-dessus du com« 
» mon, les conservent chez elles sans s'en prévaloir autrement et 
» ailleurs que dans les Etats du prince qui leur a octroyé le di- 
B pléme, quand celui-ci peut leur servir pour posséder des fiefs et 
B parvenir à des bénéfices réservés à la noblesse* D'autres les ont 
B obtenues pour argent comptant, et elles leur vaudront peut-être 
» autant. On en trouve de semblables chez des familles paysannes K 
» Mais que vaudra ici à uo paysan une lettre de noblesse d'un em- 
* pereor, depuis que la Suisse est indépendante de l'empire? Pas 
» seulement pour pouvoir posséder le plus petit fief noble dans ce 
» canton , mais peut-être bien des coups de poings et des coups de 
» bâton de plus dans une querelle avec les voisins. Les panaches 
» soDt bons dans les cours , mais non dans les républiques. x> ^ 

Nous avons cru devoir citer tout ce passage , en en corrigeant 
les fautes grammaticales, pour faire voir comment pensait un se- 
cret du 18' siècle. C'est sensé, c'est raisonnable; mais pourquoi 
messieurs les secrets , qui jugeaient si bien la noblesse étrangère, 
s'iooculaient-ils une noblesse indigène non moins ridicule et plus 

* Les Chassot , d'Orsonnens et de Yuadens » comptent parmi leurs ancêtres un 
Cbassot doté de la noblesse hongroise par Tempereur Ferdinand III , en i648 ; mais 
celte noblesse consiste en un simple affranchissement dut seryage , comme en Po- 
l<^Roe, où tous ceux qui n'étaient pas serfs étaient Schlachtzilz. — ' Origine du 
Conseil des LX» ou ainsi appelé : Dimanche secret, et de la chambre secrète, ac- 
conapagoée d« certaines réflexions utiles et de quelques traits historiques relatifs à 
nos trois ordres de TEtat, par un membre de la dite chambre secrète, en 1777. Ma- 
nuscrU attribué à Mr. Casser. 
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odtease eacôre ? Pour q ttoî iê9 patriciens a voieni^tlfi à Tégard des pie« 
tf fB boargeois et été eampàgaards les mêmes iofH qu-Hs re}n*ochaicîit 
aux marquis, comtes et barons exotiques ? Pourquoi reconnaître 
la validité de ces litres, dont la plupart étaieét Iftchemenl acbetés? 

Au commencement du IS"* siècle passaient pour nobles les fa- 
milles suivajites :. Féguely, Fivaz , Griset, Afontepacli, d'Estavayen 
Praromàn *, Affry, Ail, Boccard, Diesbach, Maillardoz. Celle 
caste d'anoblis au service étranger ne dédaignait pas encore com- 
plètement les professions utiles. Péterman Maillardoz , qui servait 
dans la compagnie Week, à Gènes , se fit ensuite recevoir notaire. 

Aussi longtemps que le peuple fribourgeois est resté muet contre 
Tusorpation de ses droits, la classe des anoblis par l'étranger et 
celle des anoblis par eux-mêmes , tont en exploitant le pouvoir 
de concert, se jalousaient avec fiel et passion* Les patriciens, n'ayant 
point de titres fastueux à opposer à ceux qu^étal^iept les premiers 
et qui étaient alors de si bon aloi dans toute l'Europe asservie, 
s'en vengeaient en appliquant à leurs compétiteurs rej^clusion de 
l'importante charge de banneret, prononcée par les chartes primi- 
tives contre les nobles féodaux : reconnaissance ridicule de préro- 
gatives imaginaires et de l'omnipotence royale, dont les Suisses li- 
bres n'eussent jamais dû faire cas ^. Mais pour ne pas trop rester 
au-dessous des comtes et des marquis , les patriciens s'affublaient 
avec orgueil et complaisance d'une pacotille de titres tirés des terres 
où ils possédaient quelque domaine. Ainsi Nicolas Maillard était 
seigneur de Gbatonaye et Vuisternens, Nicolas Gottrau, seigneur 
de Billens et Hénens, et Charles-Nicolas Ammann, seigneur de 
St. Barthélémy , etc. 

La lettre par laquelle, en 1785, le gouvernement de Friboorg 
félicitait le colonel Diesbach, au service de Fi*ance^ d'avoir obtenu 

^ Par décision du 17 Décembre 1670, lesPraroman, de LaasanDe, Tarent recomiài 
parents de ceux de Fribourg. — 2 c'est ainsi qu'en 1767 Simon*Nicolas LeDxboorg 
fut admis à faire valoir ses titres de noble et de cheyalier. 
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l^giitieot, étaîl adressée à son Excetteoce, le trés-honôré» stréna, 
X f prodeot et très-sage seigneur Philippe de Diesbach de 
roche K 

n recommandant an commandant do corps royal d*arfillerie« à 
nçon, Jacques Dagaet, le gouvernement de Fribourg titrait ce- 
i de bourgeois patricien noble. 

n 17749 la chancellerie donna une déclaration portant que 
Ïacques-Philippe-Ignace Landerset, chevalier de Tordre royal 
ilitaire du Christ , colonel d'infanterie du régiment de Faro 
mmandant de Castro marino » appartenait réellement à une 
ille patricienne. 

mde était la joie de messeîgneurs , quand un des leurs obte- 
nu emploi distingué dao^ une cour étrangère ; quand , par 
"impie, le baron commandant de Forel fut nommé grand-mattre 
cour de S. A. le prince Xavier de Saxe et administrateur de 
ctorat (1764) S; quand , en 1769, Castella reçut la grande 
X de Tordre de S. Louis; quand, en 1783, on apprit que le 
fenel d'Âffry avait reçu le cordon bleu , etc. 

Même admiration pour Frédéric Diesbach» devenu tout-à-coup, 
nme nous l'avons dit, prince de Syracuse 3. On lui accorda le 
nvilége d'assister au Conseil comme membre surnuméraire et 
'ssis dans un fauteuil spécial. 

>.|«'avoyer Frédéric«-Auguste Diesbach étant mort le 17 Juillet 
^707, on accorda à sa veuve et à ses enfants deux mille thalers de 
^Ijratification. A quel titre? C'est ce que les protocoles ne disent pas. 

:i Bd aAlemand Sckœnfèlst châtoiia daoi la paroisse deHeRenried , jadis propriété 
iilaûuiiille Diesbach e( brûlé par les Bernois, en 1332. Au reste, nous iitoos yu 
IAbos jOtirs l'encellent Diesbach , le dernier avoyer de ce nom, si recommandable 
dB teste par ges .opinions libérales, ne jamais vouloir renoncer à la particule £^e, 
voire même la doubler. Il ne signait jamais autrement que : de Diesbach de Torny^ 
— 3 En 1775 , le gouvernement pria les confédérés de le recommander à Tempé- 
renr et au grand-mattre de Malte , comme aspirant au bailliage vacant de Brande- 
bourf . — 8 Sa femme avait épousé en premières noces le comte de Spada et mou- 
rot à Fribonrer > en 1770, à Tâge de 104 ans. 

15 
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D'AU, dans ses hors d'œuvres» caraetériie eoaime soit qnelqQes 
foDcUonaaires contomporains : 

cr L'avoyer Vonderweid a une éloquence foudroyante. Il est 
pétulant et ambitieux* Mr. Montenach n'est pas à regretter , mais 
bien Mr. Boecard. Le conseiller Schrdter est un prodige de mé- 
moire. Mr. Gottrau de Pensier est en même temps lieutenant d'à- 
voyer» trésorier et commissaire général. Avec tout cela , it n'est 
rien. Le trésorier Kuenlin est riche » savant, parlant bien« possé- 
dant la langue allemande. Mr. le conseiller Week a tout dans son 
esprit, renonciation lui manque. Le conseiller Fégûcly, fort 
honnête homme , pare la chambre d'une belle figure. Une fille, 
Cendra , lui fit du tort au service de France. Le conseiller Fivaz 
a très-bonne mine, à la tète de sa troupe, comme major de ville. 
Le conseiller Amman ne parade pas. » 

On voit , par une lettre adressée à Soleure par le gouvernement 
de Fribourg, sous date du 10 Janvier 1704, que la bourgeoisie 
secrète faisait remonter son origine jusqu'au 14' siècle. Il y est dit 
que c'est un privilège établi plus d'un siècle avant la bourgeoisie 
perpétuelle contractée avec Soleure en 1492, que par conséquent 
la convention de cette dernière époque n'y donnait aucun droit 

D'après cette même lettre , les Soleuriens suivants s'étaient éta- 
blis à Fribourg comme simples bourgeois : François Papp, Victor 
Beck, Go^enstein, notaire, François Kantengiesser , Arnold, au- 
bergiste aux Maçons, maître Salomon FrSlicher, Steinlist , ton- 
nelier, etc. 

Outre la jouissance exclusive des emplois publics, la bourgeoisie 
seevète s'était, encore arrogée le droit de vendre vin, en gros et en 
détail, au préjudice des aubergistes ^, de faire exploiter leurs édits 
au lieu de leur domicile, de ne présenter en justice qu^un témoin 

^ < « La veurye de fea Jean Joye , hôtesse es Erbofues, prie très-humblement de 
défendre à Jos. Féguely de tenir cabaret à Montagny-les-Monts » qui redoade à son 
grand désavantage. » Manual du Petit Conseil, Séance du a6 Ai^ril 1706. 
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aa lîett de 4eù% » de ieoir des colombiers , celai de chasser et de 
pécher. L'ordonnaoee qot consacre ce dernier droit, dés 164d, mé- 
rite d'être citée textnellement : « Noos avons laissé émaner plu- 
» sieurs mandements, par lesquels touCes sortes de pèches dans les 
» ruisseaux, soit avec les rets, soit avec les berfouds, vous étaient 
» défendos. Mais à présent nous entendons que la chasse vous est 
» plus agréable que la charrue et votre ménage , d'où vous pour- 
» riez avancer voire profit. C'est pourquoi nous sommes avec dé- 
» plaisir occasionnés de continuer tous nos précédents à vous sur 
» cesoubject émanés mandemens, afin que chacun ait à se ranger 
» à son debvoir « défendant à tous nos soubjets de se mesler d'au-^ 
» cufie chasse ni pescfae dans les ruisseaux sous peine d'encourir 
» amende arbitraire. 

» Il n'est pas loisible qu'à nos vassaux, gentils-hommes et bour- 
» geois d'user de telles libertés. » 

Les traits suivants ne pronvent pas en faveur du désintéresse- 
ment des hauts fonctionnaires de cette époque : 

Ed 1700, les quartiers de l'Auge et de la Neuveville se plaigni- 
rent de ce que Mr. Gottrau, de Granges, y usurpait le droit de pac- 
cage. On les antorisa à saisir ses moutons. 

Ed 1718, Marie Paris , veuve de Pierre-Alexandre, de Bulle, 
tombé dans la Sariné, paya cinquante écus-bons pour la peine 
qn'eut le chancelier de rechercher dans le manuel de Décembre 
précédent ce qui avait été décidé à ce sujet. Il est à remarquer 
qu'on ne trouva rien. 

Il se commettait du reste de nombreux et criants abus. Lorsqu'on 
1713 deux bannerets furent chargés de constater l'état des forêts 
' daos les bailliages, ils trouvèrent celle de Bouleyres presque dé- 
vastée. Près de cent quatre-vingts permis d'abattage avaient été dé- 
livrés parles baillis, tes gardes-foréts, le cnrial Périard de la 
Tour, etc., sans compter les concessions orales. Henri Brûnisholz 
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était alors bailli de Gruyères. Sommé de comparaître devanl la 
commission d'enquêtes , il s'y refusa avec arrogance. 

Le denier de réception à Tune ou Tautre bourgeoisie haussait 
périodiquement. Dans les bailliages il avait atteint un chiffre cod- 
sidérabie. Nous ne citerons que Vautruz où, en 1736, il fut fixé à 
quatre cents écus-bons, taudis qu'à la même époque, la bourgeoi- 
sie de Cournillens ne coûtait encore que trente écus. 

De cette époque datent de nombreuses réceptions à Fribourg, 
eotr'autres'd'Ântoine Duc, de Roche en Daupbiné (1 75 1), ^«Jo- 
seph Wicky, de l'Entlibuch (1752), de François» Laurent Delpeeht 
de Brie (1755), de François-Pierre Marchajdd^ français ( 1 755), de 
Moosbrougger et de Bercbtold , architecte, da Bregenzerwald 
(1756), de Joseph Mooser, facteur d'orgues, de la principauté de 
St. Gall (1758), de François-Joseph Védova, du bailliage de Vall- 
magia, et du perruquier Musslin^ bourgeois de Berne (1759),. de 
Nuefer, potier, de Laufenbourg (1764), d'Eggendorffer, en 1779, 
etc. 1 

Le taux de ta bourgeoisie secrète s'éleva rapidement à mille 

1 La patente suivante peut donner une idée du stjle de la chanceUerie de ce 
temps : 

Nous, TAvoyer, Pelil et Grand Conseil du canton de Fribourgr, sçavoir faisom 
que nous ajant nostre cher et féal sujet Pierre Despond , d*£pendes , en nos an- 
ciennes terres, en dcue soubmission représenté le désir qu'il avait d'estre reçeuet 
admis au nombre des bourgeois de nostre viUe capitale et sur ce très-humblement 
supplié qu'il nous plust lui faire cette grâce , promettant de s'acquitter de tous les 
debvoirs qui y conviennent. Etant donc bien informés de ses bon^sens , moeurs» pro- 
bité et fidélité , lui avons bien voulu témoigner nostre bienveillance paternelle et 
à ces causes le recepvoir et admettre comme par les présentes le recepvons et ad- 
mettons avec tous ses légitimes successeurs pour bourgeois habitant de dite ville, 
capitale de Fribourg , pour y pouvoir et debvoir jouir et profiter de tous droits, 
honneurs , franchises et libertés dont tels nos dits bourgeois jouissent et ont acos- 
tumés de jouir et profiter à condition toutefois qu*il se comportera en homme 
d*bonneur et avancera Thonneor et profit de nostre d^le ville et république , en évi- 
tera la perte et dommage et acquittera de tous aultres debvoirs de bon et fidèle bour- 
geois en conformité du serment qu'il a pour ce formellement preste en nostre cbaa- 
cellerie. En foy de quoy nous lui avons fait expédier les présentes munies de nostre 
scel secret et signées par nostre secrétaire d'Etat. Ce 1*"^ de Mars 1707. 

Nicolas YoNBBiiWKm* 
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écQS. Il devait être acquitté argent comptant. Les protestations 
contre le pouvoir exorbitant du dimanche secret datent depuis 
1681. 

Les emplois subalternes étaient, pour ainsi dire, mis à lencbére 
et donnés aux plus offrants.. Ainsi pour la place de sous-grenetier, 
qai rapportait quarante louis, il fallait que l'impétrant offrit les 
gants à M*"" la grenetière; mais chaque doigt de gants devait ren- 
fermer un double louis : c'était la moitié du traitement de la pre- 
mière année. 

Le Burgerbuch était une pierre d'achoppement pour les ano- 
blis du dedans, et du dehors. Ses indications indiscrètes ne plai^ 
salent pas à tout le monde* Aussi y trouve-t-on des passages effa- 
cés au moyen d'un réactif, ou rendus illisibles. On en avait même 
arraché un feuillet. En 1735, ilfut enfermé à la-trésorerie, âveo 
défense d'en livrer des extraits sans permission spéciale -^.^ Dans Un 
siècle où les titres et Fargent donnaient seols ^ue)^6 valeur à un 
homme, on en vint à mépriser to travail,' à exalterle prétendu 
honneur militaire outre D»esùre, à copsidérer la noblesse comme 
une caste priviléj;îée même par la nature, et les parvenus do jour 
rougirent de l'origine industrielle, à laquelle leurs familles devaient 
le bien-êl|:e. 

Tandis que ces astres nouveaux se levaient sur Thorizon de la 
république, d'autres qui avaient brillé avec éclat s'éclipsaient tris- 
tement, pour finir par s'éteindre tout-à-fait. Un dernier rejeton de 
l'illustre race des Englisberg, bien que descendant illégitime, végé- 
tait encore à Prévondavaux, dans une pénurie telle que l'Etat dut 
lui accorder un subside d'un écu par semaine (1677). Ce pauvre 
Junker avait éprouvé toutes sortes de chagrins. Gardian , d'Esta- 
vayer, lui avait enlevé sa fille. Toute la contrée lui en voulait 
d'iâlleurs, parce qu'il avait pris à son service un domestique pro- 
testant. 

' Voir la noUce historique sur la bourgeoisie de Fribourg dans le 4* cahier des 
irehifes de la Société d'histoire. 
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On a déjà vu qoe Tavoyer Kdoig moarat criblé de dettes t sans 
descendance directe. Son carrosse échut dans la dtseussioa de ses 
biens à l'avoyer Gottrau. 

Grand fut le scandale, lorsque le frère dn major Fivaz s'avi^ 
d'épouser sa servante (t72i). La famille eût désiré que rautorité 
^civile intervint. Mais celle-ci ne se crut pas compétente. La de- 
mande d'intervention fut formulée ainsi : 

a Mr. le major (Fivaz), agissant au nom de Mr. Fivaz, bailtide 
» Granson, a Thonneur de représenter à LL. EE. comoâe qooi 
» son frère François serait intentionné de se marier avec sa ser- 
n vante , ayant déjà fait les fiançailles. Mais d*aotant qoe cette fille 
» n'est point de sa condition » ayant des sœurs qui gardent (saaf 
» respect) les couchons ^ avec très-humble prière à ce qu'il plot i 
» LL. E£. d'interposer leur autorité à cet égard, afin d'empêcher 
^ la suite et effeotuation de ce prétendu mariage, puisqu'il redon- 
si derait au gr^qd désavantage de leur famille. » 

Jean-Louis Mayor, d'OmmusCVaud), épousa, en 1739, Harianoe 
Teehtermann, de Fribourg, qui avait embrassé la réforme. Cette 
demoiselle avait trente-quatre ans, et le mariag% était pressant. Il 
se fit à Berne. C'était un double délit aux yeux d'uiie aristocratie 
bigote : il y avait en même temps lèse-religion et lèse-patriciat 
Aussi le gouvernement, révolté par cette mésalliance, fiC^il dter 
l'époux à sa barre, pour s'y justifier d'un acte de séduction. Berne 
prit fait et qause pour son ressortissant. « Le grief de mésalliance, 
» dirent les bannerets bernois dans leur préavis, est ridicule dans 
» une république, et certes la demoiselle séduite n'était plus mi- 
n neure. C'est le bigolisme qui se cache derrière cette aifaire. ^ » 
L'Etat de Berne pria celui de Fjribourg de renoncer à une poarsnile 
injuste, alléguant que, si la famille Teehtermann avait une récla- 
mation financière à formuler , elle devait le faire devant le jug^ 

1 Ainsi garder les cochons était alors plus honteux que de ne rien faire. — ' ^<^ 
scheint der Bigotismus sich fùrUer einer solchen Action zu t^rbergen, Àrob. de ta 
Chambre secrète de Berne. 
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Mtard de Mayor I qui était le bâilti de Graoson ; et qne, sous le 
rapport ecdisiastique , l'affiiire ressortait au consistoire de Concise. 
H proposa métM à ee sajet me conférence extraordinaire , qui se 
tint effiictivement à Morat, le 15 Juin. Les représentants bernois 
obsenrérent entr'autres que les Mayor avaient déjà contraclé des 
alliances antérieures avec les Tecbtermann. 

La conférence fut sans résultat. Déclinant la compétence des 
autorités locales et sans entendre les cootr'observations de Berne 
sur le recés« le gouvernement de Fribourg somma itérativement 
Mayor, en lui garantissant toute sûreté» desesister ad audiendum 
i^erbum principis et faire amende honorable. 

Il s'exécuta, du consentement de Berne, et parut en Deux-ceot, 
mani d'une lettre de recommandation, en faveur de laquelle il lui 
fat pardonné K 

Au reste, le patriciat exigeait de tous ses sujets une soumission 
aveugle et respectueuse; la preuve en est la scène qui se passa un 
jour, entre 7 et 8 heures du soir, au cabaret du Sauvage. Hans 

' Le manaal du PeUt Conseil rend compte de ceUe séance comme sait : Petit Con- 
seil. Stéance du 14 Août 1739. Présidence d*Alt. S^ Ant. Mayor , major, d'Onnens, 
s'est cejourd'huy ensuite de la citation du 7* du courant en personne très-respectueu- 
sement présenté , auquel ayant été vivement et en des termes très-expressifs repré- 
senté son manque de respect et sa désobéissance aux ordres souverains par S. E. 
Monseigneur l'Advbyer Président , sur quoy le dit Sieur Mayor a supplié LL. EE. 
Sfec un profond respect , qu'il leur plaise de pardonner le retard qu*il a porté jus- 
qu*icy à la comparaissance , qu'il devait faire plutôt devant Icelles ensuite des cita- 
tions qui en ont été données en son domicile , ce retard ne venant point du manque- 
ment de respect et d'obéissance , connaissant trop bien son devoir et toutes les obli- 
gations qui en dépendent • et sont trop profondément gravées dans son cœur , pour 
qu'elles ne fassent une continuelle impression sur son esprit , mais il vient unique- 
ment de la crainte du danger où l'exposaient les premiers mouvements du ressen- 
tissement que les parents de son épouse avaient contre luy y et dont chaque jour on 
venait lui faire de plus affreux portraits, tellement que, pour éviter les premiers accès, 
il a cru qu'il devait en laisser écouler la plus vive douleur , jusqu'à ce que le tems en 
eut calmé la violence. C'est aussi dans cette vue et à ces Ans qu'il a pris la liberté de 
recourir à LL. EB. de Berne pour les supplier d'intercéder auprès de LL. EE. de 
Fribourg , pour qu'il leur plaise de lui accorder leur haute et suprême protection, 
aSn qu'il ptlt se rendre en toute sûreté ici, et entendre ce qui serait du bon plaisir de 
loi ordonner, réitérant à en demander le pardon et supplier en le Ini accordant de 
lui rendre leur paternelle protection , dont il tâchera de se rendre digne par sa fidé- 
lité à toute épreuve» par son attachement inviolable au service de LL. EE. 
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Hayoz « d'Ueberstorf , y rancoatra le coos^Uer Sebroter, qui aTait 
été chargé d'iaterreoir dam aaa démélH âyeo ses frères «t scMm 
Se croyant, à tort oq à raison , ié^é dans sas droîls « il iojpria ce 
magistrat , rappelant voleur, et disant que les Bernois obtenaimit 
plutôt justice à Fribourg que les indigènes* Sebrôter s'étant plaiat, 
Hayoz fut condamné à lui demander pardon à geaoaic« à se ré- 
tracter formellement au Sauvage, en présence de l'aubergiste, puis 
enfermé pour vingt-quatre heures à Jaquemart, au pain et à Feaa^. 

A Peut GoDieil. Séanoe da 21 Anil 1734. 



233 



CHAPITRE Vm. 

Aspect de la capitale.— Fortifications.— Bâtimenls pabllot.— Hôpîtirf.— MédeoiDS.— > 
Cbinir^ens. — Pbannacicns. — Pliysiciens de ville. — Sages-femmes. — Bains de 
Bonn. — ^iiooties. — Industrie. — Arts. — Mannftictures de drap et de c«ir.— 
Maîtrises»— Mines.— Prix des denrées. — Monnaies. — Imprimeurs.- Censure. — 
Feuilie d'avis. — Instruction publique. 

Circonscrite sur un plateao étroit* la yiile de Zâhringen ne 
poQvait goère changer ses proportions naturelles , ni modifier sen- 
siblement sa physionomie^ en disposant à volonté d'un terrain 
ingrat et inégal. 

La population , au lieu de s'accroître, était plutôt sur son déclin, 
l'industrie n'étant point encouragée et lejiervice étranger débilitant, 
comme on Ta vu, au fîir et à mesure ^ les générations nouvelles* 
Cependant l'aristocratie revendiqua une distinction sous le rapport 
da logement , comme elle ep avait déjà accaparé sous le rapport 
de la fortune et des titres. Grinces à cette ambition, Fribourg lui 
doit un grand nombre de beaux édifices particuliers. L'ioceudie 
de la Grand'rue contribua beaucoup à l'embellissement de ce quar- 
tier. 

Les voies de communication étaient dans le plus mauvais état 
et on ne poutait guère voyager encore qu'à pied ou à cheval. Les 
ordres donnés aux vingt-quatre paroisses étaient peu suivis. « Les 
» étrangers, dit l'ordonnance du 13 Décembre 1651, et aultres 
» passants nous ont fait plaintif des chemins qui sont pleins dé 
» fondrières et autres incommodités. i> 

Dans les bailliages mixtes , l'entretien des routes incombait aux 
communes. 

On trouvait encore , vers le milieu du siècle passé , des cerfs en 
quantité dans, celui de Morat. 

Dés 1650, on dressa un plan des fortifications. On en confia 



S34 TR0I8IÈHB PAETIB, 

l'exécution à oo ingénieur français » nommé Louis Bonnet K On 
reconnut, à cette occasion, que les fondements de la chapelle Got- 
trau, aux Cordeliers, étant compris dans le système de défense, 
deraient être réparés par l'édililè. 

Les couvents et abbayes furent sommés de contribuer aux frais 
dé ces travaux qui, suspendus pendant quelque temps, furent re- 
pris en 1713, après la bataille de Yilmergen. Une commission 
fut alors nommée à cet effet ^. 

Plusieurs bâtiments publics datent de cette époque, tels que le 
magasin à graines sur la Planche (1706), qui sert aujourd'hui de 
caserne, le bâtiment de la Poya construit, en 1699, par Tavoyer 
Heidt, la maison de force (1747), Tancienne maison d'école des 
Ursulines (171 1), la maison du Ratbammann(1730)3, aujourd'hui 
la maison communale, la chancellerie (1735) \ la maison du tir 
(1760), etc. 

Il était déjà question, en 1755, de réparer ou démolir l'église 
de Notre-Dame et, en 1768, d'établir une buanderie à la Grand*- 
fontaine. 

En 1778, la maison Kàmmerling, rue des Prêtres, fut adjugée 
aux coadjuteurs. 

En 1738, on défendit de louer maison aux non-bpurgeois. 

En 1664, la maison Zosso, à la Grand'fontaine , obtint la con- 
cession d'une source, dont l'eau passa longtemps pour une des meil- 
leures. En 1765, fut posée la fontaine dc| Plâtzly au Stalden. De- 
puis Adam Clarius , tous les physiciens de ville avaient successiTe- 
ment occupé la maison de St. Christophe , an bas de la Grand'rue. 

* François d'Alt., péager à la porte de Romont , ou plutôt sa reoTe et s^ eofiuili 
protestèrent contre le dommage que leur causa la construction du rempart. Cette fit- 
mille recevait annuellement quelques sacs de grains de la confrérie. — • * Les coo- 
Tents* situés hors des mui^ , devaient aussi fournir, de 2 ans en 2 ans, un dieval 
pour le service du Hof, de manière àcequeletourdeprestatiottrpoyurcliaquecoaveat 
ne revint que tous les 6 ans. — a L*£tat acheU, i cet effet, pour mille écns-boas, 
la maison de Denis-Henri Vonderweid. — 4 Le troisième étaf^e n'a été élevé qo« 
dans ces derniers temps; mais le caveau des archives fut voûté en 1648. 
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Eo 1690, elle fot Tendoe paf TEtat à Mr. TechlermaDO» poar 
^tre ceflt soixante éco8*4>ODi. 

A remplacemeot de la Greoetteifait la maison de substitution de 
la famille Diesbach. Le derrière de ce bâtiment s'écroula le 5 Juillet 
1742 1 et neuf ouvriers y perdirent la vie. 

En 1737, le Criblet était encore planté d'arbres. 

Mais la plus belle fondation du 17" siècle est incontestablement le 
nouvel bApital , et il vaut la peine d'entrer dans quelques diCails à son 
sujet. On a vu dans la première partie de cet ouvrage, que cette fon- 
dation charitable remonte aux premières années du IS"*"" siècle et 
que le premier bâtiment y destiné n'avait pas été construit dans ce 
but. C'était un pâté de petites maisons en bois, sombres, peu aérées, 
situées près de l'église de Notre-Dame. La façade du côté de la rue 
neuve (Pont-muré) dont elle était séparée par un fossé , semblait 
appartenir à une prison plutôt qu'à un hospice. Tout le monde sen- 
tait le besoin d'une réforme. 

On fut longtemps indécis sur le choix d'un emplacement plus 
convenable. Le premier projet conservait même l'ancienne place, 
mais les troubles de l'époque et l'adjonction faite aux remparts 
ayant fait ajourner l'exécution , cette idée ne fut heureusement pas 
réalisée* 

Sur ces entrefailes , d'autres emplacements furent proposés. On 
pensa à la Neuveville, au Pertuis, etc., et enfin en 1676 aux 
Places, qui furent préférées à cause de leur situation élevée, sa- 
Inbre, de leur porlée et proximité d»s ruraux légués à rétablis- 
sement. 

Les premiers fonds émanèrent d'une donation de 7570 écus, 
fiite par le citoyen Ridola. Celte somme s'accrut bientôt dé plu- 
sieurs legs pieux, s'élevant à trois mille écos« Le gouvernement, 
de son cMéi permit à l'hôpital d'exploiter la grande carrière et 
fournit on peu de chaux, des charrois et le Burgerv^erk, soit la 
main-d'œuvre. Il céda au nouvel établissement le montant des 
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«mendjas dues par le cafntaine Pooter^ise, d!EslaTayer. Il 8%l0rait, 
y compris les intérêts à cent vingt-qoatre pistoles, soit mille treis 
cent soixante-quatre francs» ancien taqx. 

Aux notices contenues dans Kaenliu , on peut ajouter les sui- 
vantes : 

Par son testament du mois d'Avril 1427, signé Pétermann Ca- 
dreGn, Henseli Bonvoisin avait légué à l'hôpital et à la grande con- 
frérie du St. Esprit ta grande dime qui, dans la paroisse de Villars, 
renferme Perraules, Cormanon, Bertigny, les Pilettes, Pillières et 
Planafaye, les prés et les champs de l'hôpilal, situés sous la Bapaz 
des Porches (in gerdili Jobannis Curselmut ^ et in horlis sitis ioter 
duo fossaria ville ^). 

Mais le légataire avait assigné sur celte dtme huit muids de fro- 
ment» payables anpuellement et sans rachat aux Cordeliers» pour 
augmenter la dot de l'autel St. Antoine, fondé par ses aïeux. 

Béat-Nicolas Praroman, par sou testanieul du 3j0 Mars 1654, 
avait également légué à l'hôpital sa seigneurie d» Méziéres ei ses 
vignes de Joigny que LL. EE« vendirent à un particulier de la 
Franche-Comté pour trois mille sept cent cinquante pistoles , soit 
quarante-un mille cinq cent vingt francs » ancien taux» 

Après avoir défalqué de ce produit ce qu'il fallait pour acquitter 
les dettes du défunt, les frais d'enterrement, d'autres legs, lelod 
de la vente et quelques dettes de l'hôpital, etc., il ne resta que 
mille pistoles, qui furent déposées à la chancellerie et dont l'hôpi- 
tal devait retirer rintérèf^nnuel, déduction faite des émoluments 
de chancellerie* > 

La bâtisse do nouvel hôpital commença en 16Bt, sous la di- 
rection de Josepb^André Rossier, architecte^ qui le modela sur 
l'hôpital de Milan. Là premiéro pierre de l'église construite ao 
centre de l'édifice fut posée et bénie par l'évêque Strambioo, le 28 

' Propriété du baron d'Alt, près du grand étang. — ^ Les Places , le Varis et 
derrière les murs , autrement St. M aur. 
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Mai 1682, doos les ayoyers Gottrau de Pensier » et Gottrao de Bîl« 
len» *. 

Le compte de la bâtisse porte dix-hait mille six cent vingt-ao 
écQS, y compris l'achat de sept maisons adjacentes et uq four qu'il 
fallut abattre, absi que l'hôpital des pauvres passants. 

V 

L'hôpital permit aussi la dime de Givisiez» laquelle comprend 
les Granges i P^ccot, qui avaient été acenaèes à un nomme Pac-> 
col 2. 

L'bôpitalier devait fournir des vivres au marguillier de Notre* 
Dame. Il présentait conjointement avec le recteur trois sujets pour 
les stalles vacantes. 

£d 1759, l'hôpital fut complètement réorganisé. Les <;hiriirgiens 
furant placés sous la surveillance de la Chambre. 

En 1 600, les revenus, y compris les capitaux rentrés, s'élevaient 
à douze mille six cent quarante liv., la dépense à onze mille cinq 
cent ciaquante-ckiq. 

L'hôpital rappelle naturellement l'art de guérir, à cette époque, 
dans le canton de Fribourg. 

La médecine , la chirurgie et la pharmacie étaient généralement 
exercées par des étrangers, à qui on accordait la petite bourgeoisie. 
Tels furent Widerkehr, pharmacien (1650), Etienne Luilin , 
chirurgien, et P. Blondin, pharmacien (1653), Jean-Georges En- 
gisser, deZurzach, opérateur de hernies (1655), François Her- 
man, pharmacien (1665), Adam Dumas (Vondermalten), chirur- 
gîen (1700), etc. 

On compte cependant des indigènes parmi les gens de l'art, en- 

*■ Dix*sept ans plus tard , Vévéqae Monfenach consacra le mattre-autel dédié à la 
S(e Croii et les deox aulel's latéraux » dédiés Tun aux Sts. looocents , Tautre à St. 
Maor. — s Oo les appelait auparavant Granges à Billens et dans le principe Gran- 
ges d'Englisberg^ dont le chAteau existait dans le bois, vis-è-iris de rhermitage de la 
Madeleine. 
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tr'aotres le D' Fraotz Doogo« patrîcieB, ijoi «ot le malheur ée 
confondre une grossesse avec une ascite, le D'' Ulrich Python^ rk* 
compensé pour les soins qu'il donna aux malades pendant une épi- 
démie , Ulrich UJlèguer , Haberhorn , le baumetster PàssarU 
Gillert^ Tobie Chollet *, les deux Ballon j père el fils 2, Lan-- 
derset nommé médecin de Tbôpital, en 1729, Reynolds Bou- 
quet ^^ Rotanzi^ Schueler^f y^ppenthel^ {i76Z)t Girovd 
(1768), 5/ery, barbier , Castella , de ^nWt^ Ammann (177i), 
tous médecins ou chirurgiens de Thôpital ^^ ou physiciens de viRè. 

En 1 722 , fut fondée une faculté de médecine , espèce de coo- 
seil de santé , qui eut ses statuts et ses privilèges ?. Elle eut desoite 
maille à partir avec quelques charlatans ou médicastres réfractaires, 
tels que le physionomiste Claude Arnold , dit d'Anglure , contre 
lequel Mr. le médecin Possart , en qualité de doyen de la faculté, 
fit valoir une concession souveraine du suprême séaat, en date du 
20 Avril 1694. 

L'année suivante (1723), les commis de la louable confrérie des 
SS* Gôme et Damien se plaignirent du refus du chirurgien de I1iô- 
pital Ballon, de se faire examiner par eux. Il croyait, vu sa répo- 
tation bien établie , pouvoir s'en dispenser, en payant à la facullé 
deux louis d'honoraires. 

En 1 655, on augmenta le traitement des physiciens de ville. £o 

^ Il fot nommé, le 16 Mars 1695, médecin de Thôpital, avec un traitement de qii>- 
rante écos , trois sacs de froment , trois de messel et le ohauffag^e. — ^ Jos. B^too 
fat nommé chirurgien de I* hôpital, en 1721, sous double présentation et après exa- 
men. Archives de l* hôpital, — ^ Eq 1790, Bouquet donna sa déinission et demanda 
une pension en qualité de physicien de ville , charge qu'il remplissait depeif cin- 
quante-quatre ans. — * Auteur du plan de Thôpital, d*une dissertation sur les 
eaux de Bonn et d!un ouvrage de médecine intitulé : Observations sur les causes 
qui ont arrêté les progrès de la médecine , sur les moyens de lui en faire faire, et 
sur des préjugés dont il importe de Vajffranchir , etc. Fribourg en Suisse 1798. — 
s Gratifié d'une pension, en 1767. — ^ Les chirurgiens de l'hOpital ne pouvaient 
pas s'absenter de la ville sans la permission de l'hdpitalier.* — 7 EUe fat remplacée, 
en 1732, par la Chambre de santé^ dont les statuts ne furent sanctionnés qu'en 1748. 
En 1790, parut l'ordonnance concernant |a Faculté de médecine , les médecins, 
chirurgiens, praticiens, apothicaires, etc. 
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1736^ ilfot fixé à cent 6co8*bons« six sacs de graines e( deox chars 
de bois. On loi payait on louis pour une vacation à cheval hors de 
la vHle. Jeao-Baltfaasar Hopp, qui fonctionna pins de vingt ans, 
en cette qualité , recevait de l'hôpital trente-qaatre écns-bons, de 
la grande confrérie do St. Esprit cinquante écns , de la confrérie 
des âmes seize écns. Total, cent écns. Il percevait en outre du blé, 
du sel et du bois, savoir, du grenier de l'Etat, par quartier, deux 
sacs de froment, un sac de messel et un sac d'avoine. Item, par 
quartier, huit pains de sel, par année , trois chars de bois de sapin, 
amenés devant sa maison, l'on par le char de l'hôpital, les deux 
autres par celui delà ville. Ce fut peut-être en sa faveur qu'en 1705 
on accorda le grade des Soixante au physicien de ville. 

Les successeur^ de Hopp forent moins heureux; car, en 1721, 
leur traitement fut fixé à quarante écus et deux chars de blé. 

Parmi les charlatans de cette époque, on cite le célèbre meige, 
frère Matbias (1660). 

En 1785, on établit en ville la pharmacie de l'ex-frère jésuite 
Gachoud , aujourd'hui pharmacie Gôtz K 

Le nombre des sages-femmes était toujours de quatre, sauf les 
commères qui s'arrogeaient cette qi]^alité. En 1668, on en signala 
qui cultivaient dans leur jardin des plantes abortives. En 1708, on 
fut aussi obligé de sévir contre quelques chirurgiens qui avaient 
provoqué dea avortements. 

Les bains de Bonn étaient en|frande vogue. En 1728, ils furent 
amodiés pour trois ans à Rodolphe Guyot, de Fribourg, à raison 
de cinquante écus-bons par année. L'Etat en fit réparer la chapelle 
et accorda plus tard quelques privilèges au propriétaire. 

Ils passèrent ensuite à la fomille Burgknecht et de là au capitaine 

^ On peat encore yoir i la pharmacie Luthy nn mortier proTenant de ce labora- 
toire et portant Tinscription en relief : Societas Jesu. 



■-K. 




240 TROISliMB PARTIS. 

Ernst, de Berne, qai les acheta *poar neof mille boîC ceat dix 
ëcus. La veove Burgkaecht, née Mollo', avait été autorisée à les 
vendre en 1 738. Depuis lors , la famille Holler est rentrée en pos- 
session de cet établissement, qu'elle dessert encore aujourd'hui. 

Les sources sulfureuses du Lac-Domène furent découvertes, en 
1783, par le pécheur Jean Schouvey. 

Les épizooties n'étaient ni moins fréquentes, ni moins meurtrière 
que de nos jours. Celle 4e 1 669 et le lovet , en 1740, firent de 
grands ravages. Le prieur de St. Garin , en Savoie , envoya à 
Fribourg le P. profés Chastenaud pour faire toucher au bétail les 
reliques du grand saint. L'Ktat en délivra un témoignage ao dit 
père. En 1772, le curé Limperger composa un recueil de recettes 
pour Tart vétérinaire. 

Chose remarquable , certaines industries étaient mieux cullivées 
qu'aujourd'hui. La peinture avait sa confrérie. C'était celle de St 
Luc, à qui, en 1654, on imposa l'obligation de reconnaître le 
peintre Champagne ^. Il y avait encore, en 1700, un peintre sor 
verre , nommé Buocber. Vers le milieu du siècle passé , un peiatre 
estimé, que nous avons encore connu, et mort dans la misère, 
Godfried Locher, autrichien, obtint le droit de bourgeoisie, en 
échange du tableau qu'il fit pour le mattre-autel de la collégiale. 
En 1771, on lui permit de nettoyer les plaques de cuivre du plan 
de Fribourg et de la bataille de Môrat, gravé par Martini et 4'eo 
tirer quelques exemplaires. 

Vers la même époque, Pierre Villaumel, de Payerne, exéeota 
une carte géométrique du canton de Fribourg, ^et David fleroli- 
berger, de Zurich, dédia à TËtat sa topographie de la Suisse. 

En 1772, le graveur Pfenninger s'ofirit à graver les quatre pers- 
pectives de la ville de Fribourg queMr.Vonderweid avait prëseo- 

^ Il était du reste défendu aax abbayes d'accorder aax étrangers une patealc 
d*eiLercice , à moins quMIs ne fussent naturalisés. ^ 
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téeB à messeigneurs, et qu'ob voit encore aujourd'hui à la chancel- 
lerie, au bureau des finances* 

Od donn^ à Yonderweid une gratification de cinquante louis. 

La fabrication des draps, si florissante au 15* et 16' siècle, était 
complélement déchue. Il existait toutefois une fabrique de ce 
geore, dite de. St. Martin, vers le milieu du siècle passé. 

Les tanneries expiraient aussi. On en trouve cependant encore 
les produits frappés d'un péage par la ville de Brugg, en 1658. 

En 1713, Laurent Marchand, natif de Lyon, obtint Taulorisa- 
tioQ d'établir une fabrique d'étoffes à la Grenette, et Camelique une 
fabrique de faïence au Sauvage. Qnarante-3ix ans plus tard, le 
peintre Sidler introduisait à Fribourg Fart de tisser le lin et le co- 
lon. 

En 1 762, le gouvernement prêta huit mille écus à Joseph Cha- 
palley et à Laurent Delpech pour établir une manufacture de lin 
et une blanchisserie à Marly. 

En 1754» on octroya à Claude Burdel, d'Ante (diocèse de 
Lyon), un privilège pour la fabrication des cartes. 

L'horloger Gillerd, de Bulle, avait acquis une certaine célé- 
brité au commencement du 18^ siècle. L'horloge de Jaquemart, 
qui va incessamment disparaître avec sa tour, ayant beaucoup 
souffert d'un incendie le 5 Juillet 1714, ce fut Gillerd qui se char- 
gea d'en confectionner une neuve, aussi bonne que la préeéden(«, 
pour la somme de cinquante-cinq pistoles (neuf cents fféd.); mais 
/'ouvrage se prolongea jusqu'en 1723 et coûta quatre-vingts louis. 
On céda en outre au maître horloger la ferrure de l'ancienne hor- 
loge *. 

Les maîtrises exerçaient toujours une jalouse vigilance sur les 

' Noos ayons encore vu \e soleil de ce cadran tourner les yeux et tirer la langue 
à chaque oscillation du pendule. Ce mécanisme ingénieux fut détruit , parce qu^il 
effrayait quelques personnes du sexe. 

16 
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ouvriers étrangers au cantoD, Na) n'était déclaré maître dans une 
industrie quelconque » qu'il n'eût produit un échantillon satisfaisant 
de son savoir-faire ^. 

En 1775, on inquiéta jusqu'aux ouvriers bernois, qui répa- 
raient Téglise de Bœsingen, dont Berne, comme on saiT, a la col- 
lature. 

L'attention des industriels s'était fixée depuis longtemps sur le 
produit des mines, dont ils appréciaient la valeur. 

La carrière de pierres à meules, à Everdes, fut déjà exploitée 
en 1643. 

En 1669, on signala un minerai argentifère, à Yvonan, bail- 
liage deGranson, et, en 1680, une source salée prés de Semsales. 
On chargea de dégager cette dernière Pierre Ruchet, d'Aigle. 

En 1707, on permit à François Chambellan, de Ponfarlier, de 
rechercher des mines dans le canton. 

L'avoyer Heid et son frère ob tin rente en 1711» un privilège 
d'exploiter, pendant 10 ans, la houille qu'ils avaient découverte 
entre Montet et Aumont, sous réserve que, ce terme expiré» le 
tiers du produit reviendrait à l'Etat. Le générai Diesbach fut au- 
torisé, en 1725, à continuer cette exploitation. 

Déjà précédemment on avait permis à Barras d'exploiter une 
carrière de gypse près de Schwarzenbourg, et à Melchior Bâcher, 
du Tyrol , le minerai de plomb découvert par lui. 

Jacques Féguely, ancien bailli, et son fils, le conseiller, obtia- 
rent la permission de rechercher les métaux (1725), sous condi- 
tion de payer cent écus au fisc , pendant 50 ans , après les trois 
premières années. 

' La famille Knenlin possède encore Taiguiére en coiTre ronge , confectionnée 
par le chaudronnier Jacques Kuenlin , en 1607. Elle deyait aUester son savoir-faire. 
C'est un travail remarquable , portant Tépigraphe : 

Wer kans machen iberall 

Das einem ieden woU gefall. 
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En 1754, on permit à Nie. Borner de rechercher uae seorce 
salée prés de Châtel. 

Oo trouve, en 1730, une défense faite aux RR. PP. Bechler 
et d'Erinés d'exploiter des mines de fer sur le Moléson et les Tra- 
verses, 'sans la permission du banneret Rejnold» propriétaire» Le 
premier représenta alors, en invoquant à l'appui le témoignage 
d'Antoine Bentz, mineur de Sehwetz enTyrol, qu'il avait déjà 
exploité plus de douze mille quintaux de fer* Il offrit ce trésor à 
messeigneurs, contre indemnité, en demandant la permission de 
continuer. 

En 1732, on découvrit un gisement de soufre et de nitre dans 
la Gruyère t des indices de sel à Semsales, et à Neirivue une mine 
de soufre et de vitriol. Le premier fut .exploité par l'ingénieur 
Storm. 

On chercha également à tirer parti d'une source salée, à Plan- 
fayon (1764) et d'une source minérale près de Neirivue, d'une 
exploitation de tuf dans la paroisse de Guin (1766), d'une autre 
prés deCaty (1732) et d'une 3*"% en 1760, dans le bailliage de 
Schwarzenbourg, au lieu dit bey dem langen Eywald. 

Il parait qu'une spéculation , nuisible au canton , se pratiquait 
déjà sur les bois, et qu'on fut obligé, en 1721, d'en défendre l'ex- 
portation. 

En 1768, l'imprimeur Haut et C'^ sollicitèrent un brevet pour 
Texploitation du mercure. 

r 

La même année , on donna des encouragements à l'abbé Cor- 
boz, de la Tour, pour la fabrication de tonneaux destinés au 
transport des fromages* 

L'année suivante., six Romanens , de Sorens , et deux Tissot, de 
Rueyres-Treyfayes, allèrent établir une laiterie à Paris. 

Une demoiselle Marianae cultivait, à Fribourg, les vers à soie, 
en 1777. 
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Jean Maillet, habittot à Vaulruz, obtint, en 1715» la permis- 
sion de construire un artifice solide et permanent pour faire 
abondante et bonne farine. 

L'industrie des fromages ëtait considérable. Pour prévenir les 
fraudes et conserver à Tétranger la réputation de cette denrée, on 
prescrivit, en 1735, aux marchands de fromages, de les faire pe- 
ser à la douane, sous peine de confiscation. Le paiement devait se 
faire en grosses espèces d'or et d'argent , et le prix devait être 
fixé d'avance. 

Les chiffres suivants donnent une idée du prix des denrées : 

Le vin de Bourgogne, qui, en 1704, ne coûtait encore que sU 
cruches le pot, doubla bientôt de prix. Une-livre de brochet était 
taxée quatre batz <, la livre de beurre dix cruches (1741), la livre 
de grosses truites quatorze cruches. On paya, en 1700, quarante- 
huit liv. dix mains de papier bleu et deux mains de papier foo- 
geant. 

Alors étaient de cours les espèces suivantes : 

En or : louis vieux et pistoles d'Espagne, à 128 bz.; louis ao 
soleil et au poupon, à 155 batz; louis à la croix de Malte et aux 
deux LL., à 188 batz; louis^ au quatre écussons, valant 232 
batz et demi; pistoles d'Italie, à 120 batz; de Gènes, à 122; 
ducats de 68 batz. 

En argent : écus patagons de 32 batz ; écus de France de 34 
batz ; philippes de 35 batz ; ducatons de 48 bàtz ; de batz de 
toute espèce, etc. 

Le monnayeur Conrad fut autorisé, en 1656, à battre des du- 
cats. 11 en existait déjà depuis l'osa, avec la croix d'un côté, sur 
le revers St. Nicolas. 

< C'est le prix d'à présent. 
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Il circulait aossi des dickis» soit demi-écas. Toutes les mon- 
naies cantooales représentaient soit les trois toars , soit St. Nico- 
las, crosse, mitre, et tenant d'ane main trois pains, avec l'exergfae : 
S. NicolauSj monetajriburgensis. 

£Ql6t3,ODfrappades monnaies de billon carrées, avec la croix, 
les trois tours, l'aigle et St. Nicolas. Elles valaient demi-batz. 
Fribourg avait aussi des croches de trés-maavais aloi. Berne s'en 
plaignit et les décria. On lui écrivit empjindlich , aber ma^ 
nierlich (1715). Le jeune Galiey, de Friboorg, fut nommé 
monnayeur, en 1735. 

£n 1712, on construisit, ep l'Auge, une maison pour l'imprime- 
rie de LL.EE. C'était alors Innocent-Théodore Haut, de Lnceroe, 
qu on venait de recevoir au nombre des bourgeois de Fribourg. Il 
saccédait à son beau-père Jean-Jacques Quenz. Il imprimait en- 
tr autres les almanachs officiels pour lesqqels il recevait du gou- 
vernement une rétribution de deux louis. Cet usage avait été intro- 
<lait, en 1671, par l'imprimeur David Irbisch, qui avait été reçu 
aux mêmes conditions que Darbelley. 

Ues presses fribourgeoises sortirent successivement la vie du 
P« Canisius par Dorigny (1705)*; l'ouvrage du jésuite Hugo 
contre les huguenots (1650); le Hercules catholicus ^ par le vi- 
caire-généràl Schueler. On fit corriger et publier une seconde 
cdaion de l'ouvrage intitulé : r abomination du calvinisme y par 
Kouvray 2. L'auteur, qui avait femme et enfants, fut nommé cha- 
pelain àÀllalens, en 1650. 

Darbelley imprima, en 1641, VHymenœus sacer de Boccard, 
en Thoûneor de l'avoyer Eônig. 

En 1769, Béat-JL.Quis Piller, fils du pâtissier, obtint un passe- 
P<>rtel un louis^pour.aller dans l'étranger faire son apprentissage 
ypographique. Il fut en même temps reçu bourgeois. 

On fit à Tauteur' une g^ralificatioo de 20. species doublonea. — 2 Voyez 2* 
P«"»o , page 337, Nol. 4. 
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Oo créa an censeur » et il fut défendu de rien, publier sans son 
approbation (1676). On peut à juste titre appliquer au gouverne^ 
ment de Fribourg ces mots de Stapfer, cités par Fetscherin : 
« jamais régence ne fut plus antipathique à toute espèce de pu- 
» blicitéet même de critique bienveillante, que ne s'est montrée 
9 jusqu'à la fin la régence bernoise; » à Fribourg, on renchéris-^ 
sait encore, parce qu'aux scrupules politiques se mêlait l'intolé- 
rance jésuitique. 

On défendit à l'imprimeur Haut de réimprimer le catéchisme 
de Besançon, dont les doctrines gallicanes contrastaient trop avec 
celles du catéchisme ultramootain du P. Canisius. En 1762, Fim- 
primeur du gouvernement obtint le privilège exclusif d'imprimer 
le catéchisme à l'usage du diocèse. 

On surveillait aussi la presse étrangère i. L'apparition du sup- 
plément au dictionnaire de Leu excita le mécontentement de mes* 
seigneurs, au plus haut degré , à èause des détails peu honorables 
que renferment sur leur compte les deux premières parties. Ils de- 
mandèrent à Zurich que l'auteur fût sommé de déclarer de qui il 
les tenait. * 

* 

En 1733, on brûla de mauvais livres saisis sur J.-Fs. Parât, 
de Porrentruy , et on arrêta le colporteur. 

En 1768, un rapport fut fait à l'autorité concernant une bro- 
chlore intitulée : Sermon sur la tolérance prèchée à Bâie, au jour 
du nouvel-an , 1 768 , par Josias Rossettà. 

La censure mit à l'index : les œuvres de Molinos^ le Mer^ 
cure historique j les al manachs de BernCy les lettres juh^es^ 
les aventures de Vautre monde ^ T espion chinois^ le dity 

* La bnlle da 16 FéTrier ayait déjà mis à Tindex les deax ouTrag:es saiyanls : P 
Selecta historiœ ecclesiasticœ capila et in loca ejusdeni insi^nia disstrtaliones^his- 
toricœ, çhronologicœ , criticœ^ dogmaticœ ^> auctore R, P. fralre Natal» i^ 
Aîexandro ordlnis prœdicatoram , etc. Parisiis ad coronam auream, 1686 vof^ 
privilegîo régis christianissimi. •» 2^ Histoire da pontificat de Grégoire le Gna^ 
par M. Maimbourg. Paris , chez Claude Barbin , 1686. 



\ 



CHAPITBB YIII. 247 

tionnaire philosophique ^ Van 2240 de Mercier ^ Vhermite^ 
les lettres de la montagne^ Vhistoiref philosophique et po^ 
litique deà établissements dans les deux Indes ^ la brochure 
intitulée : Conclave» drama per musico (1775), la Thérèse 
philosophe (1779); ce dernier ouvrage fut brûlé publiquement 
par le bourreau. . .> 

En 1788, le journal de Lausanne N""! s'étant permis de ceti* 
,8urer l'administration de la justice fribourgeoise , le gouvernement 
requit de celui de Berne , qu'à l'avenir ce journal ne s'occuperait 
plus do gouvernement de Fribourg. 

En 1790, la feuille d'ai^is elle-même fut soumise à la cen- 
sure *. 

L'instruction publique subissait la double influence du clergé et 
de Taristocratie, qui ne lui permettaient ni de pénétrer dans les 
régions inférieures, ni d'atteindre un degré de pecfiei^tion nuisible 
à ces deux castes. 

Les écoles de la campagne étaient nulles 2, et que dire de celles 
de la ville? On trouve, en 1660, Baithasar Egger, maître d'école 
en l'Auge. Son traitement consistait en une coupe de froment par 
trimestre. Il retirait en outre demi-batz par semaine de chaque 
enfant. Il y avait aussi une école de filles. La maîtresse recevait 
on sac de grain par an et dix batz par semaine. 

A Egger succéda Jean Goberstéin. Il y avait encore une école de 
filles à la Neuveville, dans la maison de Jacques Daguet, péagcr de 
la Singine, que le gouvernement louait pour dix et demi écus-bons. 

Dans la ville haute, l'école des garçons compta successivement 
parmi ses maîtres Constable de Constance, le notaire Sidicr, Thur- 
ler , André Berguin et son frère 3 (1764), etc. Ils enseignaient en 

^ Nous avons sons les yeux un exemplaire de cette feuille in-folio , impriince en 
1738 et contenant aussi des nouvelles politiques. — ^ Voir Thistoire de Tiustruc- 
lion primaire dans le canton de Fribourg , par le D' B. — ^ On les gratifia de la 
boargeoisie. La femme de l'on d'eux ayant été condamnée aa Schallenwerk , eu 
1770, son mari demanda un passeport pour émigrer. 
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français. Oo songea aussi à établir aoe école allemande. En attah 
dant, les cordeliers furent chargés d'enseigner cette langue (169^ i 
On voit ici le perpétuel flux et reflux de deux idiomes nationam» 
et le romand l'emporter, malgré tous les efforts pour faire prédo^ 
miner le germanique* En 1671, maître Melchior Ërnst, ducan-* 
ton deBâIe, catholisé, donnait des leçons de grammaire et de 
rhétorique allemande. En 1657, on permit à Rosius, deBieoiie, 
d'enseigner les mathématiques à quelques patriciens. En 1681, il 
fut décidé que la capitale n'aurait que deux maîtres d'école. Oo 
trouve dans le manual de 1738, sous date du 20 Décembre, ceUi 
étrange décision : « Ordre à tous les Seigneurs bannerets de ufr 
» tolérer aucun maître d'école sur le territoire du canton, soit dam 

a t 

» la capitale , soit dans les vingt-quatre paroisses i. » Deux M 
plus tard, on retrouve pourtant en l'Auge le maître d'écote 
Chappuis. 

La chambre des écoles ne fut organisée qu'en 1783* 

Autant l'instruction primaire était négligée, autant vo«ail-oi 
de sollicitude au collège, cette bastille de l'ultrampotanisme, oi 
le bon sens et la raison devaient s'absorber dans la doctrine 
privilège et sous le principe d'autorité. Les hautes classes 
furent introduites qu'au commencement du 18'' siècle. La cb; 
de philosophie y fut ouverte en 1707. Les aspirants au bonnet 
docteur dédiaient leurs thèses i messeigneurs qui, fatigués enl 
de ces dédicaces plus ou moins coûteuses, les interdirent en 17J 

En 1762, fut construite sur la halle aux vins, devant Jaquei 
l'académie, où s'ouvrit ensuite l'école de droit (1774). C'est 
haut du balcon de cet édifice que les bacheliers défendaient h 
thèses inaugurales en public. Le baron d'Alt dit, à prppos de 
établissement : <x peut-on parler sans se faire de la bile du n 

* 

< Rien ni dans le livre des ordonnancés, ni dans le missival de ce jour , ùN 
cette défense qu*on prendrait plotât pour un ukase russe , que pour une loi i 
blicaine. 
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On avait fix6 le nombre des chiens que les bouchers poavaient 
garder. Ces industriels devaient aussi porter à la boucherie la peau 
et les cornes, ou la tète avec les cornes des animaux tués, et ne 
pqovaient les emporter qu'après l'inspection de la viande. 

On tuait les cochons dans la rue, et cet usage dégoàtant sob- 
sistax^'usqu'à. nos jours. Cette viande était une grande ressource 
pour tpu^Ws ménages. Les riches en faisaient une ample provi- 
sion, ce qui en fit hausser le prix^ au point qu'en 1745 il fallut 
défendre de tuer plus d'un cochon par ménage. 

Toute insufflation des veaux et moutons pour en boursoufler les 
membranes fut interdite, ainsi que l'abattage des veaux trop jeunes. 

L'état déplorable de Tinstruction publique devait favoriser sin- 
gulièrement les idées et les pratiques superstitieuses. Aussi cette 
flamme homicide, qui, au 17* siècle surtout, dévora des milliers 
de victimes, s'éleva encore de temps à autre dans le siècle suivant 
du bûcher des sorcières. 

Jean Favre, fils du isorcier exécuté à Echarlens, et marqué 
lui-même au front et à la jambe , fut mis au secret et instruit par 
les PP. jésuites; car il est déjà assez grand, dit le protocole. 

En 1724 y on refit à nedf le char qui traînait les sorcières ao 
supplice, et tous les ouvriers de Fribourg furent obligés d'y mettre 
la main. L'une des dernières victimes avant Catillon fut Marie 
Corrupt,'de Charmey, en 1721. Cette pauvre veuve , déjà sep- 
tuagénaire, accusée d'avoir jeté un sort sur la vache de Louis 
Mossu , du dit lieu , fut dépouillée, rasée , visitée et mise à la tor- 
ture. Elle mourut dans les tourments. Le bailli de Corbières s'était 
plaint du mauvais état dès chevalets et de Timpéritie des bourreaix* 

Le procès de Catherine Repond, alias Catillon , a été publiien 
partie dans X Emulation^ en partie dans les archives de la &>- 
ciété d'histoire du canton de Fribourg (4^ cahier) ; mais il a'j 
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est pas fait meotion d'ooe circoostance relatée dans la feuille d'avis 
de Berne, de 1731 , en ces termes, «oqs la rubrique r Fribourg. 

« Une femme, âgée de 44 ans, native de Corbiéres^, a été ici 
pendue et après brûlée. Elle est accusée de sorcellerie, et elle 
doit avoir confessé plusieurs choses à la torture et afin qu'elle ne 
pût ensorceler ou enchanter personne en chemin , on la mena sur 
la place de l'exécution par derrière et les yeux bandés. » 

Aone-Marie Schorderet, née Perrin, fut également accusée de 
sorcellerie par Joseph Gillierd , qui prétendait qu'au moment où 
elle lui avait offert ua verre d'eau, celle-ci avait commencé à bouil- 
lonner avec une telle force qu'il semblait que c'était des fusées. Plus 
heureuse que la Corrupt, cette prévenue échappa à la mort. 

Le jeune Huber, enfermé pour nous ne savons quel délit, par- 
vint à bris^er ses fers, par l'effet, dit-il, de quelques prières. On 
aima mieux y voir du sortilège (passauer Kunst) ; car, dit le pro- 
tocole du 4 Avril 1653, il eût fallu une prière bien puissante. 

On exorcisait ceux qui tombaient du haut mal. On donna douze 
liv. à Gabriel Chassot, de Bussy, affligé des écrouelles, pour aller 
à Paris se faire toucher par le roi (1666). 

Une épizootie ayant atteint, en 1694, la race chevaline, on ac- 
cepta avec reconnaissance l'offre d^un prêtre savoyard de toucher 
les chevaux avec la clé de St. Garin , soit pour les préserver, soit 
pour les guérir, comme cela s'était déjà pratiqué pour le bétail à 
corpes, en 1669. 

En 1656, les commoniers de Bulle prièrent le gouvernement 
de demander au Pape ses bons offices pour la lde<«truction des vers 
si nuisibles aux récoltes. On a vu combien cette intervention était 
coûteuse. 

Un siècle plus tard (1750), la ville de Sienne se plaignit au 
gouvernement de Fribourg du curé de Planfayon, Limberger, qui 
était allé y entreprendre un exorcisme. 

^ Catherine Repond était de YiUarvolard. 
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On trouve encore, en 1771, une femme possédée. Nous avons 
vu nous-roème, au commencement de ce siècle, au Gotterooi on 
enfant qu'on disait possédé. 

Quelques années après, l'Etat s'opposa à la publication d'one 
sentence d'excommunication contre la vermine et la stérilité des 
terres, accordée par Tévéque au bailliage de Vaulruz. 

La comète de 1664, à l'instar des précédentes, inspira les plas 
vives inquiétudes, ainsi que celle de 1681. Le gouvernement or- 
donna une procession solennelle à ce sujet, défendit les bals noc- 
turnes et fit exposer le St Sacrement. <k II serait curieux , » dit le 
chanoine Fontaine , a de savoir si les habitapts de celte comète 
» eussent été aussi effrayés de voir notre terre, que nous le fûmes 
» en voyant la leur* On pourrait juger par là du différent degré 
» de culture. » 

La cabale, cette science chimérique, qui prétendait enseigner 
Tart d'enchaîner les puissances supérieures pour les faire agir sur 
le monde inférieur et produire par là des effets surnaturels , avait 
encore des adeptes. Voici ce qu'en dit un contemporain , l'homme 
qui était peut-être le plus instruit chez nous à cette époque : < La 
» cabale est une science réelle. Weissenbach , capitaine de notre 
» régiment, prenait une plume neuve, la trempait dans l'encre de 
» la main gauche, formait des points en carré pendant que l'encre 
» durait; ensuite partageait ces points en douze chambres et tirait 
» ses conséquences suivant le cours des astres et des planètes, li 
j» devina ainsi l'issue de la guerre de 1712. » ^ 

La corruption et la férocité des mœurs étaient au comble et ac- 
cusaient honteusement les deux castes réunies, qui s'étaient donné 
la mission d'instruire et d'élever. le peuple. Le |!^ays était infesté de 
brigands, surtout les environs de Bulle, où une cinquantaine d'indi- 
vidus armés se tenaient cachés dans les montagnes et les bois ( 1 666). 

' D*AU , hors d'œuvre. 
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? Oo ne parlait qu'avec effroi d'uo certain Terribilioro et de son fils, 
deux affreux assassins. 

Jamais encore les attentats contre les personnes et les propriétés 
ne furent plus fréquents K 

Eo 1697, le caveau de la chapelle de Miséricorde, récemment 
démolie, se trouva comblé par les cendres des suppliciés, et il 
fallut creuser une nouvelle fosse à côté. 

Et cependant la terrible Caroline continuait à régir la législation 
pénale et s'appliquait avec une sévérité inexorable : ce qui prouve 

^ Pierre Piecan^ , de Cheyres , ermite au Diirrenbiihl, donna un conp de conteaa 
à Keller (1724). Hugues Moret, assesseur du tribunal à Yuadens, et sa femme sont 
assassinés dans leur maison (1725). Le lieutenant Pavis est tué à la Roche. La fille 
Uldry , enceinte, est trou?ée égorgée dans son lit, à Attalèns (1713). Françoise De* 
oezet , d'Echallens » empoisonne les dames d*Arney et Duplessis , chez lesquelles 
elle était en service et s*enfuit. Joseph Moret , de Vuadens , assassina son oncle 
pour le Toler (1727). A Ghâlillon, bailliage de Font , on trouva un jour les deux 
frères Rey égorgés (1728). Deux années après, Joseph Engel, d'Eckelried , est 
également assassiné à Tauberge de Wiinncnwyl, par Jacques Scballer et son fils Jean. 
Les meurtriers furent arrêtés à Bâle et livrés. En 1770, Biaise Perrin et sa femme 
précipitent leur propre fils dans un fossé profond , secondés par le frère de la vic- 
time et les frères Braillard. L'un de ces derniers fut arrêté à Gruyères. La même 
année , Joseph Cardinaux est égorgé, la nuit, sur la route de Ghâtel. En 1742, Eli- 
sabeth Page, de Chattonaye, jeune fille de 18 ans, servante à Bertigny , médite 
depuis longtemps Tempoisonnement , par Tarsenic , d'une femme qui gêne ses 
amours , puis ne pouvant se procurer ce poison, essaye de l'étrangler. En 1765, 
Fégnely, aide-major, de Charmey, bailliage de Morat, fut assassiné par Jacques 
Dick , d'Affoitern. En 1770, deux fribourgeois tuèrent le vaudois Bonnet , de Re- 
nan , meunier au moulin des ânes , sous Villarsel. — Rôle des prisons N® 21. 
la feuille d'avis de Berne, du 21 Novembre 1731, rapporte le fait suivant : 
** L'hermite delà Madeleine (Fribourg) fut attaqué, la nuit, par six voleurs bar- 
bares, lesquels , après avoir enfoncé la porte, lui lièrent les pieds et les mains, 
le tourmentèrent cruellement et le battirent terriblement pour tirer de lui ce qu'il 
pourrait avoir d'argent et aussi pour savoir de lui quels paysans du voisinage étaient 
Ticbes, Après cela , ils lui prirent tout ce qu'il avait de meilleur. Us prirent aussi 
un levier et une hache et ainsi ils le laissèrent lié ou il était. „ 
La même feuille relate encore : 

« Il arriva au dernier marché de Fribourg (sans doute à la foire de Mai) que deux 
mendiants, qui étaient assis auprès de la porte de la ville de Fribourg, se prirent 
premièrement de paroles et après ils en vinrent aux mains. L'un d'eux n'avait qu'un 
pied et, par cette raison, il avait besoin d'une potence (béquille) , ce qui le fit aussi 
succomber. L'ammann de Blavais (Planfayon ?) les voulut séparer; mais 11 fut si 
malheureux qu'il reçut un coup à la tempe, de la béquîHe de celui qui était tombé 
et qui se défendait des mains et du pied contre son ennemi; duquel coup il mourut 
une heure après, mais le mendiant fut condamné à mort et décapité. » 

Ce fait est constaté dans le rôle des prisons N** 20. Le malheureux supplicié s'ap- 
pelait Hilaire St. Privé. 11 était deChâlons, et père de deux enfante en bas âge. 
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l'impaissance des lois répressives « quand id démoralisatioD n'est 
pas prévenue par de bonnes écoles. 

En 1697, une curieuse et cruelle procédure fut instruite contre 
quelques escrocs piémontais , qu'on appliqua, à plusieurs reprises, 
à la torture. L'un d'eux, soupçonné d'user d'artiGces magiques 
pour échapper à la douleur , fut exposé à une fumigation bénite. 

Claude Beaud , de Lussy, ayant blasphémé dans un état d'ivresse, 
fut condamné à être conduit, tête et pieds nus, la corde au eoo, 
un jour de marché, devant le portail de l'église de Romont, pour 
y demander pardon, un flambeau allumé en mains et à genoux, i 
Dieu , à la Ste Vierge et à LL. EE., puis reconduit au carcan poor 
y avoir la langue percée et les lèvres fendues. Ce cruel arrêt fat 
toutefois mitigé par le Petit Conseil (1774). 

Jean Prohin , d'Orbe, ayant été condamné , ainsi que sa femme, 
à subir le tourniquet, quoique innocemment, pour avoir mangé 
des herbes , que son beau-père avait escamotées , sans qu'ils le 
sussent , etc., prie trés-humblement vouloir exempter de subir le 
dit tourniquet sa pauvre femme affligée de maladie et que ledit 
châtiment, ordonné par la justice, ne leur soit ni à leurs parents 
aucunement reprochable , ni préjudiciable, etc.» et encore poor 
une aumône. 

Le bourreau avait toujours sa maison sur la Planche. On Tao- 
torisa à tenir un équarrisseur à ses frais, et, à cet effet, sa paie 
fut augmentée. On fit faire pour lui, à Ratisbonne, un glaive à 
deux tranchants , très-affilé et d'une longueur remarquable ^. 

La dernière potence, élevée en 1750, sur le pré de l'hôpital, fot 
inaugurée avec beaucoup de solennité. 

Plus tard (1761), on restaura aussi le carcan. Mais il fallut, par 
une ordonnance spéciale , arrêter les reproches qu'un public in- 
juste adressa pour ce fait à la maîtrise des maçons. 

' Il est aijoard'hai déposé k Tanenal. 
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Eo i 770, ie bourreau Heioy obtiot raffraochtssement de son 
fils Bartbèlemi. 

Le nombre des naissances illégitimes et des enfants exposés , à 
cette époque de dévotion, était prodigieux. Sous ce rapport, 
Tetemple venait encore des dépositaires du principe d'autorité, et 
les traces en sont encore sensibles aujourd'hui K , 

Hormis dans des cas très - rares , c'était presque toujours des 
étrangers et, pour la plupart, des garçons de métier, sur qui tom- 
bait la clame en paternité. 

Le p^ère patricien leur donnait quelques pièces d'argent, et ils 
partaient, laissant la mère et l'enfant à la charge de là commune. 

La rue des Oies était très-mal famée. On fut aussi obligé de 
supprimer l'aubergfe du Saumon, qui était un vrai lupanar (1 71 3J. 
On restitua l'ohmgeld à l'aubergiste Fontana. Le dévergondage 
avait envahi jusqu'au clocher de la collégiale. Les crieurs de nuit 
reçurent l'ordre de n'y laisser monter aucune personne du sexe. 
Plus tard même (1739), personne ne put s'y introduire sans la per- 
mission de Tavoyer ou du Kilcbmeyer, parce que messieurs les 
trompettes s'y livraient à des orgies scandaleuses. 

Au reste , pour se faire une idée du dérèglement des mœurs, au 
18^ siècle, il n^y a qu'à lire le curieux règlement, du 22 Février 
1731, contre V impureté qui fait craindre un châtiment 
uniçerseL 

Les auberges n'étaient pas moins fréquentées que de nos jours. 
Elles l'étaient même davantage à la campagne, les jours de fêtes 
et dimanches ; en ville, les jours de foire et marché. C'étaient alors 
des chants sauvages , sans harmonie, par-ci par-là une musique 
barbare, des excès de tout genre, et souvent des batteries san- 
glantes. Dès 1656, on avait défendu aux cabaretiers de faire cré- 

' Le boargmaitre Buman (1713) voulait répudier sa femme , née Lenzburger, 
pour entretenir une concubine , qu'on lui enjoignit de quitter » sous peine d*élre 
placé soQs tutelle. L'année suivante , ce digne magistrat fit banqueroute. 
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dit aux jeoDes gens et aax écoliert. Tel était le penchant universel 
pour rivrognerie , qu'on ne revient pas de sa surprise » en trouvant 
dans les règlements communaux delà Joux, un article qui abolit à 
tout jamais les cabarets (1730). 

On pourrait appliquer à Fribourg le passage cité par Fetscherio t. 
In Bern ist i^iel Vollerey und Sauf en ^ da die Fiirnembsten 
in der Stadt gemeiniglich viel Wein zu s^erkaufen haben^ 
welches Gewerbe neben dem Prefekturen^Gewerbe der 
grôste und Jûrnemste Handel in der Stadt ist (Gravisetb) 
Heutelia , p. 248. 

La police de nuit se faisait par quatre patrouilleurs uniformes. 

On a dévoilé tout récemment les fraudes financières commises 
par le patriciat bernois ^. Il serait également curieux de faire des 
recherches sur certaines valeurs placées par le gouvernement de 
Fribourg, de remonter à Torigine de ces placements, et de savoir 
qui est resté le détenteur de ces sommes, par exemple des soixante 
mille francs de France, prêtés, en 1762, à Tabbé de Citeaux, da 
capital placé en Bavière, en 1776, au profit de la bibliothèque da 
collège , etc. 

On avait prêté des sommes immenses à la banque de Leipsick, 
à la chambre de charité à Neuchâtel, Lyon, à l'abbaye de Fi- 
scbingen, en Thurgovie,et ailleurs. En 1780,onprèta 300000 frs. 
aux Etats de Bourgogne, au 5 ^o ^* Que sont devenus les capitaot 
de la Chambre économique fondée en 1749, lesquels en 1786 
s'élevaient à la somme de 500000 écus-bons ^ ? 

La haute société cultivait les beaux arts et s'amusait en carnaval 
par des bals, des concerts et des comédies, dont TexécutioD ne 

* Erœfnungsrede gehalten in der hehetischen GeseUschaft zti Langenthal, 
den Ziten Mai i843. ~ s Déjà une lettre adressée à Haller, en Mars 1740, dit : 
M. de W., d*U. , a fait ane action pendable , si on pendait gens de sa coodilioB* 
Vous aurez sans doate déjà appris de quelle façon il abnsa du grand sceau de TEUtt 
en attrapant , par ce moyen , un Bâiois pour une somme très - considérable. Ma- 
nuscrit de la bibliothéqne de Berne. Gomp. Helv. 1 — 420 et 421 . — 3 Cbrooiqae 
manuscrite de Gastella, pag. 144. — ^ Ibid. — Mémoires de Diesbach. 
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manquait ni de verve, ni de goût, reflétant avec succès celle civili* 
sation Pompadour, à laquelle nos officiers patricieqs , au service 
de France , s'initiaient si facilement i. 

Les aventuriers de tout genre avaient beau jeu. Il faut compter 
dans ce nombre cette dame mystérieuse, qui s'était établie à Dom* 
pierre, en 1711, sous le nom de comtesse de St. Michel, et que 
la police ne tarda pas à chasser du pays. En 1728, un soi-disant 
Prince du Liban, nommé Sidi Habaisci Spada, arriva à Fribourg. 
Mr. Gross fut chargé de lui procurer une chaise à porteurs,. deux 
chevaux pour ses gens. On le défraya à l'auberge et on lui donna 
six mirlitons et un passeport pour Berne ^. 

Deux Françaises , se nommant les dames Castan , vinrent un 
jour de Berne s'établir chez un particulier de Fribourg. C'était 
aa mois d'Avril 1712. On ne tarda pas à être avisé par le marquis 
deTessé, que ces deux dames, la mère et la fille, étaient fugi- 
tives, qu'elles s'étaient évadées de Berne, pour se soustraire à un 
procès qui leur était intenté par le marquis, en réclamation d'une 
somme de quatre cent mille livres que lui devait M. Castan. Le 
marquis demandait leur arrestation, et que tout ce qu'elles empor- 
taient fût placé sous séquestre. 

Castan était banquier à Lyon et avait été condamné à payer au 
marquis la somme susdite. Mais il se réfugia à Berne, y fut bien- 
tôt arrêté , s'échappa encore et fut arrêté une seconde fois à 
Avenches. 

Le procès s'engagea dès-lors sur nouveaux frais à Fribourg. 

* Au 7® concert, exécute le 20 Février 1778, chantèrent mesdemoiselles de Pen- 
sier', Gady, Wild , de Villariaz , de Maillardoz , Mr. d'Epinay et ies sieurs Ghâtiilon 
et Ufliolz , musiciens «irangers , indispensables à l'exécution cl cependant n'y figu- 
rant que comme des machines. Le programme du concert sortait des presses de 
B.-L. Piller et se distinguait par Ja beauté do papier et des caractères. — 3 pn 
trouve encore une annonce imprimée, ainsi conçue : La vertu particulière et admi- 
rable du baume de Vénus ^ tiré du laboratoire du Grand Sultan f disposé et fait 
par moi seul , qui m'appelle Antonio Camillo Mari il Turchetto , logé à Vabbaye 
des Marchands à Fribourg. Cet aventurier est mort à ThOpital de Fribourg , dans 
la inisére , vers 1840. 

17 
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Le eoioMSMif è Pérfèf fl , tf^ot il a déjà été foit ikienfioD , pUidait 
font TjflÀfii 4 lé «hàtélatè HhA^Kd pour les dafmes Castaù. L'am- 
bassadeur Du Luc avait vivement recommandé te marquis, son 
parent» 

En attendant , les dames avaient été consignées au cabaret du 
'ChevàPblanc , lefùrs peirsottkies ei leurs effets visités, leur argent, 
consi^afùt en cinq cent vingt écus , avait été déposé cbez l'avoyer, 
en cautionnement. Déut sentinelles furent placées à leur porte et 
4 leurs frais poiïr ne les laisser communiquer avec qui que ce Tôt. 

Plus tard, l'argent leur fut renda, la consigne levée , et il kor 
fut permis de circuler librement dans la ville. Mais, à la demande 
de Berne et dû marquis, des ordres furent donnés pour Tarresta- 
tion du sieut Castan qU'bn né savait pas encore détenu à Aveoches. 

La procédure se compliqua d'incidents plus ou mrâis étrangers 
au fond. M*"' Castan produisit un contrat de mariage , dont le 
marquis demandait l'annulation , en raison d'un billet fue celte 
dame refusait d'exhiber et contenant une clause invalidante. Il ré- 
clamait aussi des lettres soustraites et interceptées par elle. Trcooipi 
par son avocat Périard , le marquis vint lui-même à PliVevrg 
plaider sa cause et demanda quatre louis d'or par jour pour dé- 
pens et missions. Il insistait aussi pour que M"** Castan filtt resser- 
rée comme auparavant à ses propres frais. 

Le Petit Conseil décida que M*"*" Castan restituerait 4es lettres 
interceptées, payerait les frais en résultant et garderait encore les 
arrêts en ville. 

M'"'' Castan exposa qu'arrêtée à Fribourg, sans savoir pourqooi, 
se trouvaîQft "sans crédit, safns adiià,^tas argent, tanJlis qoe Mr.Tessé 
informait librement contre elle, depuis fierne^ «v^ail besoin de^ 
liberté pour se dé&ndre ; qu'au surplus elle n'avaitpu encore obtenir 
copie de la liste exorbitante de firats, réctatttée par la partie ad- 
verée. On lui permit de faire modérer cette liste ; qumit «aux arrêts» 
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iik ne porenl $tre levés eft ftèsenee do mariiiiis. (hi assi^aà c^e* 
kii*ci un ierine de qoinze jonvs pour joslifieT' son opposition à là 
levée des arrêts. 

Les bannerets éccasèrent lés dames Gastan d'avoir tenté de cor- 
rompre la fille Heister du CberaUbiancy poar qu'elle gardât le 
silence sur riaterception des lettres et les aidât à s'évader. Après 
la modèratioD, la Uste de frais s'élevak encore à deux cent vingt 

iéCQS. 

M"*' Gastân parvint à obtenir du Grand Gonseil de Berne un 
sauf-conduit pour y aier'teraitaer les affaires de son mari. Elle 
produisit même un acte du Petit GoBseX « duquel il paraissait ré* 
sulter que ni elloi ni sa.fiÙe n'avaient été détenues dans le cantoa 
de Berae. 

On lui permit de partir, moyennant Faequittement des deux 
cenA vingt écos à Mr. :de Tessé et autres dettes particulières, ou 
cautionnement bastant* 

Comment ces dames se rendirent-elles à Berne ? Qu'y firent- 
elles ? Pourquoi revinrént-éUes dans le canton? Rien dans les pro- 
tocoles du Gonseil ne l'explique. Elles se retrouvent inopinément 
chez le curé de Bôsingen, Schleich, au mois de Janvier 1713. 
Alors le châtelain Tburiin demande l'autorisation de faire surveil- 
ler et arrêter même au besoin M'"*" Gastan, contre laquelle il avait 
des prétentions, parce qu'il craignait qu'elle ne s'évadât. Ge qui 
lui fut accordé à ses frais. 

Autre ckangement de «céjDe. Ce .méaie marquis de Tessé , na-- 
guères peraéeuteor «cbairné de li"^^ 'Casitan , reparaît tomme son 
gendre et, qui mieexfost, son ptotèctoor. Il se plaint de là bruta^té 
do4îuré $cbleieh,>qiii ifait surveiller ces dames par douze bomn^es^ 
après a'étre empatté de lèurs^ardes, et menace de les livrer à 
leurs «onemis. Le curé s'excuse :fior ce qu'elles ont tenté de s'éVa- 
dei^saos pay^r« Le gouvernement désappreuve'la conduite du curé, 
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6D?oie sor les lieux M. Caiteiia, baBseret de Sehret, aC le gm4- 
iaatier Grost, pour accommoder les parties el «aMBer lesplo- 
gnaots à Fribourg , comme ils le demandaient 

Noaveaus acteurs. Sons date du 12 Février de la niéme année, 
Mr. le gouverneur d'ABiry réclame de H"* Castan racqu'ittemeot 
des créances qui lui ont été cessionnées i lui , d'Affry« par le châ- 
telain Tburlin. Le marquis de Tessé demande terme pour sa belle- 
mère. On raccorde, mais avec menace de surveillance à ses frais, 
si la prévenue se permet quelque tentative d'évasion. 

Le 2 Mars , Mr. Miloc , conseiller de Lausanne , tant en mo 
nom* pour N. Guyot, valet de Mr. le marquis de Tessé, que ceane 
avocat du dit marquis et de H""" Castan « demande la levée des 
arrêts imposés à cette dame et la restitution des bardes du marqois 
afin qu'il poisse se rendre à Soleore. Accordé, après dettes payées. 

Là finit cet épisode romanesque, dont nous eussions épargné les 
détails à nos lecteurs, si des événements plus graves étaient venus 
occuper l'avant-scène de cette période. 

Nous empruntons ici au baron d'Alt le récit d*one antre bîstoire, 
qui n'est pas plus édifiante , arrivée en 1 739. 

Deux Français, un monsieur et une dame, étaient venos, i 
Tépoque des vendanges, s'établir momentanément à Morat, l'une 
encore jeune, sous le nom de comtesse de Melun , l'autre déjà âgé, 
sous celui d'abbé de Lescar. Ils ne tardèrent pas à se lier avec les 
voisins. Mr. le prévôt Ammann se trouvait alors à Praz en Vuilly* 
et Mr. de Reynold à Grossier , où il fit connaissance de l'abbé qai 
y était venu d'abord seul pour entendre la messe. Reynold l'invita 
à dtner, et, le dimancbe suivant, la comtesse étant aussi venoeà 
Ja messe, reçut la même invitation. Ce fut là que Mr. le prévôt fit 
la connaissance des deux étrangers qui l'eurent bientôt séduit par 
la grâce de leurs manières et le charme de leurs discours. On 
passa la nuit à table, au jeu. Mr. le prévôt engagea, à son toofi 
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• 

M*^" de Meiun i venir se loger chez lai, à Friboarg, ce qu'elle 
accepta sans façon, fiile y arriTta 4an» ta HUére dé Mr. de Réynoid, 
le 5 Novembre i7S9^, el descendit chez le prév6t, soi-disant pour 
le temps de la foire seulement. Elle avait avec elle deut valets, 
dont l'uB, qm était du Landeron , s'appelait Bracheton. Cet homme 
commit des indiscrétions, et l'on sqt bientôt que M'"'' s'était sauvée 
de France, et que les autorités de ce pays étaient à sa poursuite. 
Où apprit aussi que, pendant son séjour à St. Aubin, principànté 
de Neuchàtel , elle avait mené une vie scandaleuse. 

Soit que Mr. Ammann l'ignorât, ou qu'il ne voulût pas y croire, 
toujours es^ilqull s'empressa de faire à ses hôtes les honneurs de 
sa maison et de composer à l'aimable comtesse une espèce de cour, 
où les dames Ammann et Grossier assistaient avec le plus d'assi- 
duité , et qui attirait à ses soirées une brillante jeunesse, heureuse 

r I 

de pouvoir y suivre les modes de la grande capitale. On dînait à 
4, 5, 6 heures du soir. On restait à table jusque fort avant dans la 
nuit. On jouait ensuite jusqu'au jour, puis on se couchait, chan- 
geant ainsi le jour en nuit, et celie-ct eo jour. Le prévôt céda même 
à Tabbé sa chambre à coucher et se conGna dans une pièce du 3^ 
On dansait aussi, cela va sans dire. Alors I^r. de Lescar, jetant la 
soutane , endossait l'uniforme du jeune Techtermaun , officier en 
semestre. Les dimanches et fêtes , madame se levait de meilleure 
heure, pour assister à une messe basse que Mr. Wuiileret, secré- 
taire du prévôt, disait dans la chapelle du cimetière, à une heure 
et trois quarts après midi. Le grand-vicaire Boccard, à qui l'abbé 
ne s'était jamais présenté, vint s'en plaindre à Tavoyer d'Alt et dé- 
puta au prévôt Mr. Wuiileret, secrétaire épiscopal ^ auquel il fut 
répondu assez brusquement. Mr. Delatinna, directeur du séminaire, 
député pour le même objet, n'eut pas plus de succès. Toutefois, 
l'abbé jugea à propos de se présenter à l'évêque, à sa maison de 
campagne» 

< Ce Woilleret fat désigné, en 1741, pour prêcher à Einsiedlen le jour de la 
dédicace. 
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« J'ai loajours remarcfiié « j» éil à ce 9a|et le baron d'AU i » 
» les gens d'église ne se pardonnent jamais et qne , sons prétexte 
» de zèle religieur^ de serment fait à leur eoavent , à leur dignité, 
» a leur caractère^ ils entreprennent et soutiennent avec vivacité 
» et violence tout ce qui leur paraît mériter leur protectteo, qoi 
» flatte ietgr intérêt, ou qui nourrit leur inclination de se mêler de 
» toutes les affaires, qui, bien souvent, n'ont aucun rapport nia 
n leur profession , ni à leur antorité. Mais il faut qu'ils aient part 
» à la république. Ils font tant qu'ils j entrent, ou par la porte< oo 
» par la fenêtre. Les mondains n'ont pas assez d'esprit pour les eo 
]i empêclier, ou ont été jusqu'à présent trop malheureux peur sa- 
» voir trouver les moyens de se garantir de ce joug ecclésiastique. » 

Mr. Reynold et Mr. Âmmann , ancien bailli de Yuissens , pré- 
sentèrent l'abbé aux avoyers. C'était lîn beau sexagénaire, aax 
cheveux blancs. Il prétendit que les parents de la comtesse la lai 
avaient confiée, dans la vue d'un mariage souhaité par feu son père, 
commandant pour le roi en la ville d'Âbbeville ; mais la dame y 
répugnait, parce que le prétendant était aveugle, et qu'elle avait 
quitté la France pour échappei* aux persécutions des familles 
Rohan, Epinay et Richebourg; qu'il espérait toutefois vaincre sa 
répugnance. L'abbé se dit encore aumônier du roi de Pologne et 
porteur d'uti passeport français pour quatre mois. 

Il résulta des informations prises à Paris, que la dame était bien 
de la maison de Melun , veuve du comte de Melun , mort commaa* 
dant à Abbeville , mais qu'elle avait eu une intrigue avec on épi- 
cier, dont les suites se racontaient à l'oreille; que c'était une riche 
héritière, mais perdue de mœurs , qu'elle s'était sauvée avec Bra- 
cheton ,. son amoureux ; que l'abbé avait été chanoine à Bordeaux, 
mais renvoyé. 

Bientôt on vit arriver à Fribourg l'amant dédaigné. C'était un vi- 
comte de Melun-Maupertuis, qui n'avait pas renoncé à tout espoir de 
succès. On lui contestait une origine pur sang. Il n'était en effet 



qa'an bâtard de t'archevéqae de Bordeaux et d'we d^mQiMIe de 
Tiaocré. 

La dignité de Thistoire ne doos permet pas de raconter tons les 
détails de cet épisode , qni n'est cepe^iéant pas sans importance, 
. parce qae c'est une peinture idéle des mœors aristocratiques de 
Tépeque. Il sufira d'ajouter que le cardinal de ftoban intervint et 
fil transmettre des ordres précis à M. de Gourteille, ambassadeur 
de France. Mr. de Vigier, interprète et conseiller du roi, arriva à 
Friboorg, le 29 Décembre 1739, et descendit aux Merciers. Il 
était porteur d'une lettre de l'ambassadeur, demapdant l'extradition 
de la belle fugitive. Elle fut accordée , au grand mécontenteraient 
de la famille Âmmann et non sans opposition de la dame,^ q^i ga- 
gna quelque temps en se faisant passer pour inalade. 

Nous croyons devoir rapporter encore les anecdotes suivantes, 
comme tableau de mœurs et de caractère : 

Un jeune boucher d'Âarau , nommé Daniel Schmid , accusé 
d'avoir volé une jument, fut jeté dans les prisons de Romont, 
d'où, ayant cherché à s'échapper, il tomba et se blessa. Il fut 
tellement négligé, qu'on le trouva un jour, couvert dç vermine, 
personne ne voulant le soigner. Il fallut pour cela un ordre spé- 
cial motivé ainsi : Vu que la charité n'est jamais déshonorante 
[weilen die Charitât niemahlen ignominiôs) *. 

Dans leur outrecuidance, les officiers fribonrgeois au service de 
France se permettaient , lorsqu'ils venaient à Fribourg , des atten- 
tats de tout genre, sans même ménager la classe à laquelle ils ap- 
partenaient. Le fait suivant en est la preuve. 

Les frères Patrice et Frangois Piv«z , le premier ^^apitaiqe , le 
second capitaine-lieutenant, ayant on démêlé avec le sénateur et 
major de ville Buman, entrèrent un jour chez lui^ et, non contents 
de l'injurier grossièrement, l'un d'eux le fr^pp^t Appelés à s'ex^ 

< Hao. N<» 261. 
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pliqoer devant l'avoyer, ils osèrent réitérer les injures et les me- 
naces en sa présence. 'Baman porta plainte au Petit Conseil , qai 
les fit mettre aax arrêts et nomma , pour examiner l'affaire , one 
commission expresse , composée dé l'avoyer Heid , Vonderweid, 
Bionnens, Raemy et Gottrau. Ils furent condamnés à faire amende 
honorable au major de ville. François Fivaz , qui s'était permis des 
voies de fait* fut obligé, en lui demandant pard6n, de s'indioer 
jusqu'à la ceinture et d'attendre pour se relever, qu'il eût obtesa 
une réponse satisfaisante ^. 

Le notaire Périard se permettait beaucoup de licences. Quoiqoe 
marié, il fréquentait publiquement les filles du chirurgien Voo- 
lanten, et lorsque le curé Montenach lui en fit des reproches, il 
l'insulta. Chargé des affaires du marquis de Tessé , il abusa indi- 
gnement de sa confiance. Cité pour ces faits et autres devant mes- 
seigneurs, il fut condamné à 24 heures de prison au pain et à 
Teau , privé de ml patente, forcé de faire des excuses au curé et de 
restituer au marquis l'argent escroqué (1712) ^. 

Ce fut vers la même époque que les dames Chappuis de Riche- 
mont, établies en France, mais se disant d'origine allemande, 
après avoir inutilement tenté d'établir un prieuré de chanoinesses 
à Lucerne, insistèrent beaucoup pour que l'Etat de Fribourg leur 
accordât cette permission^. Qette demande fut écartée^, vu le 
grand nombre de couvents déjà existants. 

Le cercle étroit , dans lequel l'éducation cléricale et l'oppression 
politique avaient renfermé le peuple, avait les conséquences les 
plus déplorables sans doute, mais elles n'étaient pas sans compensa- 
tion. En l'écartant des affaires et de la vie publique, le patriciatloi 
en avait épargné les difficultés et les dégoûts. En l'isolant, pour 

4 Man. N°263. -— 2 Comparer Topuscule cité de Fetscherin, page 58 et saivaotes. 
— s Lettre autographe da 18 Janvier 1712. ^ ^ In diesem Begehren kënnen meioe 
gn. Hercen nit einwilligen , weilen dièse Stadt mit genugsamen Klosteru beladeo. 
Man. N°263. 
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ainsi dire, du reste de la terre ^, il l'avait préservé de mainte influence 
pernicieuse. Concentré et replié sur lui-même, il n'en goûtait que 
mieux toutes les jouissances d'une vie simple, patriarcale, exendpte 
de grands soucis. Il y avait plus de poésie qu'aujourd'hui dans 
rimagination, plus de chaleur dans le sentiment, plus d'innocence 
et de fraîcheur dans les goûts , plus d'attraits pour le foyer do- 
mestique. On eût dit que ce qui manquait à la pensée était autant 
de gagné pour le cceur. De là une naïveté et une expansion dans 
les fêtes et les jeux populaires, telles qu'on n'en retrouverait pla^ 
de nos jours. De là cette animation cordiale dans les coraules, les 
bénichons, les dîners d'abbayes et les repas de famille. On y chan- 
tait presque toujours \Er lebe wohL Nous n'avons jamais pu 
nous expliquer comment cet air mélancolique pouvait exprimer la 
galté de nos aïeux. On pourrait y appliquer le texte du Bepro^ 
fundis* 

On remarque qu'en 1789 on proscrivit la valse, comme con-* 
traire à la santé et aux mœurs. 

Le quart de Tannée se passait en fêtes que nous allons passer 
en revue, parce que le caractère fribourgeois s'y peint avec 
fidélité. Nulle n'était plus populaire que celle appelée jeu des 
rois 9 dont les étrennes fribonrgeoises de 1809 donnent une des- 
cription détaillée K Dernier reflet des anciens mystères, cette fête 
caractéristique était tellement empreinte de l'esprit du moyen-âge, 
qu'elle expira la première à la Gn du 18^ siècle, sans laisser le 
moindre vestige. Elle intéressait toutes les conditions, tous les âges 
et les deux sexes. On s'y préparait plusieurs semaines à l'avance. 
Que de vieux livres, que de papiers, que de manuscrits précieux, 
peut-être, furent détruits et consacrés à la confection des car- 
touches, pétards et grenades? Dès le grand matin , une foule cu- 
rieuse circulait dans les rues , grossie de tout ce que la campagne 

* Nous avons encore entendu Tavoyer Tecbtermann déclarer , au conomence- 
ment de ce siècle , qu'il fallait bien se garder de doter le canton de Fribourg de 
voies de communication. On attribue un propos semblable, en 1830, à l'avoycr 
Gottrau. — ^ Voir aussi le dictionnaire de Kueuliu , art. Fribourg. 
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el méaie les caotoos voisins avaient envoyé. La ville était livrée à 
«ne anîmatioQ estraordîaaire. L'artillerie, les tambours, la masiqae, 
les cloches se faisaient entendre sans interroptîon. Les iM>Brgeois 
étaient impatients de se produire sous Tuoiforme militaire bleu , roage 
ou noir , selon la compagnie à laquelle ils appartenaient. Une es^ 
trade s'élevait devant Téglise de Notre-Dame, pour Hérode et les 
prophètes. Do clocher de cette église, à la tourelle qui garnissait 
alors l'angle opposé de l'hôtel des Merciers , on avait tenda mi 
câble, sur lequel devait glisser l'étoile conductrice des ma^. 
La fontaine de Notre-Dame était arrangée de manière i ce que 
l'ange pût s'y placer et disputer avec Hérode. A cet effet, le Kirch- 
meyer était chargé de fournir un tapis. 

Cette fête où se mêlaient si grotesquement le sacré et le profane, 
la dévotion et la licence, se passait en démonstrations religieuses 
et militaires , le tout entremêlé de libations copieuses et de galan- 
teries passablement libertines. 

En 1731, on avait dressé le programme suivant, qui fut ob- 
servé avec plus ou moins de modification jusqu'à la suppression de 
la fête, en 1798. 

Le trésorier était d'office commandant en chef, et le boorg- 
mattre son lieutenant à chevaL 

Le Zeugmeister était capitaine des arquebusiers, on conseiller 
celui des grenadiers, un banneret porte-drapeau, le saunier por^- 
bannière. Il y avait aussi on maitre des postes. (Tétait le juge de 
vUle. 

La compagnie des arquebusiers, où se trouvaient les maures, se 
composait de quelques hommes choisis parmi les messieurs (die 
Herren). Leur habit était noir avec revers bleus. Ils portaient des 
chapeaux garnis en ai^nt , la cocarde blanche , des teis blancs* 
Leur solde était d'un écu. Cette compagnie avait quatre tambours 
et un fifre, qui marchaient entre le second et le troisième raajf. 
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li j avait ttiie comiiagnie de trenle-dcux grenadiers en boimeU 
4. poil, Teste! noires brodées, bas blancs. Leor solde était de 
trente-trois batz. 

Ils deraietit se rëmiir le soir snr tes GrandTlaces, pour y at- 
tendre les ordres da tnajof de ville. La paie n'était distribuée que le 
lendemain, ponr être retenue éventuellement à ceux qui avaient été 
pris de vin. 

Grenadiers et arquebusiers tiraient leurs armes de l'arsenal. Les 
deux autres compagnies étaient chacune de soixante-six hommes. 

Le major de ville recevait quatre louis, le Wachtmeister un mir- 
liton, les autres cinquante batz. 

Les trois oompagnies se réunissaient à 6 heures du matin ou, 
an plus tard, à 7 y^ heures, sans tambour, devant la collégiale. 

L'arsenal restait fermé toute la journée, et, le soir, le Zeug- 
warter en faisait la visite pour voir si les fusées n'y avaient pas 
mis le feu. 

Les fils des rois devaient avoir 1 5 ans accomplis , pour qu*oQ 
ne fût pas obligé de les lier sur leur cheval. 

Le soir, on brûlait un feu d'artifice. 

Les parrains et marraines étrennaient, au nouvel-an, leurs 
Glleuls ou filleules d*un large pain d'épices, aux armes des treize 
cantons, ou d'une magnifique tresse en pâte grasse. On y ajoutait 
ane pièce d'or ou d'argent. Les trompettes de la tour allaient jouer 
des fanfares devant les principales maisons. En 1734, on leur dé- 
fendit d'aller hors de ville. 

Le carnaval était joyeux, et, malgré les défenses réitérées, on 
se masquait toujours. Les raviolis d'Italie étaient, pour ainsi dire, 
on farineux obligé, qu'on servait à diner les derniers jours de car- 
naval. 

Quelquefois les mascarades s'exécutaient sur une grande 
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éckelle par des corporations ou autres sociétés et joaaieBt des 
scéoes historiques. C'est ainsi qu'on vit on jour défiter, aux flam- 
beaux, Tenterrement du Grand Turc. 

Le carême s'observait religieusement, surtout la semaine-saisie. 
Alors on faisait les stations , c'est-à-dire une visite dans les églises. 
Dans chacune était exposé le St. Sacrement sur un autel briHam- 
ment illuminé i. Mais les cloches se taisaient, et les gamins ea 
remplaçaient le carillon par des crécelles ou autre bruit. ToQt, 
jusqu'au chant d'église^ se remplissait de tristesse. Les lamentations 
des prophètes se chantaient à la collégiale par les enfants de chœur, 
avec beaucoup de sentiment et de dignité, et accompagnement de 
l'orgue. 

Le vendredi-saint, une procession d'hommes masqués repré- 
sentait 4a marche au Calvaire. Le Christ portait sa lourde croist 
maltraité par les juifs. Cet usage fut aboli, en 1755, dans tout le 
canton. Il fallut réitérer cette défense à la ville de Romont, spé- 
cialement éprise de ces fêtes. 

Le soir, des catholiques fervents frappaient, à coups redoublés, 
sur des planches, qui étaient censées représenter les juifs. 

Dès le samedi, les cloches reifenaient de Romè^ annonçant 
l'approche de la délivrance, et, dès les 6 heures du lendemain ma- 
tin, toutes les églises retentissaient de solennels alléluia. Mais, déjà 
à minuit, une société parcourait les rues, aux flambeaux, chantant 
la résurrection du Christ. 

Le dimanche des rameaux , Jésus, traîné par les bannerets snr 
un âne de bois à roulettes, faisait son entrée à Jérusalem , c'est- 
à-dire dans la collégiale, où l'attendait le clergé , les fidèles et'Ies 
enfants des écoles, rangés en haie, portant des rameaux et chan- 
tant : Pueri hebrœorum etc. 2 

r 

A Le caveaa du St. Sépulcre, dans la collégiale, se faisait remarqaer par le tom- 
beau 60 pierre sur lequel était couché^ le Sauveur , entouré de personnages en 
grandeur naturelle. Ces sculptures datent du milieu du 15me siècle. — < L'auleu. 
se rappelle avoir eu l'honneur de figurer au nombre de ces illustres chanteurs. L'^"'' 
et le Christ ont disparu. * 
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* 

Le joifr de Pâques était ua graod joar, le plus grand dans Tan- 
née. A la joie chrétienne se mêlait la joie profane et sensuelle. Le 
diner était pour les riches un banquet, auquel ne manquaient ni le 
flan obligé, ni le cochqn de lait ^. 

Le jour de l'Ascension , un Christ de bois, entouré de bougies 
allumées, montait au ciel, c'est-à-dire aux combles du chœur de 
la collégiale. 

C'est par ce même chemin que le St. Esprit descendait sur la 
foule , le jour de Pentecôte. 

La Fête-Dieu n'était pas moins populaire par l'éclat de ses cé- 
rémonies. Dés l'aTant-veille , on allait abattre dans les forêts avoi- 
sinantes force arbrisseaux pour en border les rues et les planter 
devant les portes : ce qui donnait à la vieille cité un air de fête et 
de fraîcheur, dont chacun éprouvait l'influence. Partout où la 
procession devait passer, la façade des maisons se pavoisait des 
plus belles tentures , les fenêtres se couvraient de fleurs et de can- 
délabres. C'était une occasion d'exposer aux yeux du public ces 
belles tapisseries des gobelins , cadeaux faits à quejques ofGciers 
au service de France. Celles qui recouvraient l'hôtel-de-ville 
avaient coûté quatre cents livres. 

Le côté de la rue, qui n'était pas pavoisé , était bordé d'un es- 
palier d'arbres. 

Ce jour-là, le canon tonnait dés 4 heures du matin, alternant 
avec- le carillon de toutes les cloches. A 8 heures, le cortège sacré 
sortait de la collégiale, Févéque ou le prévôt portant le St. Sa- 
crement sous un dais , que tenaient les quatre bannerets. Le mi- 
litaire, rangé sur deux lignes, formait l'espalier. 

^ Nous ayons encore tu , a« commencement de ce siècle , une espèce de crétin, 
nominé Bartié , couvert d*oripeaux et de rubans, et tenant en main un c km hk' bA- 
lon tors , allant depuis 50 ans , le dimanche de Pâques , de rue en rue , cùantcr eu 
patois un air, dont le refrain était : Vivent les bouchers ! Adieu les poissonniers I 
Alléluia 1 
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- La prôcMsion s'oomit i>ar les capocitts, siims^e tons ks aatres 
corps niMiasIiqaes. Des lévites, acolytes, sons-diacres el diacres 
CD grand oonWe , les uns véHis de blaoc, les antre» de chapes, 
de diverses coalears, maoiaieDt l'eiloeiisoir , oq jetaient des fleors; 
d'autres portaient de riches et précienses reliques. Le ehant <in'ac- 
compagnait un orgue portatif, la.mnstqiue, les cloches, les mor- 
tiers saluaient de leur cent bouches la présence du St. Sacre- 
ment. Une foule immense et recueillie suivait en priant à haute 
voix. Le cortège longeait un espalier, d'arbres , improvisé daos 
les principales rues. 

Quatre reposoirs, rivalisant de splendenr et de goût , avaient été 
dressés, l'un devant la maison Lenzbourg, aujourd'hui rhôleide 
Zaehringen , un second devant la maison de la poste , aujourd'hui 
maison Esseiva, au haut de la Grand'rue, le troisième devant la 
maison de Vonderweid-Hattenberg , le quatrième devant ceilè ile 
Praroman , place Notre-Dame. Ce qui prouve l'importance qo'oQ 
attachait à ces cérémonies , c'est la charge imposée à ces maisons 
de dresser chaque année ces reposoirs. Tous les fonctionnaires pu- 
blics devaient ce jour-là être en grande tenue, comme au jour de 
la St. Jean. 

Deux processions du même genre, mais en miniature, avaient 
Ken guccessivement , l'une le dimanche suivant sur la Ptanctie, 
l'autre à Toctave de la Fête-Dieu, en l'Auge. Elles ont été suppri- 
mées. 

En général, la Féte^ieu » jadis si édatAaIe, ae déeolore d'an- 
née en année, à mesure tqM la poésie religieuse jcétde la place àu% 
idées positrves. 

Venaient successivement les rogations ^ et tes dédicaces , soit 

^ Lacérémeaie desm^atiom^st dne à St Ji«mevt^ .évéqae de liesse êo Dn- 
phiné , au ôine«ièo]e« EUe^est «neBémiDisceDce des fêles païenaes toat^à-fiit ana- 
logues et ^ue les AomaîDs.jqeipelaieat Ambarvales. Benze prêtres, consacrés a* 
culte des divinités ichaaipêtres., conduisaient , chaqpie année, au mois de Mai , nae 
procession autour des vignes el terres ensemencées et promenaient la yictinie qui 
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bénichonjs. Gei "dtertiiè^s se ^d4 longNattipl disliâgoées dan» la 
capitale par les tèftâules Ènx iafobeaax , soit danses en reed » exé*- 
ctitées sfâccessiveiaieqt sur les places publiques et dans les quatre 
baDoiéres. Les jpsiArioieBs ne dédaignaient pas d'y. prendre part et 
de sauter oamHue de simples mortels* 

Bien plus. C'étaient lès quatre bannerets qui ouvraient les danses 
sur les Grand*Plàces, et les petites bourgeoises, auxquelles ïls je- 
taient le mouclioir, ne se croyaient pas peu bonorées. 

On dit que rien .Vêtait plus plaisant à voir que ces quatre ma- 
gistrats, en perruques d'allonge et en rabats, se trémoessant comme 
des arlequins au son de la musique la plus vulgaire. 

La bourgeoisie paradait aussi sous les armes le jour de N.-D: 
de Lorette. On dépeftsail pobr cette fête 50 livres de poudre. Ce 
jour-li , ainsi qu'aux aotres grandes fêtes , le sermon avait (îen à 

midi. 

• 

Réunie sur la place de la Grenette, après vêpres, la troupe dé- 
filait par la tille, la Grand'Fontaine, la Neuveviile, et gravissait 
la côte escarpée âeBourguillon jusqu'à la chapelle, faisant en che- 
min, devant chaque niche de saint, des décharges de mousqueterie, 
qui prêtaient souvent à rire aux plaisants, par leur irrégularité. 
Pendant ce temps, une foule d'amateurs stationnaH sur les Grand'- 
Places, autant pour ^oir psaser la tr^mpt ^oe piMlr prendre part à 
la cérémonie par des détonaftiortis d'armes é feu. Là se trouvait 
aussi le sous-^chantre avec ses enfants de èhœur pour chanter les 
litanies de la Vierge. On répondait depuis Lorette. Ce fut à cettc^ 

devait être immolée à Gérés. Ces processions duraient trois jours , tout comme les 
processions des rogations, qui se font pendant les trois jours qui précédent r Ascen- 
sion. 

Les Chinois ont lénrs saeiifices des quatre saisons, dx)htTintentian est la même 
qo<B Celle de nos rogations. Les Tartares se rassemblent, cha|pe année, auprès d'un 
bois et sacrifient au dieu ttttélaire Bes cbàmpis iét des grai Or, en faisant trois fois 
le tour du bois. Enfin , les petifiles U'Atrgôhi etdu 'Congo en Afiique , ceux de St. 
Domingue, les Indiens* de rAlnéri^tte èû Nord ont des pratiques religieuses, dont le 
but est également d*appel<^r'la béwédlëiimi'de'^ieu sur les productions de la terre. 
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chapelle qu'on célébra, en 1697, la grande victoire remporlèe sar 
les Tares, à Zeutha, par les Impériaax, sons le prince Ëogëne. 

L'hiver ramenait les fêtes religieuses. Les 'enfants de cbœar al- 
laient chanter en latin devant les maisons, la veille de SteCatherioe 
et de St. Nicolas, usage qui n'a cessé que depuis quelques années. 
N'oublions pas le marché aux étrennes de ce dernier jour. Il se te- 
nait la veille , aux flambeaux , sur la place des Arcades. On d'j 
voyait que bonbons et joujoux d'enfants pour les deux sexes. Od 
^ maintenait les étrennes dans la croyance que ces cadeaux étaient 
apportés aux enfants sages par St. Nicolas lui-même, chevauchant 
sur un âne. Pour fortifier l'illusion, on avait soin de mettre, poar 
la nuit , du foin et de l'avoine sur une assiette à la fenêtre. Celait 
le picotin de l'âne. 

La cloche de Notre-Dame' appelait , pendant tous les jours de 
l'avent, les fidèles à la messe de cinq heures. A Noël, on célé- 
brait partout l'office de minuit, occasion féconde d'aventures peo 
édifiantes, bien qu'il fût défendu de tenir les cabarets et pâtisseries 
ouverts. 

Mettez encore les noces , les nombreux baptêmes , les repas de 
voisinage, les fréquents et copieux dîners d'abbayes et de confré- 
ries, et on aura réuni presque tous les éléments de bonheur, dont 
jouissaient nos parias politiques do la république de Friboorg. 

La capitale a toujours passé pour avoir le plus beau clocher et la 
plus belle sonnerie de la Suisse. Aussi le son des cloches est-il le 
seul qui anime cette cité silencieuse , et ses habitants ne s'en sont 
jamais fait faute i. Toutes les corporations religieuses rivalisent 
de zèle à cet égard, et les couvents, dont le but devrait être d'é- 
chapper à l'attention des profanes , ne cessent de Téveiller à (oote 
heure, troublant même le repos des malades par un carillon aussi 
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Persécateurs du genre humain, 
Qui sonnez sans miséricorde , 
Que n'avez-Yous au cou la corde , 
Que TOUS tenez dans votre main ! 
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ridicole qu'intempestif; car les actes de leur vie intérieure pour- 
raient et devraient s'accomplir, sans qu'il soit besoin d'en avertir 
le public. Il a déjà été fait mention de la sonnerie lamentable de 
Tagonie : le temps n'a pu encore la réduire au silence, ni mettre 
au niveau les enterrements du riche et du pauvre. 

Nous ne nous arrêterons pas longtemps sur le costume du temps, 
aossi contraire au bon goût qu'à l'hygiène. Pour les hommes, cha- 
peaux tricornes, perruque, habits à larges basques, garnis de gros 
boutons, culottes courtes, bas chinés, souliers à boucles; plus 
tard, la pommade, la poudre, le jabot, les manchettes, la queue, le 
salsifis, le cadogan, les ailes de pigeon , etc. , tel était le grotesque 
accoutrement de l'homme, dés l'âge le plus tendre. 

Celui des femmes était à l'avenant. Les simples bourgeoises por- 
taient les tresses rembourrées , le fichu en triangle , le tablier , les 
souliers à talon pointu, la jaquette aux manches courtes, etc. 

Les dames suivaient les modes de France et avaient adopté le 
fard, les mouches, le toupet, les vertugadins, etc. Elles donnèrent 
avec si peu de mesure dans tous les travers de la mode , qu'il fallût 
leur interdire les cercles trop grands, réformer les blondes et les 
dentelles et pjablier diverses lois somptuaires ^. On leur défendit de 
porter des robes sans manches, ou bien ouvertes, soit par devant, 
soit par derrière; on proscrivit les galons en argent. Les dames et 
demoiselles seules avaient le privilège de porter de longs cotillons. 
Ceux des bourgeoises devaient laisser entrevoir le soulier. Point 
l'étofiTes étrangères, ni rubans, points et passements de fil en soie. 

Les repas d'enterrements et de baptêmes furent prohibés. Ces 
lerniers subsistèrent néanmoins avec un appareil, qui contrastait 
ouvenf avec l'état d'indigence des époux. Le maximum des étrennes 
our l'accouchée fut fixé à un ducat, pour l'enfant à un louis. 

^ Le règlement de 178ft défend anx marchands rinfroduciion d'étoffes h la mode, 
)U8 peine de confiscation , et 50 flor. d'amende , Tapplication de Tor et de Tar- 
ant sor les habits, le port de plus d*une montre, Fusage du yelours, des broderies 
: maolilles en soie , des panaclies et fleurs artificielles sur la coiffore des femmes, 
c. .18 
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De cette époque ^ate aussi Tusage de fumer, iotrodoit en Europe 
dès le milieu d» 16' siècle. Il fut dès le principe considéré non seo- 
lement comme objet de luxe, mais comme nuisible et daogereoi. 
Le gouvernement, de concert avec celui de Berne, fit de vains 
efforts pour faire avorter cette mode ridicule, dès son début. La dé- 
fense de fumer fut renouvelée plus d'une fois , entr'autres en 1665, 
sous peiui5 lie 3 livres d'aoïeiide , spécialement à Tauberge du Che- 
val-blanc, où les hôtes s'en trouvaient incommodés i, et, en 1718, 
« en raison, dit Tordonnance, de l'extension que prend l'usage da 
x> tabac, du tort qu'il fait à la santé, des fréquents dangers de feo, 
» qui en résultent, et des grandes sommes d'argent, qu'il fait 
» sortir du pays. » 

On nomma même un comité spécial , chargé de veiller à Texé- 
cution de cette défense, mais le tabac acquit bientôt l'altraitd'aa 
fruit défendu, et conservera sans doute longtemps sa place en com- 
pagnie d'une foule d'autres abus. 



Ce chapitre était déjà imprimé , lorsque nous nous rappelâmes 
une chronique manuscrite , déposée à la bibliothèque économique 
et intitulée : Anecdotes Jribourgeoises par l'évéque Lenzboarg, 
qui paraît toutefois s'être arrêté à l'an 1 48 1 . La suite , jnsqa'eo 
1787, a été écrite par le frère du chancelier Raphaël Castella. 

L'un et l'autre chroniqueur, envisageant l'histoire sous le point 
de vue clérico-aristocratique , donnent à certains faits une impor- 
tance que l'opinion libérale doit leur refuser. Ainsi, qu'en 1773, 
une comtesse de Brianne ait passé par Fribourg , qu'elle ait logé 
chez M'^Ma marquise de Maillardoz, dîné le lendemain chez l'avoyer 
Werro, mangé avec appétit de la crôme et du beurre de Gruyères, 
etc.; voilà des niaiseries que nous n'avons pas cru devoir men- 
tionner. Il en est de même des hauts faits d'armes des Fribourgeois 

< L'aubergiste PeUolaz reçnt une. injonction à ce sujet. 
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an service militaire étranger, da banquet très-pea apostolique, 
qui ent liea à Hauterive« à Toccasion de rayénement de Lenzboarg 
à Fépiscopat i, de la perraqae de Pie VI , etc. Noas ne partageons 
pas non plus le désespoir de la chronique , sur la suppression des 
jésuites et de la Valsainte ^. Mais nous extrayons les faits suivants. 

En 1774* Antoine Vonderweid légua 12 à 13000 écus-bons 
pour la restauration de l'église de Notre-Dame à Fribourg. 

• En 1776, défense fut faite au couvent de la Maigrauge et de 
la Fille-Dieu de recevoir des novices, jusqu'à nouvel ordre. 

Cette même année , on fit à la salle du Grand Conseil les belles 
réparations qu'on y voit encore. 

En 1777, Joseph II passa incognito par Morat, où il coucha. 
Tout ce qoe le gouvernement put faire en son honneur , ce fut de 
placer un homme en uniforme à la barrière de Dompierre et à 
celle de Domdidier. 

En 1778, grand débordement de la Sarine. L'année suivante, 
on découvre de nouvelles sources d'ejau pour les besoins de la ca- 
{Mtale. 

^ Djent, dit la chronique, 80 convives, 23 carrosses, 60 domestiques. Le repas 
dnra jusqu'à 6 heures du soir , servi gras et maigre, quatre levées de 36 plats olia- 
cane, sans le dessert, qui fut magnifique. — « Parmi les derniers moines de celle 
chartreuse se trouvait un seul Fribourgeois , Bruno Moret , de Vuadens. 
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CHAPITRE IX. 

• 

Insurrection de 1781. — Pierre Chenaux» delà Tour. — Autres chefs. — Complot 

Griefs de la campagne. — Billicus. — Commission secrète. — Précautions 

prises par le gouvernement. — Approche des insurgés. — • Berne envoie da 
secours. — Sortie. — Froideville. — Dispersion des insurgés. — Proscription 
des chefs. — Chenaux assassiné par son complice Rossier. — Interrogatoire de 
Tassassin. — Occupation militaire de la Gruyère. — Proctamatioor. — Procédpre. 

— Arrestations. — Garnison. — Condamnations. — Exposé justificatif. — Re- 
présentations de la bourgeoisie de Fribourg. — Commission spéciale. — Convo- 
cation des bannières. — Intervention des trois cantons. — Prétenlion» de la no- 
blesse. — Vol du coffre des bannerets. — Conférence de Morat. — Adresse de 
la bourgeoisie. — Réponse. — Assemblée orageuse des bannières. — ' HailIardoL 

— Punitions. — Récompenses. — Pamphlets. 

Le décret du; 4 Juillet 1848* qui réhabîiite la mémoire de 
Chenaux et de ses consorts , les considérations sur lesquelles il 
s'appuie, les circonstances dans lesquelles il a été rendu, pourraient 
facilement donner le change à l'opinion et faire croire que le 
mouTement de 1781 et celui de 1847 ont la même portée et le 
même caractère. Nous n'y yoyons qu'une similitude de formes, 
mais au fond point d'identité réelle et complète. Là , sans doote, 
comme ici, une partie de la campagne s'est soulevée contre le 
gouvernement, et chaque fois il y a eu connivence avec la capi- 
tale. Les deux insurrections tendaient à l'affranchissement d'en- 
traves odieuses; elles furent Tune et l'autre comprimées avec la 
même cruauté et eurent des résultats également déplorables. Mais 
là se borne la ressemblance. Le jésuitisme les a provoquées toutes 
deux; mais, en 1781 , ce fut en faisant agir le peuple; en 47, 
en faisant agir les gouvernants; Alors les insurgés visaient à son 
triomphe sur le pouvoir temporel. De nos jours, il cherche à en 
secouer le joug. Alors il voulait le rétablissement des fêtes , des 
processions , tandis qu'en 1847 le gouvernement voulait les loi 
imposer. Toujours l'idée religieuse dominante, allumant à son 
profit la guerre civile , s'altachant à la politique , la modifiant à 
son gré , et recourant , pour triompher , à la force matérielle et 
brutale. 
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Sans doute, les chefs da mouvement populaire de 1781 n'étaient 
rien moins que dévots, et peu leur importait quelques proces- 
sions de plus ou de moins. Mais ils saisirent ce levier, si puissant 
chez un peuple corrompu par Tultramontanisme, et qui n'eût 
peut-être pas osé bouger pour reconquérir ses droits politiques, si 
00 ne lui avait pas fait accroire qu'il s'agissait surtout de venger 
le ciel outragé par la suppression de quelques fêtes. Cette dispo- 
sition prépara le terrain à Chenaux , et il résolut d'en profiter K 
Aussi le clergé prit-il en partie fait et cause pour lui, tandis qu'il 
aoathématisa les insurgés de 47. 

On a vu combien d'éléments révolutionnaires s'étaient agglomé- 
rés dans le canton depuis l'usurpation patricienne. Il ne fallait plus 
qu'un chef pour les utiliser et se mettre à la tête des mécontents. 
Ce fut un campagnard qui se chargea de ce rôle , nommé Pierre- 
Nicolas Chenaux, de la Tour-de-Tréme. Aimé et considéré dans 
la contrée , doué d'une instruction d'autant plus remarquable, 
qu'elle était plus rare à cette époque, non-seulement parmi les 
gens de la campagno, mais dans la capitale même, entreprenant, 
mais malheureux dans ses entreprises , enflammé d'une haine pro- 
fonde contre les oppresseurs du pays, ayant quelques connais- 
sances militaires, beaucoup de relations au dehors, un extérieur 
imposant et le don de persuader ; il n'eut pas de peine à se créer 
des adhérents, dont les principaux furent l'avocat Castella, de 
Gruyères ^; Jean Murist, aide-major; Henri Rossier, d'Ëcuvillens ; 
Kaccaud, de St. Aubin 3; Pierre Chappuis, de Magnedens ; Jean- 

' Le mécontentement excité par cette mesure fat déjà signalé à la chambre se- 
crète de Berne, «sons date du 30 Décembre 1780, par le gouyernement de Fri- 
boarg. Le 22 Janvier suivant, il mandait que la publication de l'ordonnance avait 
eu Ueu sans troubles. — 2 Toutes les branches de la famiUe Castella, qui vioreni 
s'établir successivement à Fribourg, descendent de Kollct, fils de Louis Gastel).! 
de Gruyères , reçu bourgeois en 1514. Les deui branches de Bcriens et de Deliey 
répudient en vain leur parenté avec celle de Gruyères, prétendant ridiculement que 
cette dernière descend d*un Italien , qui doit avoir été reçu dans le 17' siècle, sous 
réserve que ni lui, ni aucun de ses descendants n'auraient jamais la bourgeoisie se- 
crète. — 8 II avait obtenu, en 1770, un passeport pour suivre ses études en 
France. 
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Jacques Sodan , de Treyvaux ; Nîeolas Barras , de Grésoz , et 
François Hagoenot , d'Âutigny. 

C'était en 1781. Les conjurés eurent plusieurs conférences, la 
plupart à l'auberge de l'épée couronnée à Bulle , les 1 6 , 1 9 , 26 
et 29 Avril ^. Le plan suivant fut arrêté : 

On. profiterait de la foire de Mai pour entrer à Fribourg, ea 
grand nombre , sans autres armes que le bâton. 

Rendez-vous était donné sur la place du tilleul, à l'heure de 
midi. Les conjurés se reconnaîtraient en croisant des deux mains 
le premier bouton et la boutonnière de l'Habit. 

On se ferait ouvrir l'arsenal » sous prétexte d'acheter de la 
poudre , ou , au besoin r on enfoncerait les portes » au moyen d'une 
pièce de chêne, qui serait voiturée en vente, dans ce but. 

L'arsenal occupé, on s'armerait, et un coup de canon donnerait 
le signal à tous les mécontents. 

Des détachements s'empareraient successivement de l'hôtel-de- 
ville, de la chancellerie, des portes de la capitale, de la maisoa 
de l'avoyer-président, des corps-de-garde, et du sceau de la ré- 
publique. 

On placerait les femmes et enfans des familles régnantes à b 
tète des insurgés, pour leur servir de rempart, au besoin. 

Meisseigneurs du Conseil et les seigneurs bannerets seraient ar- 
rêtés , le gouvernement aboli et remplacé. 

La relation officielle , qui fournit ces détails , porte encore qoe 
l'intention des insurgés était de piller les caisses publiques, poor 
se sauver ensuite dans l'étranger, dans la conviction de leur im- 
puissance , après avoir procédé à des exécutions militaires. 

Nous avons lieu de douter de ces aveux qui, du reste, eussent 

^ Relation officielle. 
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été extorqués par la comminatioo^ comme ceux qu'on avait attri- 
bué à Henzi et à ses compagoons i. 

Soit que toutes ces dispositions ou seulement les principales 
aient étéapprouvécs par l'assemblée générale» toujours est-il que tout 
le monde fut d'accord pour surprendre la ville et exiger le redres- 
sement des griefs, à main armée. A la suppression des fêtes , s'en 
joignirent d'autres plus positifs. Ils portaient sur les usurpations du 
patriciat, la nomination des bannerets enlevée au peuple, l'aug- 
mentation du prix du sel , l'entretien d'une garde soldée dans la ca- 
pitale , le monopole des emplois et des places d'officiers au service 
de France , les corvées imposées aux anciennes terres , la difficulté 
d'obtenir des passe-ports , l'impôt d'absence , les droits enlevés aux 
communes , les droits de douane , l'augmentation de la traite fo- 
raine, l'impôt communal, l'augmentation du péage pour les fer- 
mages, le rejet des pétitions, l'accueil brutal fait aux réclamants, 
l'expropriation des communes , etc. 

Dans une lettre écrite, sous date du 2 Mai, par le bailli d'Âven- 
ches, GraJSenried, au gouvernement de Berne, la cause du soulè- 
Tement est attribuée à l'accaparement par le fisc d'une forêt dans 
la comté de Gruyères, de la contenance de 800 poses et de ce 
qu'il exigeait pour le renouvellement du bail 2 louis neufs par 
pose. La commune devait en outre payer 2 mesures de seigle par 
tête de bétail , pour la jouissance des communs. Elle protestait 
contre cet impôt, prétendant être seul propriétaire de ces terres, 
en vertu de titres accordés par les ducs de Zâhringen ^. 

Il y avait , comme on voit , plus qu'il ne fallait pour motiver une 
prise d'armes. L'agitation , produite dans le canton par tous ces 
sujets de mécontentement, fixa la sérieuse attention du gouverne- 
ment. Il nomma une commission secrète, composée des deux 
avoyers, des conseillers Odet, Montenach, Maillardoz, Gastella, 

*■ On en Toolait sartout Â Tavoyer Werro , au conseiller Odet et au banneret Fé- 
goely. — 2 ArcbiTes de la chambre secrète do Berne. 
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de quelques Soixante et- boarg^is, et chargée de garantir la ca- 
pitale contre toute entreprise. 

Cette commission représenta, leSO Avril 1781» aai Deux-cent, 
qu'elle avait reçu des avis d'une haute importance et projeté quel- 
ques dispositions préventives. On commença par lire une lettre de 
Mr. Schaller, bailli de Gruyères « adressée à l'avoyer Gady. Il y 
était dit que, le 16 (lundi de Pâques), un homme l'avait informé 
qu'on l'avait sollicité de se trouver à la Tour-de*Trème , où devait 
se tramer un complot contre le gouvernement. Mr. Werro rap- 
porta également ce qu'il avait appris sur le même sujet. Il lut aoe 
lettre, dont l'auteur et la date locale devaient rester cachés (elle 
était du chancelier Billicus, de Porrentruy). On informait LL. £E. 
que, le 3 Mai, îour de la foire de Fribourg, un complot devait 
éclater. 

Il fut décidé qu'on tairait les noms des rapporteurs, qu'on ferait 
interroger par le juge ordinaire la personne accusée par les deux 
rapports, et que ses papiers seraient saisis. On appela 40 hommes de 
chaque régiment, c'est-à-dire 320 hommes pour garder la ville. 
On ne crut pas qu'il était nécessaire de demander des secours à 
Berne et à Morat. 

La garnison fut logée chez les messieurs, pour ne pas indisposer 
les bourgeois , ou plutôt parce qu'on craignait le contact. Les pi- 
quets furent levés par les niajors, conjointement avec les baillis, 
ceux-ci devant mieux connaître les sujets. 

Le soir du même jour , un détachement de seize hommes delà 
garde partit, vers les 8 heures, avec doubles fusils et un charriot 
chargé de paille et de cordes pour arrêter Chenaux, qui parvint 
toutefois à s'échapper de Balle, sur un avis que lui donna Charles 
Thorin , de Villars-sous-Mont. 

La commission secrète siégeait, pour ainsi dire, en permaoeoce. 
Le danger paraissant s'accroitre , François Castella alla en (oate 
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hâte demander du secours à Berne, et Joseph Wiid à Morat. Go- 
del, sergent de la garde, qui se tenait ordinairement devant la 
cBambre où la commission siégeait, à la maison-de-ville, fut chargé 
d'aller à Gruyères porter des ordres au bailli. Il fut arrêté à 5 
heures du matin, à l'entrée du bourg de la Tour, par des hommes 
armés qui voulurent savoir qui il était et où il allait K Sur son re- 
fus de répondre, ils l'emmenèrent au cabaret de St. Georges (à 
Gruyères), dans une chambre d'en-haut, où Chenaux et Gastella 
étaient en conférence. Là il fut fouillé par l'avocat, et on trouva sur 
lui la lettre de LL. EE., avec le signalement de Chenaux «t la pro- 
messe d'une récompense à qui le livrerait. Celui-ci le lut lui-même, 
puis dit avec mépris : Quoi seulement cent louis? on m aidait 
dit six mille écuS-bonSy je les i^aux bien* S irai moi-même 
àFribourg. Sur quoi, il déchira le signalement et le foula aux 
pieds. Quant aux dépêches scellées, dont Godel était porteur, 
elles furent respectées et remises au bailli. Celui-ci n'avait alors 
auprès de lui que le châtelain Geinoz et le curial Dupré. Le pre- 
mier lui indiqua un sentier pour sortir du château inaperçu. Il 
passa par Broc et gagna heureusement Fribourg ^. Il écrivit au 
conseiller Odet qu'il attendrait jusqu'au 4 Mai; et que si on lui ac- 
cordait un sauf-conduit, ainsi qu'à sa troupe, il ne commettrait 
aucune hostilité. Cette lettre, datée du 2 Mai 3, fut transmise par 
Mr. Bielmann que Chenaux fit escorter^, et lue aux Deux-cent, 
dans la séance. du 3 Mai. Joignant la ruse à l'audace, il écrivit en 
même temps à sa femme, à la Tour, que les représentations 
avaient été accueillies, hormis une seule; que, pour la faire va- 
loir, il fallait que tout le monde descendit en armes sur Fribourg ^. 
Chenaux , de son côté , s'était rendu avec une forte escorte à Po- 
sieux , hameau situé à deux lieues de la capitale , où il avait donné 
rendez-vous aux insurgés, ce L'alarme devenu^ déjà générale dans 
le pays de Gruyères et dans le voisinage , dit la relation officielle, 

* Relation officielle.— > Manuscrit de Diesbach.— 8 Elle est citée textaellement 
dans le Tocsin fribourgeoiSf 2de édition, page 27. — ^ Relation officielle.— * Ibid, 
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chacun s'empressa de foarnir des vivres aux rebelles. Les femmes 
engageaient vivement leurs maris et leurs proches à se joindre à 
Chenaux. » 

Dans la nuit du même jour , celui-ci écrivit à un magistrat. Cette 
lettre fut immédiatement communiquée le lendemain, 3 Mai, à l'a- 
vocat Castolla, à Gruyères, lequel, après avoir chargé Jean Mu- 
rist et Jean-Baptiste Gremion d'aller soulever la partie supérieure 
du bailliage, se mit en roule pour Fribourg, appelant les popula- 
tions sous les armes. A Bulle , il se munit de provisions qu'il fit 
charrier après sa troupe K 

* Â Fribourg, Ton faisait des préparatifs de défense. Le major de 
ville, Reynold de Perràules, et Gastella, réunis à la maisoo-de- 
ville, assignaient à chacun son poste. On avait eu soin défaire 
garder le passage de Bourguillon au Gotteron. Le conseiller Dies- 
bach et le comte de Steinbruck avaient été envoyés par le briga- 
dier Gastella 9 commandant général, w devant des troupes ber- 
noises. 

Â peine les Deux-cent s'étaient-ils réunis le lendemain » de grand 
matin , qu'on annonça à Son Excellence que Chenaux avait quitté 
Posieux, avec sa troupe, et s'avançait à grands pas sur Fribourg. 
Tout le monde courut à son poste; mais le cas était d'autant plus 
embarrassant qu'on ne connaissait pas au juste la force des insur- 
gés. Un piquet de bourgeois et de milices, sous les ordres de Dies- 
bach, fut placé devant la maison-de-ville à la garde des canons, et 
prêt à se porter où le besoin l'exigerait. Toute la place fut éva- 
cuée jusqu'aux trois rues de Morat, de Lausanne et des Hôpitaux- 
derrière, pour laisser un passage libre aux combattants. Un autre 
piquet était commandé par Hubert Boccard , deux pièces d'artil- 
lerie défendaient la porte de Romont, qui paraissait la plus exposée. 

Toutes les autres portes avaient été fermées dès l'aube du jour. 
Défense avait été faite de sonner, et des hommes postés sur les tours 

donnaient avis de ce qui se passait dans le camp ennemi 3. 

^ Relation omcietle. — 3 Manuscrit de Diesbach. 
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On voyait un corps d'iosargés, Chenaax en tête, près de la 
chapelle St. Jacques i, nn antre du cAté du Glarnz. Bientôt le gros 
de la tronpe déboneha du bois : alors le bourdon de St. Nicolas 
sonna trois coups d'alarme, qui parurent la déconcerter; car elle 
rentra dans le taillis 3. 

Philippe Praroman commandait, depuis la veille, à la porte de 
Berne , avec la consigne de ne laisser entrer personne portant un 
bouquet au chapeau , de faire visiter tous les charriots couverts et 
de dissiper les attroupements. Déjà un grand nombre de paysans 
attendaient devant la porte, et parmi eux on remarquait quelques 
individus suspects. 

La chaleur était excessive. On attendait impatiemment les 
troupes bernoises. Gomme on n'en connaissait pas le nombre , on 
devait les prier de ne faire entrer en ville , que deux mille hommes 
environ, pour qu'on pût les loger et nourrir. 

Les députés , envoyés à leur rencontre , trouvèrent en route 
François Gastella qui revenait de Berne 3. Il leur dit que la garde 
de ville let Mr. le représentant devaient être en chemin. Enfin près 
de Wangen, ils aperçurent les Bernois, sous les ordres de Mr. Ryhi- 
ner, major de la garde de Berne. G'était un détachement de deux- 
cent vingt hommes , suivi de deux pièces d'artillerie et de chars de 
munitions. Le colonel Gatchet devait se trouver à Neueneck, en 
qualité de quartier-maître, pour diriger les détachements. Les 
dragons, qu'on passait en revue à Kilchberg, devaient y arriver 
à la hâte, pour se rendre à Fribourg, conjointement avec la 
garde , qui les attendait. Mais comme le moindre retard pou- 
vait tout compromettre, le banneret Manuel, représentant de 
l'État de Berne, qui passait justement par Neueneck, touché jus^ 
qvHaux larmes^ àii le manuscrit de Diesbach, de la détresse de LL. 

4 Manuscrit de Diesbach. — ^ Ibid. — 3 n a^ait été chargé d'y porter la lettre, 
par laquelle MM. réclamaient de Berne , Soleure et Lucerne nne assistance active 
et des commissaires fédéraux. Gastella arriva à Berne , à minuit et quart. Archives 
de la chambre secrète de Berne, 
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EEm prit sur lui de laisser partir la garde sur le champ. Bien que, 
sur le territoire bernois^ les députés de Fribourg payèrent noe 
chopioe de vin i chaque soldat; ce qui ne coûta que trois loois^. 

A côté de Muiiiien, se trouvait dans la voiture Limbach, ancien 
greffier, et sur le devant Graffenried de Villars, fils, avec le jeune 
Thorman. Le premier avait ordre d'envoyer , toutes les 3 heures, 
une estafette à Berne 3. 

La halte faite , on alla à la Singine rejoindre l'autre moitié do 

, détachement de la garde , qui était allé prendre possession de ce 

poste. Alors on y distribua les cartouches et les pierres à fusil, 

malgré la pluie , et on fit charger les armes , puis on se mit en 

marche vers les 5 heures du soir. 

Il y avait du monde dans et devant le cabaret de WOnnenwyl 
mais joyeux et tranquille. A Schmitten , où Mr. Ryhiner fit ferrer 
son cheval, un homme, deBosingen, demanda au dépoté si le 
souverain était sage, ou s'il était fou. Vis-à-vis Mariahilf, il y avait 
un grand attroupement, et sur les physionomies se peignait le mé- 
contentement. Entre Berg et Lustorf, onse fit précéder dans le bois 
par deux éclaireurs. A Villars-les-joncs, le député vit le lieutenant 
Pierre Zurkinden et un autre, qui avaient l'air étonné de le voir là. 
Ils portaient leur couteau de chasse en bandoulière. Quand on arriva 
aux Neigles, on battait la retraite en ville, à 9 heures. Mr.deBossy, 
avec deux soldats de son régiment, vinrent à la rencontre. Mr. Ryhi- 
ner forma sa troupe et voulut attendre le retour d'un officier 
qu'il avait envoyé pour savoir s'il irait encore se camper sur la 
place Notre-Dame. L'officier ne redescendit pas, mais Mr. le Ralh- 
aiùmann Landerset vint annoncer qu'il était chargé de conduire la 
troupe sur la place. Mr.Gottrau Breloque vint aussi au-devant de 
la troupe , disant que les dragons seraient tous logés dans la ville- 
basse, mais ils n'arrivèrent que pendant la nuit, et Mr. de Froide- 

i Manuscrit de Diesbach. - 2 Archives de la chambre secrète de Berne. 
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ville, ioBpectear général des dragons» qai était venu avec eox pour 
son plaisir , fut fort mécontent de ce qu'on les avait fait attenère ê¥ 
longtemps à. la porte. Mr. Landerset offrit les chevaux du fermier 
deTbôpital pour doubler ceux des canons et des charriots ; ils ne 
furent pas acceptés. Lorsque les Bernois montèrent la Grandïon- 
taine, tout le monde se mit aux fenêtres, il était déjà 10 heures 
presque quand ils furent rendus sur la place. Une partie fut logée 
anx Cordeliers. 

La grand'garde se composa le lendemain de quarante-quatre 
hommes, dont la moitié de la garde de Berne et l'autre moitié des 
aocienoes terres. C'était Mr. Diesbach qui la commandait. Il y avait 
on sergent bernois, un fribourgeois , deux caporaux bernois et 
deux fribourgeois. Il ne leur était pas permis de quitter leur poste 
sans permission, ni de laisser approcher aucun individu armé« 
et deux hommes intelligents devaient se tenir prêts à porter des 
messages. Cette troupe alla relever Mr. Reynold, ancien bailli 
de Montagny, qui avait une garde fribourgeoise. Ce même jour» 
arriva Mr. le trésorier Ryss, le représentant de Soleure. Dès le 
matin, Morat avait envoyé cent hommes, qui furent suivis par 
d'autres volontaires. 

Sur ces entrefaites , Chenaux s'était replié , avec sa troupe , sur 
Avry, à 3 lieues de la capitale, où Castella venait de rédiger, la 
lettre suivante qu'il lut au peuple du haut de l'escalier du cabaret. 

«t Â S. E. Monseigneur l'avoyer régnant et à nos Souverains 
Seigneurs et Supérieurs de la ville e{ canton de Fribourg. n 

» Souverains Seigneurs et Supérieurs ! » 

)» Le peuple désire de vous faire des représentations au sujet 
des fêtes et processions et de quelques nouveautés qu'on croit in- 
troduites contre les anciens droits, et, à défaut de contentement, de 
pouvoir en demander la décision d'un tribunal neutre, tel que' les 
louables treize cantons. » 
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« VeoiUez, s'il vùm fiait ^ doDoer acte w fptlmt qaevoiig 
consentez à cela» saos daoger poor personne» moyennant quoi vous 
ferez cesser le vacarme qoi s'augmente à chaque moment ^. • 

Fait le 4 Mai 1781. 

Cette lettre fat portée à Friboarg par Biaise Thorin » médecin, 
de Yillars-sous-Hont. A la porte de la ville, il allégua qu'en par- 
tant de chez lui pour venir visiter un malade » on l'avait chargé de 
cette lettre pour l'Etat. 

Il fut mis au secret et relâché vers le soir. 

• 

Chenaux» ayant renforcé sa troupe, revint le même jotir» 4 Har, 
se présenter devant Fribourg» à la tète d'environ 2008 hommes '. 
Alors on décida de faire une sortie» vers les 3 heures de l'après- 
midi. La troupe s'assembla sur les Places. Elle se composait fa 
détachement de la garnison de la ville de Berne » d'un corps de to- 
lontaires du bailliage médiat de Morat et d'un corps de volontiires 
tirés de la noble bourgeoisie de la capitale et des diflEIrents piquets 
des régiments du canton » qui étaient en ville ^. 

On admirait les dragons» la beauté des hommes» des cbevaoXt 
l'armement et la bonne tenue *. Le chevalier d'Hêroudeville avec 
Joseph Praroman étaient postés sur le clocher de la collégiale, foi 
ils jetaient au commandant des billets roulés autour d'une pierre ^ 
par lesquels ils Tinstniisaient de tous les mouvements de l'enoeiii' 

Quant au résultat de la sortie » la relation officielle s'exprime 
ainsi : 

a Le détachement de la garnison s'étant avancé, Jean-Baptisie 
Gremion, qui commandait cette populace ^ s'en approcha, dans 
l'espérance de traiter quelque manière ; mais ayant d'abord appris 
de la bouche des commandants du détachement quil fallait saos 

s Archives de la chambre setrète de Berne. *;- ^ H portait ao fusil double m 
bandoulière, brayant, dit-on • la mise ao ban et 'faisant sonner dans son cha^ 
nne 50* de lonis d*or. €'était la récompense promise à celui qui le lifreraiL ^ 
chives de la chambre secrète de Berne* — a Relation officielle. — * Manwcnt 
de Diesbach. — 9 ibid. 
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aotre poser las armêS, et qo'ib iotercéderàieilt alors pour cenx qai 
se seraient laissé sédaire, oo qui auraient été forcés de se joindre 
aux rebelles, il ne vit d'autre moyen que celui de faire eiécuter 
prompteopent cet ordre i, et un nombre de plus de 800 hommes 
ayant été faits prisonniers , on en chargea 249 de porter les armes 
en'ville, et on les renvoya ensuite chez eux, le même jour (à l'ex* 
ception de ceux' toutefois, qui étaient accusés d^avoir participé au 
complot) avec ordre d'aller informer les villages des hommes de 
leur séduction. » 

Environ 800 fusils furent livrés, dont plusieurs étaient sans 
chien et sans pierre. Il y avait aussi des fusils de chasse , parmi 
lesquels messeigneurs reconnurent des leurs ^. La plupart des 
campagnards ignoraient pour qui ils avaient pris les armes. Ils 
avaient cru venir au secours de la patrie, de la religion. Mr. Ry- 
hiner leur demanda, avant qu'ils missent bas les armes, qu'ils 
eussent à livrer leurs chefs. Mais ceux-ci avaient pris la fuite. Ce 
fut M. Froideville qui promit à Gremion sa grâce , s'il se rendait 
à discrétion K 

Toute la ville accourut sur les Places pour voir ces prisonniers, 
qui avaient l'air plus morts que vifs. On les renvoya , après avoir 
inscrit leurs noms , ainsi que le médecin Thorin. On ne retint que 
Gremion et quelques autres K 

Le représentant bernois et le major de ville Ryhiner s'empres- 
sèrent d'inforitier leur gouvernement de ce qui venait de se passer. 
Leurs lettres sont datées du 4 Mai ^. Le même jour arrivèrent les 
représentants de Lucerne et Soleure, annonçant que ces deux Etats 
tenaient leurs troupes prèles. 

Sous date du 4 Mai, à 3 ^/^ heures, le bailli de Vevey (Lentulus) 

^ Gremion déclare que , se rendant â sa bande pour lui faire poser les armes, 
Chenaux lui demanda s'il n*avait rien pu obtenir pour lui , et que lui ayant répondu 
que non, il prit la fuite, et Eaccaud de même. Note annexée à la relation officielle. 
— s Mémoires de Diesbach. — > Ibid. — ^ Ibid. — ^ Archives de la chambre 
secrète de Berne. 
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informa son gonvernëmenC des mesaros qn'il avait prises poolriD- 
tercepter la foite de Cbenaaz, en faisant occuper le pont de 
Feygise, derrière St. Légier, et le pied da Jaman, derrière Hod- 
treax; car il était probable que ce chef «e réfugierait en Savoie, 
oA il avait beancoop de connaissances. Le bailli conseillait de faire 
garder Corsier , point de communication entre Chàtel et Lavaoï. 

Il faisait observer que la bourgeoisie de Yevey communiquait 
beaucoup avec la partie méridionale du canton de Fribourg et 
avec la Gruyère, à cause du commerce de bois, de vin et de fro- 
mage; les habitants de Blonay de même; qnlt avait remarqué 
parmi ses administrés beaucoup de répugnance à marcher , au be- 
soin, contre Fribourg, etc. Il demandait ce qu'il fallait faire pour 
le cas où ceux de Cbàtel prendraient les armes. Il transmettait en 
même temps une lettre que lui adressait un espion envoyé sar les 
lieux 1. 

Sur ces entrefaites, Chenaux, proscrit et fugitif, fut lâchement 
trahi et assassiné, dans la nuit du 4 au 5, entre Posieux etEco- 
villens, par un de ses partisans nommé Henri Rossier^, qoialU 
immédiatement en faire Taveu à Tofficial baillival dlllens; pois, 
ayant placé des sentinelles près du cadavre , il s'en alla chez loi 
attendre qu'on vint l'arrêter. 

Dès que le gouvernement eut reçu l'avis officiel de ce fait, il fit 
. publier un décret portant que Chenaux aurait dû subir la punition 
due à son crime, pour s'être rendu coupable de félonie, haole- 
trahison et lèse-majesté; pour avoir arrêté, à main armée, un 
homme envoyé par le souverain, l'avoir fait fouiller, pris ses dé* 
pêches, lacéré et foulé aux pieds une partie d'icelles, excité ooe 
nombreuse troupe à la révolte, et s'être mis à sa tête pourexécater 
son horrible complot; mais que la Providence ayant permis qo'il 
fut tué par un de ses propres complices, son cadavre devait être 

< Arctiifes de la chambre secrète de Berne. -* ^ Voir dans le Tocsin fribouf^ 
geois, 2* édition, Tinterrogatoire de celai-ci. 
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trainé sar le gibet, la 4éte séparére da tronc» pour être exposée sur 
le toit de la tour prés la porte de Romont , le visage tourné vers le 
lien natal, et lé corps, après avoir été partagé en quatre, enterré 
sons la potence. 

Un détachement de toutes les troupes fut envoyé pour chercher 
le cadavre. Parti vers une heure après midi , le détachement ne 
revint que vers les 9 heures du soir. Le marché avait été trés- 
fréquenté K Le grefBer Vonderweid, abrité sous un parapluie, car 
il pleuvait à verse , lut du balcon de la maison-de-ville la sentence 
écrite dans le manual. Peu de personnes entendirent cette lecture, 
et peu la comprirent. L'exécution se fit fort mal , parce que le 
bourreau était indécemment ivre. Il donna plusieurs coups de 
hache pour abattre la tète , et de même pour partager en quatre le 
cadavre , que Ton coucha sur le ventre , sans même prendre la 
peine de lui ôter son habit gris. 

Ainsi finit Pierre-Nicolas Chenaux, âgé d'environ 40 ans, comme 
avaient fini Leuenberg, Davel, Heinzi, Fatio et tant d'autres grands 
citoyens, en combattant les oppresseurs du peuple ; mais son sang 
féconda le sol fribourgeois et y fit germer les idées qui triom- 
phèrent en 1798, 1830, 1847. Le patriciat vainqueur a cherché 
à déverser le mépris sur sa mémoire, conformément à la tactique 
ordinaire de la réaction ^, en proclamant que ce Gheaaux avait 
}» dissipé son patrimoine , en faisant beaucoup de dépenses pour 
» se faire une réputation ^ ; qu'il était rempli de vanité et ne pou- 
2) vait pas se voir confondre parmi ses égaux ; qu'il avait trouvé 
» fort mauvais qu'on lui eut préféré un seigneur d'Etat, pour la 
» place d'aide-major, à laquelle il aspirait; que sa conduite était 
» très-irrégulière et, à tous égards , répréhensible ^, enfin que son 
» esprit chicaneur lui suscita plusieurs procès qu'il perdit, et, 

A Mémoires de Diesbach. — ^ Gomme dit Fetscherin , à propos de Henzi : was 
eine der gewôhDlicheD (rechen konservativen Liigeo ist. Discours d'ouverture déjà 
cité. — 3 Précis de ce qui a été déclaré relativement à la réfiellion. Manuscrit. — 
4 Ibid. 

i9 
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» qu'accablé de dettes, il fut forcé de faire banqueroute ^« D'aa- 
» très prétendaient même qu'il plaida contre son propre père et 
» quelques proches parents 3, etc. » 

Nous ne sommes pas en mesure d'apprécier tous ces allégués. Les 
uns , comme on peut voir, ne sont dictés que par I9 haine, et dénués 
de fondement. Tout ce que nous savons de Chenaux, c'est qu'il se 
laissa aller à diverses entreprises de commerce , dans lesquelles 
il éphoua; qu'il fut obligé de plaider en faveur de sa femme, née 
Garin, de Bulle, contre son beau-frére, Âubert, de Chavannes- 
les-Forts 3; qu'il perdit plusieurs procès, .ainsi que presque toote 
sa fortune en fausses spéculations. Hais nous ne voyons là que des 
malheurs et non des sujets de condamnation. Quant à sa conduite 
privée, elle n'est pas du ressort de l'histoire, tout comme elle ne 
devait pas entrer dans les griefs officiels. Le patriciat , que Che- 
naux a voulu renverser, peut, après l'avoir fait assassiner, on- 
trager encore sa mémoire par la calomnie. Mais il n'est point de 
patriotes fribourgeois qui ne le vénèrent comme un martyr de la 
démocratie , et qui ne s'associent au mémorable décret de réhabi- 
litation, rendu par le Grand Conseil, du 4 Juillet 1848. 

Rossier était gardé au corps-de-garde près de la Chancellerie. 
On dit que, lorsqu'on vint le prendre, il se mit à genoux, en 
criant qu'il avait mérité la mort. Le conseiller Montenàch , ayant 
pour secrétaire François Castella, recueillit ses dépositions. Son 
interrogatoire dura deux jours \ 

Sur sa promesse de tout révéler , on lui épargna la question ^. 

Deux détachements furent envoyés, chacun dans une direction 
opposée , l'un pour arrêter Haymoz , de Marly, invalide des gardes 
et fameux recruteur , fortement impliqué dans la révolte. Le fils 
de i'avoyer Gady , qui était chargé de cette mission , fut obligé 

4 Précis de ce qui a été déclaré relativement à la rébellion. Bfanascrit. — * Mé- 
moires de Diesbach. — 3 ibid. — 4 Voir celle pièce ddim)e Tocsin fribourgeoiSf 
2de édition. — ' Mémoires de Diesbacb. 
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d'enfoDcer la porte de la maisoo où logeait le prévenu. Comme 
celui-ci marchait aux béquilles, le fermier de TtnteriD loi doona 
un cheval jusqu'en ville ^. 

L^autre détachement, beaucoup plus considérable, partit pour 
la Gruyère, dans la nuit du 8 au 9 Mai, et arriva à Bulle , vers les 
8 heures du matin. Il comptait prendre Castella. On fit on déjeuné 
dlnatoire au château , et la troupe se remit en marche à 2 heures. 
En passant par la Tour, on n'aperçut que des enfants et quelques 
femmes consternées. Arrivés devant Gruyères, les chasseurs seuls 
et quelques dragons montèrent. Ils fouillèrent les maisons sus- 
pectes et , n'ayant trouvé personne, redescendirent On dit que les 
Gommandants du détachement, Reynold de Perraules et le cheva- 
lier Gastdia , se rendirent eux-mêmes dani^ la maison de Castella, 
où ils trouvèrent sa femme malade de la rougeole. Ils s'emparèrent 
des papiers, malgré son opposition. Mr. Tècharner commandait les 
Bernois , qui n'avaient d'autres instructions que de seconder les 
Fribourgeois en tout. Le gros de la troupe fit le tour au-dessous 
dé Gruyères, sans rien voir, ni entendre, et, à 5 heures du matin, 
CD rentra à Bulle. Les officiers bernois couchèrent tous au château. 
En repassant par la Tour, ils virent plus de monde et de visages 
rassurés , parce que ces pauvres gens s'étaient attendus qu'on met- 
trait tout à feu et à' sang ^. 

Lei détachement revintàFribourg, vers les 4 heures du soir, après 
avoir essuyé beaucoup de ploie. Le médecin Oupaquter, de la Tour, 
le cabaretier de l'Epée à Bulle, un étranger qui y demeurait fu- 
rent emmenés prisonniers. Le sergent Glasson , de Bulle , fut re- 
lâché immédiatement , comme arrêté par méprise au lieu de: son 
frère. Celui-ci, lieutenant de grenadiers, se trouvait justement à 
Fribourg avec iet piquet, comme volontaire, logé chez le conseil 
1er Vondervfreid. Il fut pris à dîner « demanda et obtint de pouvoir 
se rendre en prison sans escorte. 

* Mémoires dQ Diesbach. — ^ Ibid. 
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Oq se convaioqQÎt, le jour soivaot, que le bailli de Gruyères 
n'avait jamais été arrêté « ui gardé à vue par les insurgés. Seule- 
ment quatre hommes armés avaient attendu à la porte du chàteaa 
que Godel en sortit pour le prendre. 

Le gouvernement était toujours tenu en émoi par de nouveaux 
avis sur le mécontentement général des campagnards qui se plai- 
gnaient de n'être pas écoutés. Les chefs de l'opposition, proscrits, 
traqués partout, n'en parvenaient pas moins à faire entendre leurs 
voix accusatrices. Ils réclamaient l'intervention des représeotaots, 
mais le gouvernement la repoussait, comme attentatoire à sa soa- 
veraineté, et les aristocraties des grands cantons se devaient trop 
de ménagement, pour qu'on n'en eût pas pour celle de Fribonrg. 
Aussi lea représentants déclarërent-ils, sous date du 10 Mai, qu'ils 
n'étaient venus que pour soutenir le gouvernement de Fribonrg 
contre les rebelles et qu'ils renvoyaient ceux-ci à leurs juges na- 
turels. En même temps, on publia le manifeste suivant : 

« Nous l'Âvoyer, Petit et Grand Conseil de la ville et république 
de Fribourg. » 

a Si les troubles qui ont agité dernièrement une partie de notre 
Etat et les attentats commis contre l'autorité souveraine ont excité 
en même temps notre douleur et notre indignation, la divine Provi- 
dence a daigné nous ménager et nous procurer des moti& bien sa- 
tisfaisants de consolation et de contentement , soit par les preuves 
les plus convaincantes de l'amitié confédérale et les secours prompts 
et puissants de nos trës-chers alliés , combourgeois et confédérés, 
soit par les marques distinguées de l'attachement , de l'amour et de 
la fidélité , de la meilleure et de la plus saine partie de nos chers 
sujets, qui par là se sont acquis de nouveaux droits à notre recon- 
naifisance, bienveillance et protection souveraine, dont nous nous 
empresserons de leur faire ressentir les effets dans toutes les occa- 
sions qui se présenteront. » 

« Un autre motif bien propre à calmer notre douleur, c'est que 
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les excès auxquels s'est livrée la plus grande partie de ceux qui 
ont eu le malheur de suivre les auteurs des criminels attentats, qui 
viennent de se passer , ont moins été occasionnés par leur propre 
mauvaise volonté que par l'effet de la séduction causée par les im- 
putations scandaleuses et calomnieuses, répandues contre nous 
par les auteurs de la rébellion , comme entr'autres que notre sainte 
religion était en danger , que nous étions intentionnés de mettre on 
impôt sur les chevaux et le bétail , que nous nous proposions de 
priver nos chers sujets de la jouissance des communes et de nous 
attribuer par des lois injustes une part de leurs biens et terres , de 
vouloir faire lever une milice pour la remettre à des princes étran- 
gers, que nous avions dessein de priver nos cbers bourgeois d'une 
part de sel que nous avons coutume de leur distribuer annuelle- 
ment et par plusieurs autres inventions odieuses , enfantées par la 
méchanceté la plus noire. » 

« La fin tragique du malheureux chef de la conjuration , la sai- 
sie ou l'évasion de ses principaux complices, la dispersion des au- 
tres coupables mettant le gouvernement et le peuple à l'abri des 
dangers auxquels ils ont été exposés , notre amour paternel pour 
nos chera sujets ne nous permet pas de différer de saisir tous les 
moyens les plus prompts et les plus efficaces pour rétablir Tordre 
et la tranquillité parmi eux. » 

« A ces causes , nous déclarons , par les présentes , que nous 
accordons, dès à présent, un oubli et un pardon entier à tous ceux 
qui, par séduction ou menaces, se sont laissés entraîner à se join- 
dre aux trames séditieuses, qui se sont formées en quelques en- 
droits, sans condition, et dans l'entière confiance qu'ils se tiendraient 
désormais tranquilles et s'efforceront de faire oublier leur égare- 
ment par une conduite irréprochable, ainsi qu'il convient à tous 
bons et fidèles sujets. Nous déclarons en outre que si la grièveté 
des horribles attentats, dont les auteurs et principaux fauteurs de 
la rébellion se sont rendus coupables , nous oblige à statuer des 
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eiemples et à assorer la tranqinllité par la pooitioB de ces crimes, 
Doas éceoleroDg beaacoop plas la voix de la clémence que celle 
de la rigooreose justice. » 

» n noos reste encore i manifester i nos chers et fidèles sojefs 
le déplaisir et la douleur extrême que nous avons ressentis, en 
apprenant que , parmi les calomnies affreuses « dont on s*est ser?i 
pour séduire le peuple , ces perturbateurs du repos public ont 
poussé la hardiesse jusqu'à vouloir prétendre que nous avons privé 
nos fidèles sujets de leurs anciens droits et privilèges et qae 
nous refusons de les admettre i nous faire des représentations 
convenables et respeclueuses. Cette imputation est trop^ opposée i 
nos devoirs, à notre penchant, i notre volonté et à Texpérience, 
que tous nos fidèles sujets ont fait du contraire , pour ne pas nous 
assurer qull ne peut y avoir que personnes simples ou ignorantes, 
capables d'être séduites par un motif d'une fausseté aussi reconnue. 
Cependant pour ne laisser personne exposé an moindre soupçon 
i cet égard et pour effacer une fois pour toutes Timpression qœ 
cette calomnie a causée sur quelques esprits, nous déclarons de 
nouveau ainsi que nous l'avons déjà fait dernièrement, par notre 
mandat des 16, 18 et 30 Janvier , que nous sommes et serons toi- 
jours disposés et prêts d'écouter avec bonté et patience toutes les 
représentations convenables que chaque communauté ou paroisse 
voudra nous faire et que nous ne ressentissons jamais de plus vrai 
plaisir qu'en maintenant tous nos chers sujets dans leurs droits, 
privilèges et liberté, et en leur prouvant par effet notre désir sin- 
cère de leur procurer tous les biens et avantages qui peuvent ^ 
pendre de nous. » 

9 Si donc quelque paroisse ou quelque commune dicelle croit, 
dans les circonstances présentes , avoir quelques représentations 
ou demandes justes et raisonnables i nous faire, elle peut nommer 
sans délai et établir des commis pour venir avec confiance noas 
faire des représentations, dans le courant des trois premiers joors 
depuis la publication des présentes. • 
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» Vous verrez ci-après la déclaration que lés Seigneurs Députés 
des louables Etats de Bemei Lucerne et Soleure, Nos trés-chers alliés, 
combourgeois et confédérés, actuellement assemblés en notre capi- 
tale , ont jugé bon de faire et de rendre publique , afin de désabuser, 
de leur côté , tous nos chers sujets de l'impression que pourraient 
causer certains bruits faux et outrageants, répandus malheureuse- 
ment sur l'objet de leur mission, d'après les ordres de leurs Sou- 
verains respeètifs. Pourquoi nous tous ordonnons de lire et pu- 
blier en chaire pour la conduite d'un chacun. Adieu. » 

B Donné en notre Grand Conseil tenu le 11 Mai 1781. » 

Chancellerie de Frihourg. 

Une première proclamation, rédigée en termes âpres, fiers et 
menaçants, n'avait pas été approuvée par les représentants, au 
grand regret des impitoyables, qui eussent voulu qu'on ne mon- 
trât à l'égard des vaincus aucune espèce de clémence i. 

Les représentants signèrent, de leur côté, une déclaration qui 
fut imprimée et publiée à la suite du manifeste. 

On avait congédié la garde de Berne, composée de deux cent 
vingt hommes. On voulut les gratifier de 30 louis. Mais les offi- 
ciers s'y opposèrent formellement. Mr. Ryhiner se contenta d'ac- 
cepter les cocardeis bleues et noires, qui furent distribuées sur la 
place Notre-Dame, au moment du départ \ 

Les mêmes députés qui avaient reçu la troupe , et auxquels on 
adjoignit le capitaine Werro , furent chargés de lui faire les hon- 
neurs du congé. Le conseiller Maillardoz, major de ville, remit au 
major de Ryhiner une lettre de LL. £E. pour son souverain, avec 
la copie munie du grand sceau , pour que cet officier pût y lire 
l'éloge qu'on faisait dé sa personne et du corps qu'il conduisait. 
On se sépara avec de grands témoignages de satisfaction de part 

i Archives de la chaiDbre secrète de Berne. — ^ Mémoires de Diesbach. 
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çt d'aatre. Mr. Ryhioer fit aoe cha(6 de cheTal, assez grate, à la 
descente de la Siogioe. Chaque soldat y fut régalé de paio et de 
fromage et d'une cbopine de vin, les sous-officiers de viande. Cette 
troupe fut remplacée par des détachements de Lucerne et de So- 
leure , de cent hommes chacun. 

Pour accélérer l'instruction de ta procédure, on en chargea les 
deux tribunaux du droit civil et du droit rural, le, second devant 
suppléer l'autre , aux termes des ordonnances. • Le Rathammann, 
comme lieutenant naturel du grand-sautier, devait présider ce der- 
nier tribunal. Les interrogatoires devaient avoir lieu dans le plus 
grand secret, et le sautier s'obligea au silence par serment i. Le 
juré d'Autigny, Sudan, frère de celui qui avait tenté d'arrêter le 
major Maillardoz, fut arrêté. Deux autres prévenus, dont on avait 
mis la tête à prix , se livrèrent spontanément. 

Maillard , de Romont , rencontrant en chemin le notaire Vallé- 
lian, de la Tour, descendit de son char, lui mit le pistolet sur la 
gorge et le fit conduire en ville. 

On arrêta de même tous ceux qui avaient soupe avec Chenaos, 

à l'Ëpée à Bulle , le jour de son évasion. 

» 

Quelques détenus , entr'autres Gremion , les Sudan , Chappois, 
etc. , furent menacés de la question et défaillirent à cette menace; 

Pendant les enquêtes, on avait dépouillé les cahiers des charges 
formulées par les bailliages. Quelques bourgeoisies , telles qoe 
celles de Romont et d'Ëstavayer ne demandaient rien; celle de la 
Tour eût désiré, d'après l'usage pratiqué sous les comtes de Gruyè- 
res , quand il y avait des difficultés entre le Souverain et la com- 
mune , qu'elles fussent terminées par un arbitrage. Plusieurs pa- 
roisses demandaient le rétablissement des fêtes et des processions, 
d'autres seulement la suppression des changements faits à Talma- 
nach. Le plus grand nombre se plaignait des charrois. Ceux d'Ue- 

^ Mémoires de Diesbach. 
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berstorf demaDdaient qa'ils ne se fissent pas si précipitammeDt, ceax 
de Torny que le commerce da bois et des graines fût libre. Beau- 
coup désiraient que les amendes fussent commuées en peines cor« 
porelles. 

Les adresses de dévoùment ne manquèrent pas. Celle d'Esta- 
vayer se distingua par ses protestations de servilisme et de fidélité, 
quand même. Le gouvernement en fut si ravi, qu'il fit la réponse la 
plus obligeante au lieutenant Devevey et au conseiller Perrier, Du- 
coterd, qui l'apportèrent. Ces messieurs furent défrayés et traités 
par quatre anciens avoyers d'Estavayer : Muller, le Saunier, Reyff, 
de Cugy, le major Maillardoz et lé chevalier de Gleresse. Les 
commis dirent que les treize communes, qui font corps avec la 
ville, avaient voulu représenter des choses absurdes, mais que le 
conseil n'avait pas voulu les écouter. 

La garnison changeait fréquemment. Après les Bernois , vinrent 
ceux de Lucerne et de Soleure, et déjà auparavant un détachement 
vaudois était venu remplacer une partie des premiers. On le vit 
partir sans regret; son esprit, à ce qu'il paraît, n'était pas des 
meilleurs. Il y e^t contestation entre messeigneurs , à qui logerait 
moins de soldats, et il fallut même convoquer les Deux-cent à ce* 
sujet. L'avoyer dépêcha MM. Griset, Montenach et Féguely auprès 
des représentants qui avaient l'air tout mécontent et menaçaient 
de s'en aller. 

Un accident fit assez de sensation à cette époque, pour qu'on 
crût devoir en faire un rapport à Berne. Mr. Buman , major de 
Landobirst, regardant exercer la garde de la ville avec les Deux- 
cent, fut atteint d'une balle, qui lui entra sous l'œil droit. Il ne 
vécut que 5 heures. Le même coup tua Jérôme Wahler, ouvrier 
da Martinet, qui se trouvait derrière Buman. L'enquête prouva 
qae le paveur Kilchôr, pour ne pas salir son fusil à l'exercice, en 
avait emprunté à Bovard un, qu'il ne savait pas chargé. 

On voit , par ta lettre que Mr. Manuel adressa à ^n gouver- 
nement, sous date du 15 Mai» qu'il y avait 19 prévenus arrêtés et 
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que tes priocipaos gtieh des commones se rédoîsaient, fin de 
compte, aax trois saÎTants : l"* le transport des fêtes aux dimanckes; 
2^ la restriction apportée aux processions; 3^ l'abus des corvées^. 

Les procédures criminelles furent closes le 21 Juin. Gioq in- 
dividus furent condamnés à mort, savoir : Rossier, Chappuis, 
Sudan, Barras et Huguenot. Cette peine fut commuée, et, pendant 
que le Grand Conseil délibérait sur le genre de commutatioo^Odet 
proposa brusquement d'envoyer Rossier, Sudan et Cbappois aax 
galères poor la vie durant, sans grâce et sans audience K Cest 
ainsi, dit Diesbach dans ses mémoires, que la république de Fri- 
bourg était peut-être le seul souverain de l'univers qui se Hit les 
mains, an point de ne pouvoir faire grâce à volonté. Le premier, 
vu $a jambe très-malade , fut toutefois condamné i une prison per- 
pétuelle. Quant aux chefs contumaces, Castella, Raccaud et le 
chirurgien Dupaquier, ils devaient être exécujiés en effigie. On 
recoonut pour Gremion des circonstances alténuantes , entr'aatres 
la promesse que Ini avaient faite les officiers bernois , le jour de la 
sortie de la garnison. 

* Ce jugement collectif révolta quelques membres, entr'antres 
Diesbach et Boccard , qoi réclamèrent ; mais le petit Pensier , te- 
nant son pater^ disait aax bannerets : continuons. D'autres 
criaient xHerr Venner ^ fahret fort. 

Odet voulut bien consentir i n'infliger qu'un bannissement per- 
pétuel à Barras, eu égard à son imbécillité, avec une année de 
sonnettes ^ préalable, pour, le cas échéant, pouvoir le confronter 
avec les fugitifs qu'on saisirait 

Huguenot, qui n'avait pas encore prêté le serment de juré, et 
que Chenaux et Rossier avaient menacé de mort, s'il ne gardait le 
secret , fut condamné à 30 ans de galères. 

^ ÀrchiTes bernoises. — ' Les bannerels înToqaérent ceUe clause » lorsque 1® 
Milheurenx Sndan demanda une commulation dé peine — ' Maison de force. 
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Qaelqoes membres, voulaient encore faire fastiger et marquer 
Rossier , Chappois et Sodan ; mais cette opinioD ne prévalut pas. 

Le samedi 23 Juin, les cinq condamnés, en habit de paysan, 
chapeau sur la tête et sans chaînes, entourés de sautiers et de va- 
lets de ville , furent amenés devant la maison-de-viile par un dé- 
tachement, dont les armes étaient chargées. Les troupes qui se 
trouvaient sur la place formèrent un bataillon carré, au milieu du- 
quel on fit agenouiller les victimes , tète découverte , en face du 
balcon. Là le greffier, entouré de messieurs du droit et d'une foule 
de Guriepx, lut on rapport sur l'insurrection, puis le précis de la 
procédure de chaque condamné , en faisant observer que, bien que 
la sentence du mercredi 20 Janvier portât la peine de mort contre 
le^ cinq coupables pour crime de haute trahison et lèse-majesté, 
toutefois LL. EE. du suprême sénat, par un efiet de leur bonté 
ordinaire , leur faisaient grâce de la vie. 

On voyait, dans le cercle, beaucoup d'officiers et à% jeunes 
messeigneurs y en dehors moins de monde qu'on ne devait s'y at- 
tendre. On faisait peu attention et tant de bruit qu'on n'entendait 
presque rien. 

A la fin, le greffier lut les sentences, après avoir averti le pu- 
blic de se découvrir. Elles portaient : l"* que Rossier, Ghappuis et 
Sudan étaient condamnés à 101 ans de galères et qu'ils y seraient 
conduits le plus t6t possible. A ces mots , les deux premiers se 
mirent à trembler violemment jusqu'au bout. Il fut fait mention de 
la faveur accordée à Rossier, à cause de sa mauvaise jambe. 2'' 
Que Huguenot était condamné à 30 ans de galères, et Barras à un 
an de sonnettes, puis à un bannissement de la Suisse pour la vie. l 

La lecture achevée, comme personne ne donnait des ordres, 
on laissa encore quelque temps ces malheureux à genoux , jusqu'à 
ce qu'enfin le secret Muller-Misto , qui n'était que spectateur, les 
fît lever. Les sautiers approchèrent : on fit rentrer les condamnés 
dans les rangs de leur escorte , et , le chapeau sur la tète , ils s'a- 
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cbeminëretot de nouveau vers leur prisoo, h^^rmis B«rn», qai fut 
coodoit immédiateinent à la maison de force. 

. Ainsi finit cette scène, qu'on eût pa rendre plus imposante, dit 
Diesbach , si Ton n'avait pas indécemment précipité la besogne, le 
jeodi précédent, en Deux-cent, au méprit des réclamations faites 
et, on peut dire, du respect dû au tribunal suprême. 

Les condamnés aux galères partirent le 6 Juillet au matin, liés 
sur un char et fort mal à Taise. Ils avaient une forte escorte de 
gardes urbaines ^. A leur passage par Berne, ils reçurent une ving- 
taine de louis en aumônes. L'avoyer Werro signala ce fait ans 
Deux-cent , d'un air indigné. 

Les autres prisonniers furent condamnés comme suit : Mûri, 
aide-nâajor, à 18 ans de galères, après une année de détention i 
Fribourg^. II devait entendre sa sentence à genoux, devant la roai- 
son-de-ville , en même temps qu'on lirait celle des contumaces. 

Gremion^ dit Cadogan^ de Neirigue, cabaretier, âgé de 31 
ans, à un bannissement perpétuel hors de la confédération. Môme 
formalité que pour le précédent. 

Le curial Fallélian^ de la Tour, âgé de 42 ans, à 30 ans 
d'exil. 

Claude-Joseph Sudan , de Treyvaux , âgé de 24 ans , au ban- 
nissement perpétuel. 

Son frère Claude Sudan^ âgé de 30 ans , ancien grenadier dans 
les gardes suisses, à 40 ans d'exil aux îles françaises. 

Dupaquiery chirurgien, à 8 ans d'exil, aux frais, sous serment 
de non çindicando. II prétendait n'avoir convoqué plusieurs 
communes du bailliage de Gruyères que sur l'ordre des représen- 

* Un Wachtmeister et dix "soldats. Les frais de transport pour Rossier, dcpois les 
prisons d*Huningen josqa'à son départ pour la chaîne de Béfort , s^éieréreot i 12 
liv. , c*est-à-dire à 5 sous par jour. -- ^ Plus tard , sa femme implora sa grâce à 
genoux et obtint du Grand Conseil une commutation de peine. 
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(aats fédérrax ; ce qàe Mr. Manuel niait formelimnent. Leqael di- 
sait vrai ? 

Le D' Thorin^y frère da conventuel d'Hanterive, de ce nom, 
fut exilé pour s'être chargé de porter la lettre, dont il a été fait 
mention. Il avait aussi fait avertir Chenaux qu'on voulait Tarréter, 
en lui faisant passer une lettre de Raccaud , qui prouvait jusqu'à 
quel point celui-cî était animé contre LL. EE. et , en particulier, 
contre Werro , qu'il dépeignait comme Fauteur de tous les maux. 
Cette lettre fut trouvée sur Chenaux, après sa mort. Un post- 
scriptum portail que Chenaux devait correspondre avec Raccaud, 
par l'intermédiaire de Guisolan. 

Joseph Sudan^ de Treyvaux, âgé de 76 ans, père des trois 
condamnés ci-dessus , fut condamné à la correction pour 5 ans. 

Genoud, cabaretier de l'Epée couronnée à Bulle, pour n'avoir 
pas dénoncé les conspirateurs qui s'assemblaient chez lui , fut con- 
damné aux frais de détention et au bannissement des bailliages de 
Bulle, Gruyères, Vuippens et Vaulruz; item à la perte du droit 
d'auberge, à celle de l'enseigne, si l'auberge lui appartenait, et à la 
privation de ses droits politiques. 

Bagnard^ né en France, mais originaire de Bulle, âgé de 18 
ans, fut condamné aux frais de détention et à 15 ans d'exil, pour 
avoir voulu tirer sur le métrai Siboux, de Treyvaux. 

Péter Bennoz, de la Halta, paroisse de Dirlaret, avait été ar» 
rMè comme prévenn de compitciié dans l'insurrection, puis relâché 
avec interdiction des assemblées de paroisse. Nonobstant, Maurice 

< Réfugié à Veyey , îl fqt arrêté par le bailli bernois, Lentulas , à Corsier , fouillé 
et tenu au secret le plus rigoureux , comme prévenu d'ayoir répandu un écrit sédi- 
tieux. Dans son premier rapport , le bailli avait exprimé Testime et la confiance que 
lui avaient inspirées la personne et le langage de Tfaorin , dont rfntention était de 
réparer par le mariage les fruits de relations intimes avec une demoiselle, puis 
d*aller s'établir en France. Berae s*offint k Tentr'aider , mais Fribourg préféra son 
éloignement immédiat. Ce qui eut Uen avec une extrême précipitatioQ , après douze 
jours de détention. Archives bernoises. 
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BeDDOz le proposa # le 30 Joio, comme joré, et il fut agréé* Mau- 
rice Bennoz fat emprisonné à son tour. 

On relâcha : 

Ambroise Thorin,^ de Bulle, négociant, officier au régiment 
de Gruyères , frère de Charles. Mais il fut condamné aux frais, 
et son brevet d'officier lui fut retiré ; 

J. Egger 9 de Ressens , condamné aux frais , à Texclusion des 
assemblées communales, à Tinterdiction perpétuelle détachasse; 

SterrOf scieur, de la Tour, affligé de surdité; 

L'avocat Terraulaz^ de la Roche; 

L'avocat Python , compromis par ses relations avec Castella, 
auquel il avait écrit une lettre patoise , où il s'exprimait avec 
beaucoup de liberté sur les affaires de Genève et d'Amérique. 

On trouva dans son logement, aux Tisserands de drap, lahand- 
feste, qu'il s'était chargé de traduire pour Castella. 

La sentence contumaciale contre Castella et Raccaud ne fut loe 
que le 14 Juillet. Le bourreau attacha à la potence, en présence 
de quelques officiers de ville, deux têtes en fer blanc, représen- 
tant celles des condamnés ^. Le même jour, Murith et Gremioo 
entendirent la lecture de leur jugement, à genoux, et avec l'appa- 
reil militaire employé pour les cinq premiers. La fortune des con- 
damnés devait servir à payer leurs dettes. Le reste fut partagé 
entre l'Etat , les femmes et les enfants. 

Secondée par ses sœurs des cantons voisins, l'aristocratie fri- 
bourgeoise faisait traquer partout les pauvres réfugiés. 

Môrsing, de Soleure, condamné au bannissement, malgré la 
protection du banneret Gottrau, et réfugié dans son canton, y fut 
placé sous la haute surveillance de la police. Plusieurs autres pré- 

^ Cent Jouis étaient promis à qai les liyrerait. La cour de TarÎD , priée de per- 
mettre cette publication , Mr. de Serron , ministre des affaires étran^^éres , f 'j 
refusa. 



CHAPITAB IX. 303 

venus , moios compromis , forent condamnés k des peines plus on 
moins fortes, tel que le sergent Vuicbard , de Semsales; Gremaud* 
d'Ecbarlens, le sergent Berset, de Villargiroud , Ghablais» l'hor- 
loger ^, etc. Les cabaretiers de Gruyères et de la Tour durent de- 
mander pardon au bailli. L'enseigne de l'Epée couronnée .à Bulle 
fut enlevée par le valet do bourreau. 

Les femmes de Balle, nommément la femme Paris, la veove 
Bigarçon , etc. , furent vertement tancées. On cria aussi beaucoup, 
surtout les Werro , contre trois prêtres : Pittet , directeur de la 
Visitation, Helfêr, curé i Praroman , etZumwald, curé à Cor- 
mondes. 

A dater de cette époque , plusieurs écrits anonymes sortirent 
des presses étrangères, en faveur de la démocratie fribourgeoise^ 
et vinrent troubler , effrayer ses oppresseurs. 

Le premier portait le titre A^exposé justificatif du peuple 
fribourgeois j sans noms d'auteur, ni de lieu. Il fut envoyé au 
conseiller Hontenacb par le banneret bernois Manuel, qui l'avait 
reçu de Mr. Tscbarner, député bernois à Genève , celui-ci le tenant 
da premier syndic. On fit brûler cet imprimé par. la main du 
bourreau. Il fut saisi à Berne , Genève et Soleure. Ce dernier Etat 
avait écrit à Berne que ce libelle renfermait des principes dange- 
reux (bedenkliche Sâtze). Les mécontents en avaient fait parvenir un 
exemplaire depuis Genève à chaque député à la diète de Frauen- 
feld. 

On publia bientôt une réponse, qui n'était ni moins adroite, ni 
moins bien rédigée. 

Alors parurent successivement plusieurs brochures , sous les 
titres suivants : Consultation faite à Montpellier^ le Renard 

^ Celui-ci avait formé le projet de mettre le feu i la maison de force. H voulait 
s'asaocier Tabbé Gurty, Schmid, le relieur, Meuoier, tailleur , Jobard , Fégesen. 
Mais Curty ayant révélé le projet au chancelier, celui-ci loi donna un écn-neuf pour 
espionner jusqu'au bout. 
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et le Lapin , Contre^répe^ la Métamorphose uchtlandique^ 
etc. 

Le soulèvement des bailliages acquis avait éveillé les prétentions 
des anciennes terres et de la petite bourgeoisie de Fribourg. 

, Ce fut un essai non moins malheureux , dont l'histoire canto- 
nale devrait rapporter tous les intéressants détails, si le plan qae 
nous nous sommes tracé le permettait. 

Les rigueurs déployées contre les campagnards remuants n'a- 
vaient pas intimidé la bourgeoisie de Fribourg i. Profitant de la 
faculté accordée à toutes les communes de faire des représenta- 
tions au Souverain t les quatre bannières, comprenant la petite 
bourgeoisie de la capitale, se réunirent, malgré la terreur des 
procédures qui s'instruisaient encore (17 Avril) et demandèreul 
aux bannerets communication des titres, qui pouvaient établir ses 
droits et ses devoirs ^, et au gouvernement le temps de les exami- 
ner ; car le terme de trois jours , accordé pour formuler des repré- 
sentations, était vraiment dérisoire. 

Le gouvernement nomma une commission spéciale pour s'occu- 
per de cette requête, sous la présidence du major de ville Maillar- 
doz. 

Dans la séance du Grand Conseil, du 27 Juin, Maillardoz, sommé 
de désigner tous les députés de la bourgeoisie , qui avaient été 
chez lui, nomma Frémiot, Forestier, Monnerat, Gendre et Ri- 
chard. 

Il fut dit beaucoup de mal de ces prétendus habitants et nou- 
veaux bourgeois. Le pieux Frémiot fut traité d'hypocrite. Gottrao 
menaça de saisir par le collet tout membre de l'Etat, qui aurait 

' On avait trooyé à Friboarg^ un billet ainsi conçn : A vous , nos chers compa- 
triotes 1 Nous vous représentons le moment que nous pouvons réclamer nos aocient 
droits et privilèges , si nons voulons prendre Taffaire à cœur pour vous et toute li 
patrie. Nous vous demandons de nous donner des volontaires , si vous en avet, 
pour demain 4 Mai , an matin , vers les 5 heures. Signés : Chenaux et Henri Rosiier. 
— 9 Hanual , NO 332. 
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donné dés conseils^ à la bourgeoisie. Werro soutint que les deux 
tiers de celle-ci ne pensaient pas comme les commis i. Le lende- 
main* on s'emporta avec la dernière inconvenance contre ces der- 
niers, qui* comme nous le dirons bientôt, avaient cru que le mo- 
ment était favorable pour réclamer une communauté de droits. 

Ces explosions de haine prouvaient de quels sentiments étaient 
animés les gouvernements. 

Au lieu de déférer à la juste demande des pétitionnaires , on 
les renvoya à la municipale, aux lettres d'abbayes et de bour- 
geoisie, ainsi qu'à l'usage. 

Les représentants français insistèrent sur la production des 
chartes fondamentales et se plaignirent en même temps des pré- 
cautions injurieuses prises contre eux , le jour de la St. Jean \ 

La bourgeoisie allemande fit moins une représentation qu'une 
adresse de dévoûment. Celle-ci fut d'autant mieux accueillie, qu'elle 
était plus rampante et impliquant, pour ainsi dire, la reconnais- 
sance du patriciat. Elle portait les signatures des messagers Da- 
gaet, Loffiog, Piccand, du chaudronnier Gross et de plusieurs 
bourgeois , tant de la ville que des paroisses allemandes. Le gou- 
vernement en fut si enthousiasmé, que peu s'en fallut qu'on accor- 
dât immédiatement la bourgeoisie secrète à tous les signataires. 
En attendant, on consentit à l'accorder |t 12 ou 15 familles, tant 
de la ville que des anciennes terres, vu que la moitié des familles 
patriciennes était éteinte depuis 1684. Huit missi dominici^ 
nommés par les boulettes derrière le rideau ^ furent chargés 
d'entendre les sujets, d'exprimer à ceux qui se seraient bien con- 
duits la satisfaction de LL. EE,, aux autres l'espoir qu'ils feraient 
mieux. Cette mission fut réglée comme suit : Un conseiller et le 
banneret du quartier, pour chaque département des 24 paroisses; 

^ Mémoires de Diesbach. — s Dès la veille, on avait fait consigner la garnison 
daDs ses quartiers respectifs. Plusieurs Deui-cent se vantèrent même de s'être munis 
de pistolets aux Cordeliers. 

20 
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un conseiller et un Soixante pour les nouvelles terres i partagées 
en quatre sections. 

Forent nommés, pour le quartier hors de la porte âe Berne : le 
major de ville Maillardoz ; pour celui de la Neuveville : le con- 
seiller Muller ; pour celui des Places : le conseiller Python ; pour 
celui du Bourg » s'étendant hors de la porte de Bourguillon : le 
conseiller Forel, malgré ses réclamations; car il disait qu'on 
voulait le faire passer pour suspect. 

Vonderweid fut nommé pour les bailliages ao-delà de la Broyé; 
Montenach pour ceux de Farvagny, Montagny, Romont et Boe; 
Castella pour les bailliages de Yuippens, Bulle» Yaulruz, Chàtel 
etÂttalens; Âmmann pour ceux de Gruyères, Corbières, Belle- 
garde , Gharmey , la Roche. 

Les Soixante suivants furent adjugés : Reyff, de Cugy, à Von- 
derweid; Gastella-Presson à Montenach; Vonderweid à CastelU; 
Philippe Vonderweid, secret, à Ammann. 

Le dimanche 16 Décembre, au sortir de l'office , chaque ban- 
nière fut assemblée séparément, par ordre des bannerets, et com- 
munication fut faite par les membres de la commission d'une dé- 
cision de LL. £Ç , sur laquelle il ne serait pas permis de délibérer, 
et portant : 1^ qu'il existai tune différence de bourgeoisies, non sea- 
lement depuis 1627, mais, de tout temps, d'après tels et tels actes, 
dont on indiqua les titres. On invitait, en même temps, non seu- 
lement les commis de la bourgeoisie, mais chaque bourgeois i se 
transporter à la Chancellerie pour voir les originaux. 2^ Qoe LL. 
£E. , par un effet de leur bonté paternelle, admettront à la boar- 
geoisie privilégiée et réhabiliteront, à des conditions gracieuses, tons 
ceux qui pourront prouver leur légitime descendance des boar- 
geois, à l'époque de 1627. 3^ Que la commission prendra exade 
connaissance des griefs formulés et de tout ce qui y serait ajouté. 

On décida une convocation $i brusque pour ne pas laisser le 
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temps à la bourgeoisie de se concerter. Dans ce bat , le prédica- 
teur fut invité à abréger son sermon. 

Quatre représentants du souverain devaient assister à la réunion 
de chaque bannière, savoir : un conseiller, un banneret, un Soi- 
xante et un bourgeois des Deux-cent. Cette convocation se fit sans 
incidents remarquables. La bannière du Bourg se réunit dans la 
grande palle de l'école , près de St. Nicolas , vers les 10 Ys heures. 
L'assemblée fut assez nombreuse. Gendre, père, et Tavocat Rey 
parlèrent en son nom. On ne permit pas à la bourgeoisie de la ville 
d'appeler à ses assemblées les bourgeois forains. 

Legouvernement ne laissait pas que de s'effrayer de ce nouvel éveil 
donné à la démocratie. Il £t sonder Berne ^ Soleure et Lucerne, 
ainsi que l'ambassadeur de France, sur leurs dispositions à soute- 
nir rStat de Friboorg contre les mécontents. Le conseiller Odet se 
rendit à cet effet à Berne avec l'archiviste Werro , qui lui fut ad- 
joint comme secrétaire. Sur les renseignements qu'il fournit , on 
pria les trois Etats d'envoyer à Fribourg leurs députés, en qualité 
de Freund und Rathgeber. En effet,, le mardi 15 Novembre, on 
^it arriver le banneret Manuel, de Berne, le conseiller Pfyffer, de 
Lucerne , et le trésorier Guebelin, de Soleure. Le premier demanda 
à être logé chez Belleroche ; on meubla pour Pfyffer la maison de 
feu d'Âlt, et Guebelin, qu'on avait d'abord voulu loger chez d'Âffry, 
fut installé chez son voisin Gottrau , ancien bailli de Gruyères i. 

Un ramassis de bourgeois, vendus au pouvoir, vota une adresse 
de dévoùment sans bornes. Elle fut lue aux Deux-cent le 3 No- 
vembreV On forma avec ces signataires un peloton , qui fut incor- 
poré aux troupes bourgeoises ^. On demanda à la cour de France 
une prolongation illimitée de congé pour les officiers, qu'on avait 
rappelés de ce service pour commander la garnison. L'avoy er Werro 
tenait surtout à leur présence. 

' On avait même déjà déchargé du bois devant la maison d'Affry, pour l'usage des 
représentants. On le fit reprendre , tant on craignait le contact des mécontents. 
Mémoires de Diesbach. — ^ jbid. 
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Le Heatenant-colonel Week obtint toitlefois la permisèien de 
s*eD aller, dés la fin 'd'Août « avec une lettre trés-flâtteuse pour ses 
proaesses, qui se sont réduites à des rodomontades , dit Dies- 
bach, dans ses mémoires. 

Le 18 Novembre, les bannières forent convoquées, sons la pré- 
sidence de leurs bannerets. Mr. de Praroman fut le seul noble ap- 
pelé, et la bourgeoisie , toujours fatalement aveugle, voulut placer 
à sa tète ce membre de la noblesse , qu'elle croyait dévoué à ses 
intérêts. Dans l'assemblée du Bourg, le banneret Gottrau dema&il 
si on ne reconnaissait pas LL. EE. pour le souverain etsifili 
prétendait changer quelque chose à la constitutfon? La répiÉH 
fut unanime et juste, disent les mémoires de Diesbach; mais tel»' 
que le banneret voulut écrire qu'on reconnaissait la légitimité fc 
la constitution actuelle, Key demanda et obtint qu'il seraktt 
abstraction de cette épithéte. 

Dans le discours d'allocution , chaque banneret dit ea substaiitt^" 
qu'il s'attendait à ce que les bourgeois se fussent ravisés et aW 
sisteraient pas sur la production des titres, qui forment la cons^. 
tulion de TElat, qu'il les avertissait de prendre garde. 

Les bourgeois répondirent qu'ils se seraient attendus , de \mt 
c6té, que, après cinq mois de sollicitations, on leur exhibMi 
onfin les titres, sur lesquels leurs droits et devoirs, leur étal pdfc» 
tique et civil étaient fondés, notamment les chartes de 1249, 13W# 
1404, 1449, 1452, etc. On ajouta que, malgré les promesse! il 
mr. Muller, l'archiviste Werro avait refusé les copies demandi^ 
On demandait celle du serment des bourgeois et des habitants. 

Quand cette requête fut lue en Grand Conseil , elle excita «ï 
murmure général. On y trouva des expressions audacieuses, oilit 
que la lilulature sérénissime n'avait pas été jointe à LL. "EL 
Werro se déchaîna, et dit qu'il donnait terme aux bourgeois 
qu'au lendemain pour se ravi&er. 
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GependaDt il est temps que noas parlions des prétentions de la 
noblesse. 

Quinze familles se quali6aient nobles , à Fribourg : celles de 
Maillardoz, ReyflF. Lenzboorg ^ d'Affry, Féguely, Reynold, Gle- 
resse, Gastella, Boccardi Diesbach, Forel, Praroman, Maillard, 
d'Alt 2. 

La bourgeoisie, prenant leur noblesse au sérieux , les avait ex- * 
dus des emplois importants de bannerets, qui , à teneur des chartes 
primitives, ne pouvaient être accordés qu'à des hommes du com- 
mun, ainsi que des places de secrets et grand -sautier. Cette exclu- 
sion parut si pénible, que plus d'un noble aima mieux renoncer à 
son titre qu'à la place de banneret. 

Les troubles suscités par les réclamations de la campagne et de 
la ville parurent aux nobles une occasion favorable pour réclamer, 
à leur tour, contre l'inégalité dont ils étaient frappés. La bour- 
geoisie ne voulut pas comprendre que cette opposition n'avait rien 
de commun avec la sienne , que la caste des nobles lui était dou- 
blement hostile, et que si elle ne se tournait pas contre les bour- 
geois, c'est qu'elle avait à combattre, pour le moment, un ennemi 
plus redoutable , la bourgeoisie secrète. 

Noos n'entrerons pas dans les détails de cette puérile querelle 
entre les deux castes privilégiées. Mais les représentants des trois 
villes, dont la mission eût été de faire droit aux Justes plaintes du 
peuple, traitant cet objet en sous-ordre, déclarèrent ne vouloir 
s'en occuper que lorsqu'on aurait donné satisfaction à la noblesse. 

f Le bernois Friscbing ne concerait pas que la noblesse friboarg^eoise ent pu 
s'associer la famille Lenzbourgr, qui descendait d'un boucber. Le bon bomme ou- 
bliait qu'il avait la môme origine , bien que sa mére fût une d'Ërlacb. Mémoires de 
Diesbach. — « Il paraît que les patriciens ne se croyaient pas moins nobles. Par 
ordre de Tavoyer Werro, le chancelier attesta la noblesse de Mr. de Billens , lors- 
qu'il s'agit de son mariage, à Paris, en légalisant 16 à 17 titres; celle de Pierron 
Vonderweid , pour la réception de ces fliles à St. Cyr ; celle de Mr. Tecbtermann, 
pour faire recevoir son fils, l'abbé, au collège des nobles à Rome ; celle du secret 
baron Muller, etc. Depuis 1750, les baillis étaient tous, sans distinction, qualifiés de 
nobles, ainsi que les jeunes patriciens, qui entraient au service. D'ailleurs les no- 
taires , les curés et la chancellerie donnaient ce titre à qui le voulait. 
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Od a vraiment de la peine à le croire. En présence et sous les yeai 
d'un peuple qui attendait et réclamait des réformes sérieuses^ en 
présence d'une génération qui, pleine de jeunesse et d'ardeur, 
impatiente du joug et lasse du passé, dévorait en quelque sorte 
l'avenir par toutes ses aspirations, au lieu de tenir compte de cette 
grave position et d'interpréter sensément ces lueurs sinistres qui 
annonçaient , par intervalles , une révolution imminente , les 
hommes, qui dirigeaient les affaires publiques, perdaient le temps 
en niaises questions d'étiquette ! Mais c'est ainsi que la Provi- 
dence aveugle les méchants sur le bord de Tabime qa'ils se 
creusent. Peut-on ne pas se dérider au ridicule spectacle de ces 
prétentions ennemies» qui se disputent si plaisamment Fa venir 
dans le somnambulisme du passé? Ne dirait-on pas deux morts 
se querellant pour savoir au proOt de qui s'ouvrira la succession 
d'un vivant ? En effet , la noblesse et le patriciat moururent encore 
avant la fin du siècle, tandis que la démocratie, cette fille im- 
mortelle, s'échappa encore une fois de sa tombe, plus jeune et 
plus vivace que jamais. 

L'opinion publique, dans les Etats où elle pouvait se former, 
n'était pas favorable , tant s'en faut , au gouvernement de Fribourg. 

Dans la séance de mardi 17, Werro fit lire en Petit Conseil un 
article d'une gazette de Hollande , portant la date de Morat, où 
l'on parlait, avec le dernier mépris, delà tyrannie des baillis, de 
la hauteur et de la dureté de l'avoyer Werro ^ etc. Il demanda 
qu'on écrivit aux Etats de Hollande pour avoir satisfaction du ga- 
zetier. Montenach fut chargé de rédiger cette lettre. Le gouverne- 
ment hollandais exprima les regrets que lui causait cette indiscré- 
tion, pour laquelle il interdit le gazetier pour six semaines, en le 
contraignant de se rétracter. Il envoya pour preuve la feuille con- 
tenant la rétractation. 

Le conflit des deux castes fut appaisé après de longs pourparlers. 
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Dés lors, appayéês par la conférence, elles parent agir en com- 
mun contre la bourgeoisie. 

Celle-ci avait tenu une seconde assemblée générale , le diman- 
che 17 Février 1782, mais partagée en deux sections, c'est-à-dire 
le Bourg et les Places à l'abbaye des Marchands , l'Auge et la Neu- 
veviHe à celle des Tailleurs. Les bourgeois y avaient invité leurs 
bannerets, les prévenant, qu'au besoin, ils se réuniraient sans eu\. 
Quand Folly, le perruquier Galley, François Girard et Chassot vinrent 
prendre connaissance de la décision des bannerets, ceux-ci, qui 
avaient consulté l'avoyer Werro , répondirent que l'assemblée ne 
pouvait avoir lieu , vu l'indisposition du banneret Bourgknecht (ce 
qui, par parenthèse, ne l'empêcha pas d'assister à la messe ce jour- 
là] ^. La bourgeoisie ne crut pas devoir tenir compte de cet obstacle 
fictif. Ni l'éloquence de Goltrau , aux Merciers , où il se trouva 
seul, ni la présence de'Muller et Week, aux Tailleurs, ne purent 
empêcher les résolutions suivantes, prises là, à la majorité de 80 
voix contre 27, ici, de 140 contre 11 : 1^ On insistera sur la pro- 
dqction des titres réclamés. 2^ On protestera contre l'établissement 
de la garnison et contre la défense de s'assembler avec les bour- 
geois forains. Chaque bannière nomma quatre procureurs et quatre 
adjoints , pour agir en son nom , avec promesse de les garantir de 
corps et de biens. Le médecin Dubourg voulut en vain décliner 
cette mission : elle lui fut imposée. Il en fut de même de Hochstaet- 
tler. Découvrant sa poitrine, Zumwald, le médecin, promit de le 
défendre au péril de sa vie. 

Les 24 paroisses firent également leurs représentations. L'op- 
position, comme on voit, deveinait sérieuse. Le gouvernement crut 
devoir recourir aux bons offices de Berne, Lucerne et Soleure. 11 
y eut même une opinion, qui voulait aviser les 12 cantons, le 
Valais et les ambassadeurs. 

Sur ces entrefaites, mourut le générai Boccard, et son eoterre- 

' Mémoires de Diesbach. 
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ment eut lieu le 27 Février. Les bourgeois s'y portèrent en foole, 
toajoars abosés sur le compte de cette noblesse , qu'ils se croyaient 
favorable et qui, en définitive, ne voulait se servir d'eux que pour 
tirer les marrons do feu. 

Dans l'assemblée du 7 Avril, à l'abbaye des Marchands, des ban- 
nières du Bourg et des Places, se trouvèrent les deux Praroman, 
deux Boccard, deux Diesbach, de Forel, Gleresse. 

« 

S Ce fut à cette époque que s'accomplit à la Chancellerie le vol 
scandaleux du coffre des bannerets , sous les auspices de farchi- 
viste Werro et du secret Philippe Vonderweid. Grâces à la vigi- 
lance et à la fermeté du chancelier, les titres soustraits purent être 
promptement réintégrés. Mais l'attentat demeura impuni. On écouta 
même, avec une impatiente colère , la relation faite à ce sujet en 
Deux-cent par le chancelier. 

Soleure ne put dbsimuler son mécontentement de cette aven- 
ture, si peu honorable pour le pàiriciat i. 

Déférant au vœu du gouvernement de Fribourg, les trois Etats 
établirent, à Morat, une conférence médiatrice, à laquelle Berne 
envoya Mulinen et Frisching, Soleure Vallier et Guebelin, Lu- 
cerne Kros et Tbûrler. Fribourg s'y fit représenter par Odet et 
Montenach, l'archiviste Werro comme secrétaire de légation, le 
banoeret Bourgknecht et Techtermann des Soixante. Le patriciat 
s'établissait ainsi juge dans sa propre cause. 

Cette conférence se réunit à Morat, le 21 Avril. 

Le 26 Mai 1782, les deux bannières du Bourg et des Places, 
ayant été convoquées aux Merciers, sous la présidence du banoe- 
ret Gottrau , celui-ci leur fit connaître que LL. £E. permettaient 
d'envoyer des commis à Morat. Cette proposition fut immédiate- 
ment renvoyée à la commission composée de MM. Rey, Ignace 
Girard, Gendre, père, et Forestier, au nom de la bannière du 
Bourg, et de MM. Pierre Chassot, Pierre Dupont, Ignace Fontaine 

' Yoir les détails dans 16 Tocsin fribourgêois. 
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et André Docresl , ^iears adjoints ; ponr la bannière des Places, de 
MM* Frénrioti père, Richard, Galley et Nicolas Amman , qoi 
avaient pour adjoints MM. le notaire Berguin , Folly, le médecin 
Daboarg et Joseph Hacood. Les patriciens ne rougirent pas de re- 
courir aux moyens les plus ignobles pour déconsidérer à ses yeux 
les commis de la bourgeoisie. Richard n'était qu'un avocat, Piller, 
un subsidié de TEtat, Monnerat , le fils d'un ancien domestique 

de feu Tavoyer d'Alt, Forestier, un italien récemment naturalisé. 

* 

Aussi les commissaires firent-ils sentir à la bourgeoisie, dés le dé- 
but, tout ce qu'elle pouvait attendre d'eux , avouant, avec une re- 
marquable naïveté, que ses prétentions étaient dangereuses, puis- 
qu'elles ne tendaient à rien moins qu'à l'afiaiblissement , si ce n'est 
au bouleversement de l'aristocratie. MM. de Berne s'extasièrent sur 
la quantité et la beauté des titres qui militaient en faveur du gou- 
vernement de Fribourg. 

Moins heureuse, la bourgeoisie ne pouvait pas faire valoir les 
siens. Elle s'était adressée aux représentants des 3 cantons , à l'effet 
d'en obtenir communication. Cette adresse doit être citée, ainsi que 
la réponse qui lui fut faite , la première comme un modèle de 
noble franchise, la seconde comme un révoltant spécimen de ty- 
rannie et morgue aristocratique ^. 

y4ux Illustres et Magnifiques Seigneurs^ Représentants des 
Louables Cantons de Berne , de Lucerne et de Soleure^ 
séants à Morat. 

« Illustres et Magnifiques Seigneurs ! » 

a Les Procureurs de la bourgeoisie de Fribourg et les Commis 
des 24 paroisses, malgré leur désir de contribuer à rétablir l'har- 

1 La séance da 4 Juin des Deux-cent peut d^ailleurs donner la mesure des senti- 
ments paternels du ^ouyernement à I*égard du peuple. Quelqu'un ayant proposé, 
vu la cherté des denrées , d'ouvrir les greniers publics à là classe pauvre et souf- 
frante, non seulement on s*y refusa , on injuria la bourgeoisie de la manière la plus 
grossière. On alla jusqu'à dire qu'elle méritait bien cette cherté. Mémoires de 
Diesbach, 
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monie daos tontes les classes de l'Etat, ne sauraient, pour j par- 
venir, renoncer à l'exhibition et à la communication des litres 
qni concernent leurs commettants. » 

cr On n'a pas oublié qne le magnifique Seigneur, Représentant de 
la République de Berne, feu Monsieur Manuel, an moment de son 
départ, ne put dissimuler aux Députés de la bourgeoisie, en pré- 
sence des magnifiques Seigneurs, Représentans des Loinables Can- 
tons de Lucerne et de Soleure, qu'effectivement il y avait des 
droits et des titres que la bourgeoisie était fondée à réclamer, mais 
que , par ses dernières représentations, elle en désignait plusieurs 
qui ne la regardaient pas. Là-dessus , ayant été supplié d'indiqoer 
ceux qu'il trouvait tels, Mr. Manuel, sans s'expliquer plus entre, 
témoigna qu'il était pressé, et se retira avec les autres Seigneurs 
Représentans. C'est ainsi que finit leur mission. » 

a La demande des titres, déjà justifiée par ce discours, doit 
l'être encore davantage à la vue de la déclaration de Leurs Ex- 
cellences, du 11^ Décembre dernier, et des Chartes et Constitu- 
tions que la bourgeoisie réclame. » 

a En effet, la déclaration du 11*"' Décembre porte, art. 1 , que 
les bourgeois auront leur entrée aux assemblées de la St. Jean et 
à celles pour la nomination des Seigneurs Avoyers: Le tout ainsi^ 
dit l'article, quil a toujours été usité y à teneur de Fordonr 
nance de 1404 et de 1553, qui y ont toujours été lues^ et sur 
laquelle on préte^ chaque année^ le serment accoutumé. » 

« Quoi! Leurs Excellences citent elles-mêmes les ordonnances 
de 1404 et de 1553, lois constitutives et fondamentales. Elles re- 
connaissent aulhentiquement que, chaque année, on en fait la lec- 
ture en assemblée solennelle de la St. Jean , et que chacun prête 
serment de s'y conformer, mais qui ne s'en étonnerait? Ce sont 
ces ordonnances là même que l'on ne veut pas communiquer et 
que l'on condamne aux ténèbres, comme s'il n'appartient pas à la 
bourgeoisie de s'instruire parfaitement de ses prérogatives et de 
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ses devoirs , et qu'ette fut tenue de jurer sur une constitution qu'on 
ne lui montre que de loin, sans qu'elle connaisse les liens qui Tu^ 
Dissent à la magistrature et la magistrature à elle. x> 

« Pour cequi estdes titres, la plupart sont l'ouvrage de la Commu- 
nauté, dont la bourgeoisie formç une partie essentielle et la plus 
nombreuse. De plus, le décret de 1347 porte : Triplicatum est 
hoc presens statutunij ita quod illi de Hospitalibus habent 
unurriy illi de Burgo habent aliud et illi de Augia habent 
tertium* » 

« Celui de 1404 n'en dit pas mo'msi £t sont çuadruplées ces 
présentes lettres y y est-il dit, de notre volonté et comman- 
dement , in telle manière que un chacun des dits nos très 
quatre Bannerets garde une Lettre. » 

« Or, si la communauté a fait tripler et quadrupler ces décrets 
pour en conserver une mémoire perpétuelle et pour en assurer 
Tesécution , si elle en a confié le dépôt à ses Bannerets , comme 
représentans du peuple et défenseurs de ses prérogatives et de sa 
liberté, n'est-il pas évident que la bourgeoisie est fondée à leur en 
demander la reproduction et que \ sans violer les devoirs les 
plus essentiels de leur ministère, ils ne sauraient la lui refuser. » 

a II est vrai que, par leur entremise, la bourgeoisie s'est adressée 
à LL. £E. pour obtenir les titres , mais ce n'est qu'après la pro- 
testation que Messieurs les Bannerets de l'année dernière avaient 
faite sur leur foi et sur leur honneur qu'ils n'en avaient, ni n'en 
connaissaient aucun qui pût toucher la bourgeoisie? Mais dès lors 
combien le temps n'a-t-il pas dévoilé de mystères? Messieurs les 
Bannerets Muller et Bourgknecht ont avoué qu'ils avaient chez 
eux le décret de 1404. Personne d'ailleurs n'ignore aujourd'hui 
que le coffre , qu'on avait sorti dernièrement de la Chancellerie, 
contient les titres de la bourgeoisie, et que Messieurs les Banne- 
rets et les Secrets , en qualité de ses représentans , selon leur in- 
stitution primitive , en sont les gardiens. » 
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« loâtraite de la vérité, ec n'est plus à LL. EE. qae Va bourgeoi- 
sie demande ses titres. Elle les demande à ses Bannerets, qui en 
ont été chargés en son nom, poar en être les conseirateors et 
pour les reproduire lorsque le cas l'exigerait. Ainsi sans compro- 
mettre la dignité de LL. EE. vous pouvez désormais , Illustres et 
Magnifiques Seigneurs, en conseiller la remise. » 

« On se flatte qu'on n'objectera plus que ce sont de vieux parch^ 
mins , auxquels il n'est plus permis de remonter ; car des parche- 
mins lus et publiés solennellement chaque année et dont on jore 
l'observation, ne sont-ils pas toujours renouvelés, et, sans blesser 
la foi publique , serait-il permis de les mettre au rang des pape- 
rasses? » 

a Dira*t-on peut-être encore que les Constitutions ne regardent 
pas la bourgeoisie ? Et comment ne la regarderaient-elltô paSt 
puisqu'elle les a faites d'un commun accord avec ses Magistrats, 
dont tous les pouvoirs ne sont qu'annuels , qui tiennent de la boor- 
geoisie leur existence ,. et qui ne forment avec elle qu'un inëoie 
corps? » 

<K Mais qu'il soit permis de vous le demander. Illustres et Magni- 
fiques Seigneurs, conseilleriez-vous à la bourgeoisie d'articuler 
des griefs particuliers, sans avoir ses titres et ses Gonstitutioosî 
Vous les connaissez et vous n'ignorez pas qu'elles furent garanties 
en 1481, par les huit premiers cantons, et ensuite par les autres, 
à mesure qu'ils sont entrés dans la Confédération helvétique. U 
bourgeoisie attend de la justice et de la bonne foi, qui voDSca- 
ractérisent, Illustres et Magnifiques Seigneurs, que vpus coocoar- 
rez de tout votre pouvoir à réformer les abus que l'intérêt parti- 
culier d'un très-petit nombre de familles a introduits, au préjadiee 
des Constitutions et de la bourgeoisie en général. C'est là tout le 
détail, où la bourgeoisie puisse entrer quant à présent. Siell^ 
s'étendait plus loin, il paraîtrait qu'elle sollicite des faveurs et des 
privilèges, ou qu'elle désire de nouvelles Constitutions, tandis qœ 
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son objet capital est de demandar raxécutioQ de celles qôi subsis- 
tent légalement. » 

c Si, par déférence, la bourgeoisie particnlarisait, à qooi abou- 
tiraient ses demandes? qui lui en garantirait l'effet ? Par bonté 
pour elle, vous direz peut-être. Illustres et Magnifiques Seigneurs, 
que ce sont vos trois louables Gantons. Hais bêlas! que signifient 
la garantie d'un Etat contre un autre, en faveur d'un peuple as- 
servi? » 

« Le moyen d'y recourir après un demi-siècle, si le cas l'exigeait ? 
quelque pressante et quelque respectable que soit la garantie 
des trois Gantons , prévaudrait-elle sur celle de tout le Corps bel- 
vétique, qui a garanti les anciennes Constitutions de Fribourg et 
non les abus qu'on en a faits ? La bourgeoisie ne se détacherait- 
elle pas de la garantie du Corps helvétique et ne manquerait-elle 
pas à la confiance qu'elle lui doit, si elle déclinait sa garantie, 

pour en accepter de particulières ? » 

• 

a Hais, en un mot, tout ce qu'on pourrait obtenir de Leurs Ex- 
cellences, ou traiter avec vous, Hagnifiques Seigneurs, serait ga- 
ranti, ou il ne le serait pas. S'il ne l'était pas, serait-il plus invio- 
lable que les Constitutions, et, s'il l'était, ne conviendrait-il pas que 
la première et la plus ancienne garantie fût respectée, pour avoir 
foi à la nouvelle? D'où il résulte qu'il n'est pas possible de dé- 
tailler sans titres aucuns griefs particuliers. » 

a II existe aussi entre la ville et les 24 paroisses des traités, qui 
ne vous sont pas inconnus; il est de même indispensable qu'elles 
en aient la communication pour pouvoir, en connaissance de cause, 
entrer sûrement dans des détails. » 

H II reste à observer, Hagnifiques Seigneurs, que rien n'est plus 
alarmant pour un peuple libre, que de voir introduire dans ses 
assemblées des soldats, la baïonnette an bout du fusil, et, même 
comme il est arrivé Tannée dernière , qu'on investisse de troupes 
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le liea de rassemblée et qu'on en garnisse en même temps les 

places pobliqoes. » 

• 

« Il est à craindre, Magnifiques Seigneurs, que la milice que 
l'on retient et la nouvelle garde qu'on a augmentée , malgré les 
représentations et les protestations de la bourgeoisie, ne soient 
employées, cette année, à on ministère aussi révoltant. La bour- 
geoisie, qui s'est toujours distinguée par sa modération et sa fidé- 
lité, ose vous supplier, MagniGques Seigneurs, d'interposer vos 
bons offices et vos sages conseils pour prévenir des démarches qui 
pourraient produire de la confusion, ou l'empécber d'assister à une 
assemblée qu'elle ne pourrait pas regarder comme légale. » 

» 

« Ce sont là les représentations que prennent la liberté de vous 
adresser, avec les sentiments les plus respectueux, » 

« Illustres et Magnifiques Seigneurs ! » 

« Vos très-humbles et très-obéissants serviteurs, les Procorenrs 
de la bourgeoisie et les Commis des 24 paroisses. » 

« Sig. : J.-J. €oRNU, avec paraphe, Secré- 
taire de la Commission. » 

« Fribourg , aux assemblées des 7 et 1 Juin 1 782. » 



Réponse* 

« Le Mémoire que vous nous avez remis, le 1 1** dé ce mois, nous 
a paru si attentatoire à l'autorité légitime de votre Souverain, par les 
principes erronés et téméraires qu'il contient , que nous avons cra 
devoir le communiquer, sans délai, à nos hauts Constituants. Es 
conséquence , LL. EE. nos Souverains Seigneurs des trois Illustres 
Etats de Berne, Lucerne et de Soleure ont trouvé bon de nous or- 
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donner de vous rendre ce dit Mémoire , en vons timoignant la 
juste indignation que mérite cette pièce. Vous ne pourrez en ef- 
facer la mauvaise impression que par une prompte obéissance et 
une fidélité non équivoque « que tout bon sujet et* citoyen doit à 
son Souverain. » 

a Quant à l'acte de Constitution de 1553, le seul dont vous pou* 
vez réclamer la communication , puisque vous jurez annuellemept 
de vous y conformer, LL. EË., vos Souverains Seigneqrs (on 
vons Ta dit avant la remise de votre Mémoire) étaient déjà décidées 
à vous en faire part. Ce ne sera donc pas TefTet de ce Mémoire, 
mais de la bonté de votre Souverain , si vos Seigneurs Bannerets 
font expédier copie de cet acte et des ordonnances qu'on lit an- 
nuellement à la St. Jean, à ceux qui les demanderont respectueu- 
sement» Voilà à quoi vos réquisitions, relativement à la demande 
delà communication des titres, doivent se borner, puisque nous 
avons ordre de vous déclarer de la manière la plus formelle que 
LL. EE., nos Souverains Seigneurs respectifs, ne pourront jamais 
conseiller à votre Souverain l'extradition d'autres actes constitu- 
tionnels, et que nos trois Illustres Cfantons maintiendront le Gou-« 
vemement de votre Illustre Etat dans son autorité bien acquise et 
légitime. » 

9 Comme vous êtes, Messieurs, à la veille du jour, où vous de- 
vez renouveler vos sermens et les témoignages de votre fidélité, 
nous vous exhortons très-sérieusement à ne rien entreprendre qui 
puisse troubler le bon ordre et la tranquillité de l'Etat , de laquelle 
dépend votre bien-être individuel et la prospérité de votre patrie. » 

(Signatures.) 

Telle fut la réponse faite aux justes plaintes de la bourgeoisie. 
A peine put-elle obtenir une copie de l'acte de 1553. On accorda 
aussi à la campagne celle des titres de 1449, 1451 et 1452, qui 
contiennent les droits de la ville sur son ancien territoire. 

Berne poussa encore plus loin son hostilité contre le mouvement 
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démocratique. Craignant /{D'il ne trouvât un appui parmi les dé- 
putés à la diète de Frauenfeld , où Fribourg ne se ferait pas re« 
présenter, le gouvernement bernois chargea évenlueilement ses 
députés de protester contre toute intervention de cette nature et 
spécialement contre la mention qu'on voudrait en faire au proto- 
cole 1. Zurich se joignit à cette protestation (27 Juin). 

La bourgeoisie fit imprimer un recueil de ses représentations 
adressées aux 9 cantons anciens ^« 

if parait qu'on en fit une seconde édition en 1783 3, et qu'elle 
parut aussi en français , sous le titre : Traduction d*une lettre 
allemande^ adressée à LL* EE. les louables Cantons 
suisses par la bourgeoisie générale de Fribourg , en Dé* 
cembre 1782. 

A A. C. Lettre de Berne a Friboarg, da 26 loin 1782. — < Cette pobliGatîom 
d*ane haute importance poar Tbistoire cantonale , est devenne tellement rare, qae 
noos n'avons pas pa trouver an seul exemplaire de la tradoction française. L'origi- 
nal allemand fut confisqué et détruit à Berne , en Juin 1782 , un ouvrier eo ajant 
laissé, par mégarde, tomber quelques feuilles, en portant Fouvrage chez le relieur. 
Le trouveur en avisa desnite le Conseil secret. L*enquôte fit connaître que le dm- 
nuscrit avait été livré par Berguin, beau-fils de Gendre, an premier commis dm 
banquier Zerleder , nommé Rollier , de Yallangin. Cité pour ce fait devant la pe- 
tite commission à Fribourg , Berguin se disculpa avec une honteuse lâcheté, accu- 
sant Richard , avec lequel il fut confronté. Il se jeta môme à genoux en pleurant 
et demanda pardon de sa faute. Les notes de cette brochure furent lues en Deox- 
cent. EUes sont plus fortes que dans l'original. — L*onvrage eut pu s'imprimer i 
Bienne , sans danger. On recula devant une dépense excédant de cinq louis. Mé' 
moires de Diesbach, — 3 On en attribua la rédaction à Kolly , physicien de ville, 
qui chargea le marchand Pétronini d'expédier le manuscrit avec d'autres brochures 
i la maison Ziegler et Rollier à Berne , pour le faire imprimer à Cologne ; mais !• 
caisson fut saisi ^ Pétronini arrêté et interrogé , ainsi que Kolly » le pâtissier Chas- 
sot et WiDckler, messager de Soleure. 

. D'autre part, le sieur Zundel , de Schaffhouse, avait adressé on caisson d*impri- 
mes aux marchands Pétronini et Guidi , à Fribourg. Cette caisse pot échapper aux 
agents de l'autorité , ainsi que Guidi, alors à la foire de Berne. Les trois autres pré- 
venus eurent d'abord recours à des dénégations. Winckler était accusé d'avoir, 
en compagnie de Zumwald , répandu ces brochures dans le comté de Badea. 
Le gouvernement écrivit à celui de Schaffhouse et à Cologne peur obtenir des 
renseignements et arrêter une publication ultérieure. En attenttant, le soi-disaat 
libelle se colportait dans la partie allemande, de maison en maison. On arrêta poar 
ce fait Nicolas Jungo , de Luggenwyl , et Cornu , aubergiste aux Tisserands , qoi 
s'étaient entendus pour la distribution. Le premier était même parveno à la trans- 
mettre aux cantons. Pour effacer l'impression de ces griefs , le gouvernement de 
Fribourg adressa aux Etals une circulaire , sons date do 16 Décembre 1783. 



CHAPITRE IX. 321 

La même année avaîl paru la seconde lettre adressée à la Con^ 
fédération hel?étiqué , en faveur de la bourgeoisie générale et de 
tout le peuple du canton de Fribourg, 19 Avril. 

Appelés par la conférence de Morat à s'expliquer, les commis 
delà bourgeoisie, Fontaine, Monnerat, Galley et Winckler, et ceux 
des 24 paroisses, Yendly, de Guin, et Nie. Âuderset, de Cressier, 
déclarèrent qu'ils ne pouvaient pas articuler leurs griefs sans con- 
sulter les titres , dont on refusait l'exhibition; que, dans tous les 
cas , les Deux-cent ne tenaient leur pouvoir que de la commu- 
nauté. Ils demandèrent aussi à Mulinen les imprimés allemands qui 
avaient été saisis à Berne. Ce satrape de l'aristocratie leur répon- 
dit que son Etat ne rendait compte à personne de ses actions i. 

Le 23 Juin , les bannières furent convoquées à l'abbaye des 
Marcbands. Là, le conseiller Python remit à Cornu, secrétaire de 
la bannière du Bourg, une copie du titre de 1553, dûment vidimée 
et signée. Cette séance offrit quelques incidents remarquables. Le 
banneret Gottrau ayant demandé si quelqu'un avait des proposi- 
tions à faire , Emmanuel Maillardoz dit : « Mes très-honorés Sei- 
D gneurs ! La bourgeoisie ne demande que ses anciens droits, et 
i> voilà tout. » C'était beaucoup , mais on fit semblait de ne pas 
comprendre. 

Plusieurs bourgeois, entr'autres Frcmiot, père, Richard, le 
jeune, Ducrest et Fontaine, neveu de l'avoyer Gady, prirent suc- 
cessivement la parole, açec permission et beaucoup de dé- 
cence, disent les mémoires de Diesbach, les uns pour se plaindre 
des précautions qu'on paraissait vouloir prendre pour le lendemain, 
comme à la St. Jean de l'année passée; d'autres dirent que l'acte 
de 1553 différant de celui de 1404, il importait à la bourgeoisie 
de connaître aussi ce dernier. On protesta contre les baïonnettes, 

^ Ilc:siste à la bibliothèque Mulinen, à Berne, un carton spécial, relatif aux trou- 
bles de Fribourg , en 1782. Ce recueil provient du député à la conférence. Nous 
en ayons inutilement sollicité la communication, dans Tintérét de' la vérité et de 
rhistoire. On nous a répondu que c'étaient des papiers de famille* 

21 
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qai entouraient les Gordeliers, vo qu'il s'agissait de prêter on ser- 
ment libre. Fontaine rappela avec douleur la réception brutale 
faite à Morat aux procureurs de la bourgeoisie par les députés des 
trois cantons, dont quelques-uns n'avaient parlé que de pendre et 
de décapiter» Il demanda à l'assemblée si les procureurs avaient 
fait autre chose que d'exécuter ses ordres, et s'il n'était pas dur 
pour eux de se voir ainsi exposé à périr? 

A ces mots, une voix s'écria : Eh bien^ nous périrons tous^ s*il 
le faut* C'était celle du marchand Pittoux. Ce cri fut répété par 
toute la salle et accompagné de trépignements» L'exaltation était 
au comble. 

Jusqu'alors, les conseillers et bannerets avaient répondu de lear 
mieux. Maillardoz prenant enfin la parole : -puisque ^ dit-il, plur 
sieurs répugnent à prêter serment devant les baïonnettes^ 
le mieux serait ^ je crois y mes très-honorés Messieurs ^ de 
s'assembler en place publique ^ de confirmer S. E. Gady^ et 
que tout fût dit. 

Ces paroles irritèrent extrêmement le conseiller Python. Sar 
l'observation de Ghassot, que plusieurs de ses voisins demandaient 
la lecture de l'acte de 1553, le banneret Gottrau la fit très-distinc- 
tement. Sur quoi, la séance fut levée. 

L'esclandre de Maillardoz fit sensation. Le conseiller Castella 
dit que ce jeune homme avait tenu le langage de Chenaux. L«f 
arrêts lui furent intimés chez lui par le grand-sautier , et il eut 
une scène violente à esisuyer dans sa famille. Il répondit qu'il ne 
se repentait pas de ce qu'il avait fait et qu'il ferait davantage le 
lendemain. 

La cérémonie de la St. Jean, aux Gordeliers, se passa assez tran- 
quillement, le chancelier ayant assuré les bourgeois que le ser- 
ment qu'ils, allaient prêter ne préjudicierait en rien à leurs pré- 
tentions. 
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Cependant on refasait toujours de communiquer soit l'acte de 
1387, soit celui de 1404. On ne voulut même pibs permettre à la 
bourgeoisie de s'assembler, sauf indication préalable du but. 

Voici comment s'exprime à cet égard le gouvernement, dans 
sa lettre du 2 Juillet, à ses représentants à la conférence : ot Nous 
» sommes décidés à ne prendre nullement en considération les re« 
n présentations de la bourgeoisie et à n'y faire aucune réponse. » 
{Wir uns wirklichen entscklossen auf die letzte burgerli- 
che Représentation im mindesten nicht zu attendiren , und 
also d^rselben mit keiner Antwort zu begegnen.) 

Les arrêts domestiques furent infligés à Etienne Gendre , qui 
avait manifesté son opposition avec trop de franchise. La lettre du 
4 Juillet l'appelle dieser unruhige Pursch. (Lettre aux députés 
fribourgeois à la conférence.) 

Enfin, le 25 Juillet, on notifia à la bourgeoisie, ainsi qu'aux 
anciennes terres , le terrible ultimatum formulé par la conférence, 
sous le titre : Conseil amical fédéral (^freundlich eidgenôs^ 
sischer Rath) signé le 12, par la conférence, et adopté par le 
gouvernement de Fribourg. 

Il comprenait quatre articles : le 1*' concernant la noblesse, le 
2^ la bourgeoisie, le 3"* la campagne, le' 4"* la constitution, tous 
accompagnés d'un supplément explicatif. 

1° La transaction proposée eotre la prétendue noblesse et la 
bourgeoisie secrète contenait des dispositions que Molière eût 
admirablement utilisées pour la composition du bouigeois^gen- 
tîlhomme» 

Ce fut alors que parut le fameux règlement du Conseil sou^ 
i^erain de la cille et république de Fribourg^ relatipement 
à r introduction de V égalité des familles patriciennes et de 
leurs titulatures (17 et 18 Juillet 1782). Ce document suffit à 
lai seul pour livrer ce gouvernement d'usurpateurs à la honte et 
à la risée publique. 



L 
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Il supprime tous les titres de la noblesse élrangère , en dicorant 
en même temps les noms des familles patriciennes de la particele 
de et de Tépithète noble. Impossible de trahir à la fois plos de 
sotte vanité , de jalousie puérile et de ridicule ; ce règlement, 
quoique imprimé , ne devait pas être publié, et il le fut cependant, 
malgré la décision contraire des Deux-cent, du 15 Décembre, sans 
doute par ordre de la chambre secrète. 

Quelques patriciens eurent le bon esprit de s'en moquer eux- 
mêmes « tels que le conseiller Techtermann ; mais ce qu'il y a de 
plus éboorifibnt, c'est le dépit que manifestèrent quelques famîttes 
du patriciat bernois (les Hay, Murait, Graffenried) contre cède 
magnifique, que s'arrogeaient les patriciens fribourgeois K Et tous 
ces pantins se croyaient et se disaient Suisses! 

2^ On traite les demandes de la bourgeoisie de prétentions 
exagérées (ungemessen) d^une partie de la bourgeoisie^ ses 
démarches de menées séditieuses , dangereuses et attentatoires k 
l'obéissance due au Souverain. On garantit au gouvernement ses 
droits légitimes , on le soutient dans son refus de produire les titres 
réclamés, on lui promet toute l'assistance des trois Etats, on lui 
conseille d'interdire toute assemblée non autorisée préalablement 
et sans but indiqué, de punir les contrevenants comme perturbateurs 
du repos public. 

On sanctionne l'ordonnance de 1627, qui établit une différence 
entre les deux bourgeoisies. 

Comme fiche de consolation, on fait espérer à la petite bour- 
geoisie la construction d'une halle au blé et une admission partielle 
à la bourgeoisie secrète pour ceux qui se montreraient soumis et 
fidèles. 

3^ La campagne est traitée moins rigoureusement, et on recon- 
naît le fondé de quelqoes-uns de ses griefs. On lui pccorde un al- 

^ Mémoires de Diesbacb. 
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légement d'impôt» la commanication de quelques titres et la per- 
ception des amendef par les autorités locales. 

4^ La conférence reconnaît que la constitution n'a pas toujours 
été respectée, et engage le gouvernement de Fribourg à remédier 
aux abus. 

Il va sans dire que le gouvernement adressa des remerclments 
et des cadeaux aux membres de la conférence, pour ce beau ré- 
sultat. La livrée elle*-méme ne fut pas oubliée. 

Dès que la bourgeoisie eut connaissance des décisions qui la 
concernaient, elle se rendit sur le champ cbez l'avoyer Gady, pour 
protester contre tout ce qui venait d'être lu. Sur son refus d'ac- 
cueillir cette protestation verbale , les commis de la bourgeoisie, 
l'avocat Rey, Ignace Girard et le notaire Guisolan la convoquèrent 
sur la place Notre-Dame , pour les 7 heures du soir , afin d'aller 
porter leurs protestations en corps et par écrit. 

Mais la corruption et la terreur avaient déjà paralysé l'élan po- 
pulaire. Personne ne parut à l'heure indiquée* Les trois commis 
furent bannis de toute la Suisse, victimes de leur dévoùment ^. 

Deux antres citoyens qui avaient commandé l'assemblée, ou pris 
le pater, furent condamnés pour deqx années à la maison de cor- 
rection. 

L'un d'eux, dit Vonlanthen, au gros cou^ obtint sa grâce, 
Tannée suivante. 

Maillardoz fut banni pour 6 ans du canton, sous la responsa- 
bilité de sa famille. Si celle-ci ne s'exécutait pas, il devait être con- 
damné au bannissement hors delà Confédération, des pays alliés et 
du comté de Neucbâtel. 

L'avocat Rey, de Vallon, le plus honnête, sans contredit, comme 
le plus capable des mécontents, père d'une nombreuse famille, fut 

A Girard , réAigié au Landeron » ne Ait pas ioqaiëté. 
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exilé. Oo ne lai accorda que huit jours pour arranger ses affaires i. 
Hais un nombreux cortège raccompagna jusqu'à Morat , en lai 
prodiguant les plus vifs témoignages de sympathie. 

Retiré en France, il y parvint au poste honorable de juge au 
tribunal criminel du département du Doubs. L'une de ses Biles 
épousa Mr. Dumont de Ste Croix, qui a laissé un fils. 

Se fondant sur les réponses bienveillantes qu'ils avaient reçues 
de S. M. Sarde, sous date des 26 Mai et 27 Juin 1781, MM. sol- 
licitèrent l'arrestation de Nicolas Gastella et de Jean-Pierre Rac- 
caud , qui avaient été vus à Carrouge. 

Après avoir puni les patriotes , restait à récompenser les lâche- 
tés politiques et les dévoûments servîtes, à faire au peuple quel- 
ques concessions illusoires , plus propres à raffermir le despotisme 
qu'à l'affaiblir. 

On adressa des témoignages de haute satisfaction à tons les 
curés qui s'étaient bien conduits. 

Dès le 12 Mars, on avait réhabilité dans la bourgeoisie secrète 
lesHayoz, de Bosingeq; les Gendre, de Belfaux et deFribourg^ 
(celui de Lossy ne le fut pas); les Ruda, de la Gorbaz; les Hay- 
moz, qui, depuis 328 ans, avaient négligé de se faire reconnaître; 
les Carrel, de Belfaux; les Zurkinden, de Heitenwyl; ceux de 
Jetschwyl; Helfer, de Cormondes; Jungo, de Berg; les Winckler; 
Weber. 

Vers la mi-Août , on fixa à seize le nombre des nouvelles fa- 
milles qui seraient admises^ à la bourgeoisie secrète , moyennant 
une finance de 205 écus , pour ceux qui étaient petits-^bourgeois 
avant 1684; de 400 écus, pour ceux qui l'étaient depuis; de 600, 
pour ceux qui ne l'étaient pas encore. 

^ Sa maison , rue de Morat , est aajoard*hiji la pinte Carty. Deux lettres , qui 
furent interceptées à Genève , sans date , ni signature , sont évidemment de Rey 
et prouvent combien il y avait encore de servilisme et de préjugés dans les tôtes les 
mieux organisées. ~ 2 La bisaïeule d*£tienne Gendre était Marguerite , fiUe iUé- 
gitime de Diesbach , de Mczières. 
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Celle formalité, à laquelle tout le monde avait la bonhomie d'at* 
tacher de Timportance, s accomplit dans le mois de Janvier 1783. 
Furent admis au patriciat : Muller, le monnayeur; Savary, bour- 
geois depdis 1692; deux Gottofrcy; Alexis Moret, de Romont, 
avec son (ils; Devevey, seigneur de Bussy, et son beau-frère 
(bourgeois depuis 1602); François et Gyprien Pettola, (bourgeois 
depuis 1738); le second fils du chirurgien Ammann; Veillard, 
fils du sergent de la garde; Rappoz, fils, de Bôsingen; Banderet, 
originaire de Vuissens (bourgeois depuis 1693); Carié, capitaine, 
et son fils; le châtelain Châssot; les deux jeunes Thurler (bour- 
geois depuis 1666); Endrion; Duding ; un Moret, de Vua- 
dens; Tapothicaire Muller ; Blanc, de Corbtères; les deux fils 
Escuyer, le maître d'école Berguin; Tardy, d'Estavayer; Croissié, 
d'Estavayer; Paris, d'Avry ; le D*^ Barras, etc. ^ 

La veille, on avait adressé à Diesbach, de Torny, la lettre sui- 
vante , qui fot trouvée sur la fenêtre en dehors , à côté de la porte 
de sa maison : 

a Ai^is au yC72/&/ic.— Messieurs et Dames, vous êtes avertis que 
n l'on procédera demain, à Thôtel-de-ville , avec toute la pompe 
» possible, aucouronnement des roisdu pays. Tousceux qui peuvent 
» marcher sont invités à se rendre sur la place, pour être specta- 
» leurs du sacrifice général de la liberté des citoyens, en faveur 
» de misérables créatures, qui n'ont d'autre ambition que d'aggra- 
» ver les fers de leurs semblables, en se rangeant du parti des op- 
j» presseurs. Ce sacrifice fatal de la liberté est tramé, depuis deux 

A L^eoseigne Blanc , de Corbières , et le notaire Paqaier , de BuUe , obtinrent 
chacun une pension de 50 liv. (la livre de 5 batz.) 

On donna à Michand , de Bulle , une pièce de vaisselle valant 2 louis ; au lieute- 
nant baillival Stern , de Monlagny , 100 liv. de pension , avec une épôe , et le droit 
de chasse ; au curial Blagnin , de Corbières» une pension de 60 liv. ; à Gendre, 
maître d'école à Enney , une pension de 50 liv. ; au métrai Syboz , de Treyvaux, 
une pension de 30 liv. ; aa banneret Castella , de la Perrottaz , 8 louis ; au curé de 
Cbevrilles, Jongo, 6 louis ; à Neubaus, de Pradervabn , près de Praroman, 2 louis; 
à Haymoz , de Tinterin , 4 louis; à Jean Diug, d*£nney, 2 louis; au lieutenant 
baillival Alagnin , de Farvagny, 50 liv. de pension; autant au chapelain Clerc , de 
Rossens , à Farvagny , jusqu'à ce qu'il ait un béuéflce. 
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» siècles , par les plas noirs artifices ; mais oq n a osé le goq- 
n sommer qu'aujourd'hui aux yeux de la oatioii. » 

D Ah ! pauvre peuple I quand est-ce que la Providence t'en- 
» verra un chef assez généreux pour te tirer de la misère et te 
» racheter de l'affreux esclavage où l'on te plonge àchaqaein- 
» stant. » 

» Les Gendre , les bâtards de Gendre , et tant d'autres de leor 
S) trempe , qui ont été les premiers à soulever la ville et le pays, 
D ont profité en coquins du dérangement, pour supplanter, trahir 
» leurs concitoyens par la plus noire supercherie. » 

D Je vous prie. Monsieur, dites-moi qu'étaient ces gens-U,il 
» y a un an environ ? Vous me répondrez : dès bourgeois commans. 
D Donc tous les bourgeois communs doivent avoir le même sort 
» qu'eux , à moins qu'on ne se fasse une loi de ne plus diriger ses 
» actions que d'après l'injustice la plus criante. Vous êtes hoaûête 
» homme, parlez demain, vous et vos amis, il en est temps. Ne 
» croyez pas que quelques familles , plus ou moins agrégées à 
» l'ombre des oppresseurs , puissent jamais ramener la traoqoW 
j> dans le pays. Bien loin de là. Soit dit en passant, Monsieur, je 
2> n'ai pas remarqué entre vous autres nobles plus de génie qae 
D parmi tout le reste des individus. Si vous êtes devenus le joaet 
x> des roturiers , c'est votre faute. Vous ne deviez jamais articuler 
» pour votre particulier, crainte d'être chargés comme vous l'avez 
x> été , de cabalistes pour vos propres intérêts. Vous deviez sim' 
» plement vous déclarer les protecteurs des droits de la nation, eo 
» vous élevant contre le mauvais gouvernement. Votre cause et la 
a nôtre auraient été partout bien accueillies. » 

Les militaires furent récompensés comme soit : 
On donna à Gastella , major, de Gournillens , une pièce d'argent 
de 1 louis , avec les armes de LL. EE. 

Autant à Tonon Mûller , des Deux-cent. 
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A Dac » d'Estavayer , une sous-lieiitenance sornuméraire. 

A Tingoely» Louis, du Marais, un baasse-col; le chaDcelier 
Werro dit qae ce citoyen était trop honnête homme pour être 
compté parmi la petite bourgeoisie. 

A Cudré , une épée et un prêt de 2000 écns , pour 10 ans, sans 
intérêt la première année. 

Au sergent Gurty , du Landsobrist, 4 louis. 

A Rosset, de Surpierre, un hausse-col. 

A tous une lettre flatleuse. 

On récompensa aussi les communes. On céda à Romont 2000 
écus de la somme due pour Tentretien de ses murs; item 70 livres 
sur l'ohmgeld. 

On donna à Estaçayer' la permission de placer à intérêt 3000 
écus-petits sur son argent de guerre, dont mille au profit de la ville 
seule , et deux mille au profit de la bourgeoisie générale. 

Bellegarde obtint un rabais de 20 écus sur les 60 dus pour 
une vieille faute dite Gauchheit. 

On afirancbit Enney de l'entretien d'un bâtard. On lui donna 
une pompe , avec une lettre pour toute la commune. 

Zessoc reçut aussi une pompe, de 20 à 25 louis, avec une 
lettre adressée à la justice. Autant à Montboi^on et Albeut^e^ et 
en sas une pièce de vaisselle de 3 louis au métrai. 

A Hauteçille et Attalens une pièce de vaisselle. 

A Vuissens et Cheyresy à chacune 8 anguettes, soit sceaux 
à incendies. 

A Villars et G'wisiez^ ce que les curés préfèrent pour l'église. 

Sous date du 17 Avril, la bourgeoisie adressa à Zurich , comme 
chef de la haute Confédération helvétique y un nouvel exposé 
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succinct de tous ses griefs, ea 14 pages to^foliOf que sa longueur 
ne nous permet pas de transcrire i. 

Deux nouveaux libelles parurent presque en même temps et je- 
tèrent le gouvernement dans un nouvel émoi. Le premier était in- 
titulé : Abrégé historique des Constitutions de la ville de 
Fribourg. Genève , où cette brochure fut imprimée « la fit saisir 
et arrêter Timprimeu^. En remerciant Genève pour cette obligeance, 
Fribourg eût encore désiré connaître la personne qui avait été 
chargée de faire passer le manuscrit, les agents intermédiaires et 
Tauteur lui-même. Il demanda aussi le manuscrit. Il appelait celte 
publication un ouvrage aussi dangereux que criminel. 

Le second libelle était intitulé : vol de quelques magistriUs 
de Fribourg^ et traitait de voleurs tous ceux qui avaient pris part 
à l'enlèvement du coffre : les Werro, Gottrau, Schaller, Millier, 
Week 9 Bourgknecht, Montenach et Vonderweid. Ce manuscrit, 
ainsi que le précédent , avait été porté à Genève par un fribour- 
Çcois qu'on soupçonnait être Majeux, de Bulle, établi à Versoii, 
comme épicier. Grande rumeur en Deux-cent à ce sujet. On pro- 
mit 50 louis à celui qui découvrirait l'auteur. On pria l'ambassa- 
deur de France de soumettre Majeux à une enquête : mais Tam- 
bassadeur ayant demandé à connaître le nom du dénonciateur, 
Genève ne put, ou ne voulut pas l'indiquer 2. 

Le Tocsin fribourgeois ne parut qu'au mois de Juin , édile 
par Raccaud et Guisolan 3. 

D'activés démarches furent faites pour la saisie de Tavocat Cas- 
tella K 

* Voir aux archives cantonales le carton intitulé : Affaires de 1781 et soir. — ' 
A Neuchâlel , le Conseil d'Etat s'assembla exprès pour traiter cette affaire.— » Voir 
la lettre de Genève à MM., sous date du 7 Juillet 1783, et les enquêtes. — * Voirlt 
correspondance à ce sujet avec l'Etat de Berne, les républiques de Genève elda 
Valais , qui prôlérent un concours zélé au gouvernement de Fribourg. A. G. « Mos» 
dit Berne dans sa réponse du 20 Mai , au sujet des brochures saisies , nous exani- 
nous ce libelle anonyme, audacieux et perfide, plus nous croyons y recooaalfre le 
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La lettre suivante, interceptée par les oppresseurs , prooTe à quel 
état se troovérent réduites les familles de quelques proscrits. 

a De St. Aubin, ce 30 Juin J783. « 

» Mon très-cher époux ! « 

» La cruelle inquiétude où je suis m'oblige à vous écrire pour 
» m'ififormer si vous avez reçu ma dernière lettre en réponse à la 
» vôtre du mois de Janvier. Au nom de Dieu, tirez-moi de peine; 
9 donnez-moi une réponse. Mon frère m'a recommandé , avant de 
» partir» de ne me point lasser de vous écrire ma triste siluation ; 
B mais vous la savez assez, n'importe. Je suis de plus en plus dans 
» la misère. Il fait fort cher vivre ici. J'ai calculé ce qu'il me fau- 
» drait pour vivre. Il se monte à 12 louis. Où fàut-il les prendre ? 
» Si vou s me disiez que vous avez un poste , ou que vous en at- 
t tendez un, j'aurais patience. Mais non : c'est toujours la même 
D chose que du temps passé. Voici pourtant deux ans que vous êtes 
B parti e t vous n'avez rien fait. Où est-il donc ce sort heureux que 
» vous rouliez me faire? Je vous ai toujours vu sensible pour les 
» fflalheareux , ce sera-t-il pour moi seule que vous serez insen- 
» sible? Ou l'air que vous respirez vous aura-t-il endurci le ccbur ? 
» ÂQ nom de Dieu , ayez pitié de votre chère épouse et de vos 
» pauvres enfants, qui sont si mal habillés, que j'ai honte de les 
» voir; mais je ne peux pas faire autrement ; je n'ai pas un jour 
» de santé depuis ma maladie. Je ne vis pas , mais je languis. Je 
» sens bien que je ne peux pas me rétablir pendant que j'ai tant 
» de soucis et une meilleure nourriture que du pain et de la soupe 
» et quelquefois du café. En vérité , si ma situation ne change pas 
» bientôt, je suis décidée et mêmement forcée d'abandonner mes 
» enfants à la garde de Dieu et de Notre-Dame , ou, do moins, si 
» vous voulez vous charger des deux garçons , je ferai , comme je 

style d*un Gastella oa Rey. Noos Toas réitérons donc le conseil de toat faire pour 
découvrir leur asile , tous emparer du premier et le séquestrer i tout jamais de la 
société humaine. » 
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» pourrai , avec les filles. Je vous prie d'y faire réflexioo. Je sois 
» en attendant une réponse. » 

» Foire fidèle épouse^ 
» Marianne Raccaud. » 

» P. S. Mes parents vous font bien des compliments. » 

C'est aux aristocrates de Genève que revient l'honneur d'avoir 
intercepté cette lettre inoffensive et de laquelle dépendait peut-être 
le sort d'une pauvre et nombreuse famille. 

Deux autres lettres de l'avocat Rey, adressées à Mr. Antheinoz, 
tombèrent également entre leurs mains. 

."s 

Le 16 Juin de la même année (1783), une députation solennelle 
de l'Etat de Fribourg parut devant le Grand Conseil de Berne, 
pour remercier ce co-£iat des services rendus pendant les troubles. 
La chambre secrète de Berne promit de surveiller avec soin les 
écrits et les menées des réfugiés fribourgeois. La soumission for- 
cée de Guin, en 1784, termina enfin ce triste épisode de l'histoire 
de Fribourg. Ainsi finit le second drame du réveil démocratique 
dans ce canton. Deux fois terrassée par une invincible oppression, 
la liberté se recoucha dans sa tombe pour attendre le moment peu 
éloigné, où elle en sortirait plus forte et plus glorieuse. 
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Situation. — - Éléments réyolntionnaires. — Émigrés français â Fribourg. — Club 
suisse a Paris. — Ses opérations. — Délivrance des galériens Sudan et Huguenot. 
Fête à Tabbaye des Prémonlrés. — Le sergent Morel. — Les neuf proscrits. — 
Patriotisme de quelques Suissesses. — Les deux Boulier. — Mouyements ré- 
volutionnaires en Suisse. — Emigrés français. — Steiger. •— Le pays de Vaud. 

— Menaces de Mengaud. — Garde noble. — Les comm'is de la bourgeoisie. 

— Arrêté révolutionnaire. — Défection des bailliages. — Alerte à la porte de 
Romont. — Le Grand Conseil abdique. — Conflit dans les campagnes. — Co- 
mités de surveillance. — Projet de constitution fédérale. — Prise do Fribourg 
par les Français. — Gouvernement provisoire. — Farvagny. — Gaillard. 

Od a yu jusqu'à présent la Suisse se composant d'Etats indé- 
pendants» n'ayant entr'enx que des rapports de voisinag>^ sans 
politique, ni administration commune* Élevée à un haut degré de 
prospérité et de gloire par le principe démocratique , cette confé-^ 
dération puissante ne tarda pas à se miner par la corruption et 
Tambition de quelque^ familles enrichies au service étranger, 
puis une caste privilégiée vint, dans les grands cantons, prendre 
la place des suzerainetés princiéres qu'ils avaient répudiées. Ces 
aristocraties usurpatrices, effrayées par des soulèvements partiels, 
s'étaient mutuellement garanti leur souveraineté respective contre 
la résistance populaire. Un régime de privilège et de violence, sous 
la dénomination illusoire de république et d'Etats libres, telle était 
toute la confédération des deux derniers siècles. On ne peut pas 
même en excepter les cantons primitifs; car la suprématie des fa- 
milles enrichies , sans être coostitutionnellement formulée , s'exer- 
çait avec puissance dans les Landsgemeincje , étayée par le clergé 
catholique. 

Les relation^ extérieures offraient un aspect non moins pi- 
toyable. Les anciennes ligues s'étaient formées en présence du 
danger commun et pour résister à on envahissement. La diploma- 
tie et l'ultramontanisme cherchant à remporter une victoire, qui 
avait échappé aux armées, la Suisse se scinda en divers partis, 
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catholique , réformé , autrichien , espagnol , français , etc. Les 
guerres de religion, le service étranger, les alliances séparatistes, 
rinflnence des jésuites avaient complètement démoralisé notre belle 
Suisse et, en particulier, le cadton de Fribonrg. 

Mais la flamme sacrée de la démocratie n'était pas éteinte , et les 
populations n'étaient rien moins que contestes de leur sort dans les 
Etats catholiques , quoi qu'en dise Thistorien bernois. Le gouffre 
que Taristocratie avait ouvert entr'elle et les autres citoyens s'élar- 
gissait de jour en jour« au point de faire dégénérer la môme race en 
deux classes distinctes, non seulement par l'éducation, la fortooet 
le pouvoir et les mœu/s, mais, à Fribourg du moins, aussi par 
Tidiôme. Car nos patriciens avaient adopté entr'enx le françab, 
laissant au vulgaire l'usage des dialectes primitifs du pays. L'all^ 
mand n'était pas moins resté le langage officiel , à cause des rap- 
ports étroits qui liaient Fribourg à la Confédération. Quarante an- 
nées de paix s'étaient écoulées, il est vrai,* mais dans une atmos- 
phère impure et lourde » qui alanguissait le pays. Le mécontente- 
ment » la haine, les rancunes, la soif d'un changement fermentaient 
dans tous les cœurs patriotes , n'attendant qu'un heureux choc de 
l'extérieur pour faire explosion. 

Bâcher, secrétaire de Vergennes, était venu, en 1786, à Fri- 
bourg, pour y sonder les dispositions du gouvernement, concer- 
nant un nouveau traité à conclure avec la France. Il logea aoi 
Merciers et fut frappé des allures dévergondées des jeubes patri- 
ciens, qui lui manquèrent même d'égards; ce qui l'engagea à aller 
se loger à la Tète-noire. Là, il fit connaissance de plusieurs ci- 
toyens de l'opposition, tels que le curial Chappuis, l'avocat Ba- 
doud, Gottofrey, Python, Monnerat, Cornu, Chablais, etc. 

Ces entrevues ayant déplu aux gouvernants , ils prièrent l'aoH 
bassadeur de rappeler le secrétaire : injure, que celui-ci ne leur pa^ 
donna jamais i. 

^ Lorsqu*en 1799, pour éviter les Russes en retraite , Tavocat Gbappnis, reloor- 
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• Ce choc, ce fot la grande révolatton française de 1789 qui le 
donna. Déjà les Iroqpes suisses, au service de France, s'étaient 
imprégnées de son esprit. Le régiment d'Ërnst fut le premier à 
réclamer une répartition plus libérale des grades militaires. Les 
districts contigus à la France se sentirent également électrisés , et 
l'arislocratie berno-fribonrgeoise chercha inutilement à conjurer 
Forage, tantôt par des menaces et des condamnations, tantôt par 
des concessions tardives. 

Depuis la première émigration française , la Suisse et spéciale- 
ment le canton de Fribourg, où les attij'aient l'identité de culte et 
de langue et d'anciennes relations, étaient inondés de réfugiés 
français. Bien qu'en général hostiles à la révolution, ils ne lais- 
sèrent pas de semer dans le pays de nouvelles idées et de prêter 
matière à des réflexions sérieuses. Quelques prélats et abbés émi- 
grés compromettaient surtout gravement l'autorité religieuse par une 
conduite peu exemplaire. Vers la fin de 1795, la ville de Fribourg 
comptait dans ses murs 858 prêtres et 356 laïques. Il s'en était 
aussi répandu dans la campagne , et on ne sut jamais le nombre 
exact de ceux qui se cachaient dans les deux chartreuses de la 
Valsainte et de la Part-Dieu. La nombreuse domesticité de cette 
émigration n'en partageait pas toujours la politique et faisait même 
une sourde propagande. Déjà, sous date du 26 Mars 1790, le Pe- 
tit Conseil avait décidé que nulle famille, émigrée de France, ne 
pourrait séjourner à la campagne , de crainte que leurs domes- 
tiques ne communiquassent les nouvelles idées aux ressortissants K 

Les ^patriotes exilés de Genève et Fribourg avaient emporté 

nant de Tienne, aTec le médecin Bocbud, passa par Hanaa» il y tronya Bâcher, en 
qaaUté de commissaire de la république , lequel , en visant le passeport de Cbappuis, 
se rappela avoir connu son père , à Fribourg. 

A Manual. Il fallut nommer une commission des étrangers , composée de buit 
membres, et cbargée de régulariser et distribuer les cartouches de tolérance. Celles- 
ci contenaient le nom , le lieu , Tarrivée et le domicile de l'impétrant. Elles de- 
yaient être exhibées au maître de la maison et, sur requête, à chaque membre de la 
commission. 
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avec eux Tespoir d'one revaoehè et ded resseoliments implacables. 
Le plus grand nombre d'eotr'enx » réfugiés à Paris , y avaient établi 
le centre de leurs opérations » tendant à révolutionner la Suisse. Ils 
avaient formé une assemblée de patriotes suisses j présidée par 
l'avocat Castella et comptant, dès 1790, plus de 300 membres de 
presque tous les cantons, mais en majorité fribourgeois, entr'aotres 
l'avocat Rey et son fils Louis, le physicien Rolly et son fils, Che- 
naux , fils 9 etc. 

Ce club actif tenait ses séances rue du Regard, maison Ronlier, 
3 fois par semaine, savoir 2 fois le dimanche, à 7 heures dama- 
tin et à 5 heures du soir , et la 3"*" le jeudi , à 7 heures du malin. 
Il fonda on journal intitulé : Correspondance générale hebé' 
tique. Le registre de ses délibérations, conservé par les soins de 
la famille Castella , commence le 6 Juin 1 790 et cesse le mercredi 
3 Août 1791« 

Le premier objet, dont s'occupa le club helvétique , fut l'affran- 
chissement des deux Fribourgeois condamnés, en 1781, aox ga- 
lères de Brest. 

L'assemblée nationale décréta : 1^ qu'à l'avenir nulle personne, 
condamnée par les tribunaux étrangers, ne serait plus reçue aux 
galères de France ; 2^ que son président se retirera par devers le 
roi pour le supplier de donner des ordres, pour que les nommésSodan 
et Huguenot, fribourgeois, actuellement détenus à Brest, soient mis 
en liberté dans la huitaine , à dater du jour de la sanction du dé- 
cret ; 3^ que S. M. sera également suppliée de faire connaître les 
dispositions de ce décret aux puissances , dont les sujets sootac- 
tuellement détenus aux galères de France. 

Ce décret fut communiqué à LL. EE. de Fribourg par le gé- 
néral d'Âffry et autres capitaines fribourgeois, ainsi que par deux 
anonymes i. 

A Manaal da 81 Mai 1790. 
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On charg;ea aussitôt le bailli d'IUens de mander la famille de 
Sodao; le banneret Monteoach eelle de Huguenot» pour leur si- 
gnifier d'annoncer aux deux libérés, qu'ils eussent à se garder de 
rentrer dans le pays. 

Huguenot avait tout récemment (24 Mai) exprimé son repentir 
à MM. et sollicité son pardon. 

Le lundi 2t Juin» les citoyens Roullier et Chapperon, munis 
d'an acte d'autorisation , allèrent à la rencontre des deux galériens. 
M"*" Chablais » trésoriére » avait été chargée de quêter pour Hu- 
guenot. 

Le club avait déjà adressé une lettre de remerciment à la mu- 
nicipalité de Brest et à M. Ausquenet, pour le concours bienveillant 
qu'ils avaient prêté à l'acte de libération. 

Les deux libérés Airent introduits dans l'assemblée le 23 Juin. 
Chapperon présidait» Kolly » physicien , faisait les fonctions de se- 
crétaire. Ce dernier prononça un discours , qui fut imprimé en 
français et en allemand. 

L'assemblée envoya une députation au colonel d'Âflry» pour lui 
demander la musique du régiment des gardes. Oe chef ne l'accorda 
pas sans une vive répugnance. 

Une autre députation de quinze membres devait accompagner 
les libérés jusqu'à l'assemblée nationale. On en choisit un parmi 
les Cent-Suisses de Monsieur» deux parmi les Cent-Suisses du roi» 
trois dans les gardes suisses» trois parmi les Suisses du roi» trois 
parmi les autres membres de l'assemblée et trois dans son comité. 
Merceney, citoyen français» composa un discours, qui devait être 
prononcé à la barre de l'assemblée par le citoyen Gastella. 

Plusieurs membres, soldats dans le corps des gardes suisses, 
demandèrent et obtinrent , au nom de leurs camarades absents et 
en leur propre nom » qu'il leur fût permis de nommer le citoyen 
Chenaux pour les représenter au cortège. 

22 
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Tout étant ainsi préparé , le cortège se mit en marcbe, le 3 lail- 
let , vers les Toileries , mais ne put être admis. 

Alors l'assemblée entière se rendit en grande pompe et mosique 
en tête à l'église des Prémontrés. Une messe fut dite « on chaoU 
un Te Deum , et le prêtre Garigoux prononça un discoon. Les 
chaînes des galériens furent suspendues au lieu le plus apparent 
du temple, et le sujet de cette offrande devait être gravé sur «ne 
table de marbre. 

L'assemblée fit ensuite remercier le district des Prémontrës, to 
Prémontrés eux-mêmes , ainsi que Messieurs de la Comédie fran- 
çaise, pour les marques de bienveillance qu'elle en avait reçoes i 
cette occasion. 

On pense bien qu'à cette époque les journaux réactionnaires ne 
faisaient pas défaut, pas plus qu'aujourd'hui, toujours prêts à jasli- 
fier toutes les oppressions, à calomnier ce qu'il y a de plus por.U 
journal général de la cour et de la cille révoqua eo douU 
l'innocence des galériens et jeta du ridicule sur la fête do 3 Juillet 
On lui répondit. Une autre feuille du même acabit, intitulée : Pan^i 
du roi des Français , de l'ordre et surtout de la çériUi 
s'efforça également de flétrir Gastella. L'assemblée loi intenta une 
action au criminel. 

Elle reçut bientôt l'avis qu'un certain Horelt, sergent dans h 
garde de Fribourg, était en route, par ordre de messeignears i^ 
Fribourg, pour venir assassiner Gastella et Rey; qu'on avait tenli 
d'enlever à main armée les frères Sudan , de la comté de Neocbl- 
tel, et que le gouvernement demandait au roi l'extradition de neoi 
membres de l'assemblée. Gelle-ci députa d^suite les citoyens Ni- 
quille, Gastella, Rey, Sauge, Gardon et Tornare^au comité des 
recherches pour repousser les calomnies, dont ces honorables ci* 
toyens étaient l'objet. On les recommanda aussi spécialement i » 

1 Ce sergent fut constamment Tobjet des fayeura gouTernementales. Sa ^^^* 
rue de Lausanne, porte aujourd'hui le N* 173. — « Le protocole écrit Toriiani- 
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sectioD de la croix rouge. Elle pria aussi rassemblée des Jacobins 
de prendre sous sa protection le club des patriotes suisses et spé- 
cialement les neuf membres proscrits par le gouvernement de 
Fribourg. Elle adressa une lettre de remerciment aux trois cafés 
de Foix, du Caveau et Procope. Cette lettre fut rendue publique. 

Le Mercure national ^ rédigé par le citoyen Robert , accueillit 
dans ses N"' 38 et 43 la justification des patriotes suisses. On vota 
des remerciments au rédacteur. 

La citoyenne Rigolet, Suissesse, engagea ses compatriotes, éta- 
blies à Paris, à s'associer aux efforts du club et à contribuer aux 
dons patriotiques. Elles débutèrent par une légère offrande de 33 
livres 6 sous. Les discours échangés à cette occasion entre M"* Ri- 
gotet et le président furent insérés au Mercure national. 

Noos devons mentionner ici le massacre de Nancy , le 3 1 Août 
1790. Un régiment suisse, presqu'entièrement composé de Vau- 
dois et de Fribourgeois, le même qui , le 14 Juillet 89 , campé au 
champ de Mars , lorsque les Parisiens allaient prendre des armes 
aux Invalides, déclara que jamais il ne tirerait sur le peuple, était 
en garnison à Nancy. Les officiers, tons patriciens, traitaient les 
soldats, comme les gouvernements aristocratiques traitaient la pe- 
tite bourgeoisie, et pire encore. Forts de leur position de chefs et 
de leur supériorité dans Tescriaie, ils n'épargnaient aucune inso- 
lence au soldat, au bourgeois , ami du soldat. Ils ne cachaient nul- 
lement la joie que leur inspirait l'approche de Tarmée autrichienne. 
Mal payés, les soldats soupçonnèrent leurs chefs d'escroquerie, et 
encoaragés par ces voix émancipatrices qui s'élevaient de toute part, 
ils osèrent réclamer. Ils en forent cruellement punis. Trompée par 
Lafayette et autres révolutionnaires gentilshommes, l'assemblée 
nationale fit examiner et juger la chose par les officiers eux-mêmes. 
Ce décret du 6 Août est une tache, et pour l'assemblée , qui ne sot 
pas apprécier les circonstances , et pour Lafayette, qui l'induisit en 
erreur ; car les Jacobins eux-mêmes s'y laissèrent prendre. Le roya- 
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liste Bouille, ehdrgé de rétablir Tordre et avide de faire dd coup le 
maio, provoque, irrite, attaque. Chàleauvieux succombe: ses soldats 
sont en partie pris, en partie tués. Ceux qui ne de rendirent pas de- 
suite furent trouvés les jours suivants égorgés. Trois jours après, 
on en prit encore un , qu'on coupa en morceaux dans le marché i 
Le reste fut décimé. On en fit pendre 21. Cette atrocité, dit Hi- 
chelet, dura tout un jour, et, pour couronner la fête, un 22' fat 
roué. Cinquante autres furent condamnés aux galères. 

Le mardi 2 Septembre 1790, un comité général du clubsoisse 
fut chargé de porter à l'assemblée nationale une adresse tendant, 
dit le protocole , « à ramener Topinion publique sur les causes de 
D la sédition, dont était accusé le régiment de Cbàteauvieux, de 
X» convaincre de nouveau la nation française de faSection de la 
» nation suisse, sa plus ancienne et fidèle alliée. » 

Le citoyen Roullier , accompagné de quelques autres membres, 
alla solliciter, auprès. du président de rassemblée, Tadmissloodo 
comité à sa barre. Elle fut accordée. 

Le verbal de cette audience est signé Bocqnet, secrétaire pro- 
posé à l'assemblée nationale. 

Le comité se réunit à l'hétel des Cent-Suisses de la garde du 
roi , dans l'appartement du citoyen Chapperon , d'où il se rendit 
à l'assemblée. Dés que le président fut averti que les patriotes 
suisses attendaient dans la salle des députations, il Tannonça. Ils 
furent reçuç avec de bruyants applaudissements , qui se prolon- 
gèrent de manière à Couvrir la voix de l'orateur, dont cepeadaot 
l'organe sonore parvint, non sans peine, à dominer le bruit. Son 
discours fit ressortir la fausse position des malheureux soldai, sa- 
crifiés à des ambitions dynastiques , et ne pouvant sanctionner par 
leur propre conviction les devoirs qu'on leur imposaiL 

Dès que Castella eut achevé, les applaudissements recommen- 
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cèrent^ et 1% président répondit à pea près en ces termes : «t L'as- 
» semblée ne peut qa'applaudir an zèie lonable, qui toqs a amenés 
n devant elle. Elle est bien loin de confondre tous les Suisses avec 
j» reax qui forment le régiment de Ghàteauvieux. La France fie 
)» vous regarde point comme étrangers. Elle sait apprécier cette 
» fierté mâle» avec laquelle vous avez partagé sa gloire, dans 
» toutes les occasions, où elle s'est reposée sur tous. Elle appré- 
1» cie le. courage qui distingue votre nation et la fidélité inaltérable 
» dont vous lui avez fourni tant de preuves. Elle ne vous croit pas 
» solidaires du crime de quelques-uns. Vous pouvez m'en croire 
» sur ma parole , et , pour vous le prouver , l'assemblée vous ac« 
v> corde les honneurs de la séance. » 

Un membre ayant demandé si les pétitionnaires étaient nantis 
d'un mandat officiel des cantons, et quel était ce comité, qui s'ar- 
rogeait ainsi le droit de parler au nom du peuple suisse, le prési- 
dent répondit : « Ils ont le droit de venir ici. Cette association est 
x> trop louable pour la contrarier, et, de plus, elle est fondée sur 
» DOS décrets. i> 

Cette réplique fut accueillie avec acclamation. La députation 
était assistée par Mr. Gaillard, représentant de la commune, dont 
l'affection pour Ta société , dit le procès-verbal , a égale le patrio- 
» tisme; citoyen vertueux, recomraandable par ses mœurs et sqs 
n connaissances littéraires. » ' 

Oo arrêta une adresse au comité diplomatique en faveur de 
4-t soldats de ChàteauvieuXt détenus aux galères , ensuite de la 
malheureuse affaire de Nancy. L'ami du peuple j journal rédigé 
par Marat, avait publié sous la signature de quelques membres du 
club helvétique, dans son N^307, on article compromettant; on 
le désavoua. 

Le club fut forcé d'expulser de son sein les deux Roollier , père 
et fiU» coupables de déportements scandaleux, au sein même de 
l'assemblée , pendant deux séances consécutives. 



\ 
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Les cantons de Berne, Soleare et Fribourg, qoi étaient leplos 
exposés aux attaques du club, s'entendirent pour neutraliser sob 
action, autant que possible. Une correspondance active s'établit à 
cet effet entre les conseils secrets de ces Etats. Ils en sollicitèreDt 
la dissolution auprès du ministre et du roi lui-même , àox termes 
du traité de 1777 et même l'extradition de neuf membres les plus 
compromis, savoir : Castella, Rey, Huguenot, Sudan, Cbappe- 
ron, Conus, Gremion, RouUier de Sommentier, et Ignace Kol- 
ly , fils. Le Vorort lui-même appuya cette réclamation. Mais le 
gouvernement français trouva avec raison que les circoostances 
n'étaient guères favorables pour faire des concessions de ce genre. 

C'eût été plutôt à l'oligarchie des grands cantons à en faire et 
à reculer, sinon prévenir, par de prudentes réformes, une cata- 
strophe imminente. Mais , comme il est dit : 

Dii , quos perdero volunt , démentant. 

L'esprit révolutionnaire se manifesta d'abord en Valais, oùli 
partie française , conquise par le pays d'en-hant jsnr la Savoie, 
était traitée comme, à Fribourg, la petite bourgeoisie et les bail- 
liages. Une insurrection passagère avait déjà éclaté , six ans au- 
paravant, à Monthey et à S. Maurice, et les huit cantons : Berne, 
Lucerne, Uri,Schwytz, UnterwaFden, Zoug, Fribourg et Soleore 
avaient prêté, pour l'étouffer, leurs secours aux magnats du Valais. 

L'Ârgovie, le pays de Vaud et même la Gruyère étaient agités. 
Quelques communes serviles en prireiit occasion de faire à leurs 
gracieux souverains une déclaration de dévoûment Gletterens fat 
de ce nombre i. Le tyranneau mitre du Porrentrui , Joseph 
Riggenbach , y excita également des troubles , qui ne furent 
pés que par les baïonnettes autrichiennes. Ce fut dans ces circon- 
stances que Rerne refusa à M*""" de Genlis la permission de passer 
la frontière. 

< Mandat da 18 Novembre 1790. 



J 
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Chaque phase de la révolulioD française était saluée par des 
applaudissements ou des regrets, selon la sympathie des partis 
opposés. Ainsi, tandis qu'à Berne et à Fribourg les réactionnaires 
déploraient l'arrestation, à Vareones, du roi parjure, les pa- 
triotes de ces deux cantons s'en réjouissaient. Morges l Nyon et 
même Lausanne accueillirent cette nouvelle avec de broyantes ma- 
nifestations de joie. Elles furent réprimées avec autant d'ostenta- 
tion que de sévérité, avec plus de préjudice que d'avantage par 
le gouvernement bernois, qui eut la maladresse de blesser au vif 
le sentiment national des Vaudois. 

Le 10 Août 1792, que nous avons déjà apprécié ailleurs, mit 
dans tout leur jour les affreuses conséquences du service étranger, 
en plaçant de braves troupes dans la cruelle alternative de violer 
leur serment de fidélité, ou d'égorger un peuple libre. L'absolu- 
tisme avait su donner à la première obligation un caractère si sa- 
cré. que les Suisses, au service du roi, n'hésitèrent pas à lui sacri- 
fier les lois les plus saintes de la fraternité des peuples. Ils furent 
les victimes de ce dévoùment, qui peut avoir son beau côté, mais 
bien affligeant pour l'humanité. Le massacre de leurs frères exas- 
péra nos milices, qui garnissaient la frontière de Bâie, et les au- 
torités de cette ville eurent toutes les peines du monde à les empê- 
cher d'exercer de sanglantes représailles sur les militaires français, 
en particulier sur les gardes nationaux ^. ' 

Barthélémy, successeur de Vergennes, insista sur le renvoi des 
émigtés-^et force fut au gouvernement de Fribourg de rendre 
deux décrets d'expulsion, le 16 Juin et le 1" Juillet 1796, n'ex- 
ceptant que les vieillards, les femmes et les enfants. Ces ordres 
furent réitérés l'année suivante. 

La lettre par laquelle Zurich manda, sous date du 21 Décembre 
1796, que, sur la demande du gouvernement français, il ne fallait 
plus donner à l'ambassadeur de cette république d'autre titre que 

4 Tillier. 
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celai de citoyen , . dot paraître bien étrange à ces patriciens ambi- 
tieux, qui, nagnëres encore, faisaient de lears titalatares aoeif- 
faire d'Etat i. 

Impaissants à comprimer la révolution , les réactionnaires par- 
vinrent à la jeter dans un déplorable vertige, à la pousser dans 
tous les excès, à lui donner un aspect sanglant, et tel qu'il pût ef- 
frayer les peuples et les ramener à l'absolutisme , tandis qolk se 
posaient eux, comme aujourd'hui, en défenseurs de l'ordre, deia 
religion et de la propriété. 

Mais cette tactique ne réussit qu'à demi. Le Porrentrui s'incor- 
pora à la grande république. Des mouvements insurrectionnels 
eurent lieu presque simultanément dans la principauté de St. Gall, 
à Stâfa et à Sargans. La Valteline s'affranchit du joug des trois 
ligues, le pays de St. Gall suivit, cet exemple (1796), et, l'anoée 
suivante, Bâle proclama l'égalité des droits. Rien ne put alors ar- 
rêter le mouvement général. 

Mais le patriciat ne voulut pas succomber sans jouer de son reste. 
Un vagtie espoir dans la coalition et l'appui des rois le soutenaient 
Il avait à sa tête l'avoyer bernois Steiger, résolu de n'abdiquer qM 
par la force. Tillier trouve que le courage de ce magistrat eAt ho- 
noré non seulement la Suisse primitive, mais encore les beaox 
temps de la république romaine. Pour nous, nous ne voyons dans 
cette individualité, fortement prononcée, qu'une personnificalion 
de l'ambition aristocratique et de l'orgueil de caste. Pouvait-il 
s'imaginer de bonne foi que le peuple se lèverait en masse pour 
défendre les bourreaux de Leuenberg , de Davel , de Heinzi et de 
Chenaux contre ceux qui s'annonçaient comme leurs vengears? 

Vers la fin de Novembre 1797, le club helvétique fit remettre, 
par la Harpe, au Directoire français une requête invoquant laga- 

' Depuis lors , tontes les lettres adressées k rambassadetir , même celles qv 
étaient écrites en allemand , portaient en tête ces mots français : Citoyen ambassa- 
deur. 
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railUe assurée ao pays de Vaad, par la France, en 1565, par le 
IraiCé de Lausanne. Le Directoire y donna suite, en prenant sons 
sa protection tous les Vaudois, qui la requerraient. D'un autre côté, 
les troupes françaises se rapprochaient partout delà frontière. Auto- 
risées, par le traité de Gampo-Formio , à prendre possession de 
révéché de Bàle , elles cernaient Berne, de ce côté. De l'autre , le 
pays de Vaud commen^it l'insurrection , et déjà la garde civique 
de Vevey s'était emparée du château de Ghillon. Le général Mé- 
Dard était aux portes de la Suisse française, à la tète de 15,000 
hommes. 

Les troupes bernoises furent obligées d'évacuer le pays de Vaud, 
qui se trouva ainsi affranchi , après 262 ans de domination ber- 
noise. Sommé par le général Rampon d'évacuer aussi le bailliage 
de Morat, le général d'Erlach répondit que ce n'était pas à Morat 
qu'un Suisse pourrait avoir l'idée de manquer à son devoir i. Ces 
paroles eussent été belles dans la bouche d'un démocrate , mais, 
dans celle d'Erlach, elles n'étaient que ridicules. Ni ce chef, ni 
ceux qu'il servait , ne purent arrélcr l'essor révolutionnaire. 
L'arbre de la liberté fut planté successivement dans le pays de 
Vaud, dans le Toggenbourg, à Lucerne, à Soleure et jusque^ 
sous les fenêtres du palais où siégeait l'impuissante et dernière 
diète d'Aarau % 

Dans le canton de Fribourg , il n'y avait encore qu'une sourde 
rumeur dans la Gruyère et dans la- Broyé. Mais le gouvernement 
partageait toutes les terreurs de celui de Berne, et ce vieillard dé- 
bile et décrépit essaya aussi des mesures de défense. Il leva un ba-* 
laillon de 800 hommes du pays allemand et 400 du Schwarzen- 
bourg« appelé à couvrir l'aile gauche de la division d'Erlach, 
dont l'armée fut encore renforcée par des détachements d'autres 
cantons 3. Ces défenseurs de l'ancien système avaient été fanatisés 
au plus haut degré et ne voulaient pas se borner à la défensive. 

4 Tinier. - 8 ibjd. - a ibid. 
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Le palriciat friboargeois eut encore , avaot sa mort , la conso- 
lation de recevoir quelques adresses de dévouaient. C'est à la ville 
de Romont qu'appartient cette fois l'honneur de l'initiative. Voiei 
sa lettre transmise en toute hâte par le bailli : « En conseil général, 
» assemblé à l'extraordinaire, ce lundi 6 Janvier i798. Honsieorle 
» banneret Horet, président, exposa et dit qu'il a reçu, par la voie 
» du messager Grand, des papiers, sous enveloppe, à son adresse, 
» dont l'un imprimé et l'autre manuscrit, qu'il se fait un devoir je 
)» déposer sur le bureau, ainsi qu'une lettre adressée à M. son col- 
D lègue le banneret Martin, en priant de délibérer sa conduite (sic). 
» Le noble conseil, ayant entendu la lecture de tels papiers ici pri- 
» sentes, a délibéré à l'unanimité qu'ils seraient remis à sa noble 
» seigneurie baillivale, en requérant M. le banneret, président, avec 
» telle députation qu'il choisira, de se transporter au château à cet 
o effet et d'ajouter à telle présentation l'assurance d'un attachement 
» inviolable envers Leurs Souveraines Excellences et leurdignere- 
D présentant, et d'une fidélité qu'aucun événement ne pourra jamais 
» affaiblir. Ainsi délibéré les susdits an et jour. L'atteste Wuilleret, 
» secrétaire, avec paraphe K » 

Le conseil de Granson et les communautés de Concise, Pro- 
vence, Mutruz et Onnens exprimèrent aussi l'empressement à ^a- 
crifier biens et vies pour la conservation d^ un gouvernement 
qui faisait le bonheur de ce bailliage , depuis plus de trois 
siècles 2. 

Il parait que le gouvernement comptait peu sur ces sortes é» 
déclarations ; car il ordonna en outre des prières publiques et 
prohiba toutes réjouissances , danses et mascarades ^. 

Dans sa séance du 3 Janvier 1798, le Grand Conseil reçotb 
communication suivante : 

« Le chargé d'affaires de la république française , HeDgaai 
déclare que le Directoire exécutif de la république française ù 

s Maa. NO 349. — t ibid. — 8 ibid. 
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pu apprendre, sans ud étooDemeot méié d'indignation, que le 
gonyernement t entraîné sans doute par les perfides suggestions 
des ennemis de la France , qui sont également ceux du peuple 
.suisse, s'est porté à des mesures violentes contre des habitants du 
pays de Yaud, dont le crime est d'avoir, en exécution des anciens 
traités, invoqué la médiation du gouvernement français, à l'effet 
d'être maintenus et réintégrés dans leurs droits; que, justement ir- 
rité de ces actes arbitraires , violateurs des principes consacrés par 
d'antiques alliances, et peu disposé à souffrir que l'appel à son in- 
tervention devienne pour ces courageux habitants un arrêt de 
proscription et de mort, il le charge de déclarer que tous les 
membres de ce gouvernement seront personnellement responsables 
envers lui de la sûreté individuelle et des propriétés des habitants 
susmentionnés du pays de Yaud, objet de sa bienveillance, et es- 
père que cette déclaration formelle des intentions du Directoire 
exécutif ne laissera aucun doute sur le parti qu'on a à prendre. » 

Qui ne voit , dans le ton impérieux et insolent de cette épître , le 
juste châtiment de l'orgueil et de la lâche brutalité, avec lesquels 
le palriciat avait traité la bourgeoisie, en 1781 et années suivantes? 
Certes , jamais puissance quelconque n'eût osé tenir un pareil lan- 
gage à une représentation vraiment nationale d'uti canton souverain ; 
mais une oligarchie usurpatrice ne méritait pas de ménagements. 

Le Conseil secret fut chargé de projeter une réponse et d'insé- 
rer celle-ci dans le missival. Malheureusement il existe dans les 
protocoles une lacune de six mois, depuis fin Septembre 1797 
jasqu'au mois d'Avril 1798. 

Le Grand Conseil avait demandé la surveillance fédérale à tous 
les co-Etats. Il s'assembla dans la nuit du 27 au 28 Janvier et, 
après avoir entendu le rapport des deux Conseils réunis, de la 
g^uerre et secret, sur les horribles (schauderhaften) progrès de la 
révolution dans le pays de Yaud, laquelle se propageait auâsi dans 
les bailliages médiats et immédiats , décréta : 1 . pour la défense 
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de la capitale, l'orgaDisation d'oDe garde urbaine de 200 homaies, 
où ne seraient admis que des patriciens, et qu'on renforcerait ao 
besoin par les milices rurales ; 2. le rappel delà députation diè- 
tale; 3. de consulter les commis de la bourgeoisie, des anciennes 
terres et des bailliages, non seulement sur les nécessités du moment, 
mais encore sur une révision de la Constitution K 

Les quatre bannières, appelées à nommer leurs commis, firent 
choix des quatre suivants : François Gastejla des Soixante; Got- 
tofrey, avocat; Wicky, commissaire; Hpchstâttler, boulanger. Ils 
se présentèrent dès le lendemain, à 8 heures du soir, chez l'avojer 

. Werro et lui exposèrent qu'au lieu de 2 commis, chaque bannière 
en avait nommé huit, qui, après avoir juré de* maintenir la religion 
et de servir la patrie, s'étaient constitués en Comité central pro- 
visoire. Ils prièrent qu'on leur remit les clefs des portes de Berne 
et de Romont, pour la sortie des exprès qu'ils voulaient envoyer à 
Mengaud et au général Ménard. L'avoyer répondit qu'il ne pouvait 
ni accepter cette déclaration , ni remettre les dès des portes ; qoe 

"^utefois il serait donné des ordres pour que celles-*ci s'ouvrissent 
pour le cas où quelqu'un voudrait sortir. 

Après qoe l'avoyer eut rendu compte de cette entrevue, dans la 
séance du Petit Conseil, du lendemain, le banneret du Boorgpro- 
duisit un arrêté du Comité central provisoire de la ville de Fri- 
bourg, assemblé en permanence, portant que l'arbre de la li- 
berté serait planté^ entre 10 et 11 heures aidant midi, sw 
les Places entre l'académie et l'hôpitaL Le Petit Conseil 
chargea les quatre bannerets de mander les commis à la Chancel- 
lerie pour leur signifier qu'ils avaient outrepassé les ordres de mes- 
seigneurs, ainsi que le mandat de leurs constituants ; qu'en consé- 
quence, tout devait rester suspendu. 

En accordant au peuple fribourgeois le droit de délibérer sor 
les affaire^ publiques , concession extorquée par les circooslanc?^ 

< Man. 349. 
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le gouvernement croyait pouvoir ramuser encore une fois par des 
espérances illusoires. 11 croyait n'avoir à faire qu'à un mineur » 
à qui il voulait bien permettre de formuler des vœux , sauf à les 
exaucer comme bon lui plairait. Mais le mineur avait pris subite- 
ment les proportions formidables d'un géant et le ton d'un éman- 
cipé , qui a la conviction de ses droits et de sa puissance. Cette 
création inattendue d'un Comité central provisoire et Ja demande 
d'un arbre de liberté étaient deux indices, avant-coureurs d'un grand 
cbangeïnent et qui eussent dû ouvrir les yeux à l'aristocratie» 
Comment ! vouloir planter un arbre de liberté dans une cité as- 
servie depuis trois siècles, sous les yeux des assassins de Cbenaux, 
près du barbare et sanglant poteau» qui portait sa tète et qui sub- 
sistait encore ! Mais quels changements s'étaient donc opérés dans 
l'air depuis 17 ans? Qu'est-ce qui avait retrempé les courages 7 

Nous l'avons vu ; cette même liberté que des baïonnettes étran- 
gères avaient refoulée de la capitale, d'autres baïonnettes étran- 
gères devaient l'y ramener et prouver encore une fois que pas plus 
en politique qu'en morale , rien n'est oublié par la vengeresse Né- 
mésis. 

D'autres prodiges vont éclore encore. Nous allons voir l'aris- 
tocratie prononcer elle-même Sa propre déchéance et proclamer 
régalité des droits.. 

Il résultait du rapport des bannerets que la création du Comité 
et son arrêté n'avaient été considérés par les commis que comme 
des mesures impérieusement commandées par les circonstances 
pour garantir la tranquillité publique. Nonobstant, le Petit Conseil 
sanctionna la réponse de l'avoyer et interdit le port de toute autre 
cocarde que celle de l'Etat i. 

Cependant Ëstavayer et le bailliage médiat de Granson avaient 
été entraînés dans le mouvement, et chaque jour apportait la nou- 
velle d'une défection. Lé bailliage d'Echarlens, ceux de Surpierre, 

ft Man. 349. 
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Cheyres, Voissens, Châtel, Attalens, Romont, Vaulruz, Groyères, 
Bulle suivirent Texemple d'Estavayer, tout en faisant des protes- 
tations officielles de leur inaltérable dévoûment à messeigneurs K 

Le Comité central se sépara , ses membres reprirent la cocarde 
de TEtat ; larbre de la liberté , qui avait déjà été amené , fut mis 
de côté. 

Sur l'avis que Moudon était déjà occupé par les Français, od 
mit sur pied 400 hommes des milices allemandes ; celles de Morat 
restèrent dans ce bailliage pour seconder le corps bernois, chargé 
de le défendre. Philippe d'Affry y fut envoyé comme représentait. 
li fut impossible de donner du secours aux Bernois» pour ladè« 
fense de TErguet. Le Grand Conseil nomma aussi la commission, 
qui devait s'entendre avec celle de la ville et de la campagne. On 
accorda à celle-ci la salle du devant de la Grenette pour y tenir 
ses séances qui ne devaient s'ouvrir qu'à 8 heures du matin, ponr 
être closes à 8 heures du soir. 

Tout à coup parut un détachement de240yaudois9 après là fe 
meture des portes, devant celle des Etangs. C'était le 30 Janvier, 
était commandé par un nommé Ailiot^ de Vevéy, qui le ramenait da 
cette ville. Il demandait à pouvoir traverser Fribourg en amis. I -dq 
Grand Conseil s'assembla encore dans la nuit pour en délibère ^^< 
Le résultat fut qu'on ne permettrait pas le passage à ce corps, ma4 
qu'on lui enverrait, au besoin, des vivres. En même temps, oni 
hâta d'appeler les milices allemandes , auxquelles se joignirent 4 
500 volontaires , qu'on renvoya. La réponse de messeigneurs s 
faisant attendre trop longtemps, les Vaudois se replièrent sur Beli 0|( 
faux. On informa alors l'Etat de Berne de cet événement , en k ^^ 
priant d'envoyer à Fribourg ses troupes réunies à Neueneck. ^^ 

Lucerne et Soleure furent également avisés de ce qui se passait, 
avec prière de venir au secours, au premier signal. On appela eoj ^ 

4 Man. 549. ^ 
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^reil^urg \m ^ùS^u 1798. 

©ic gïcui jofcn jcrftôrtcn ju 2lnf ang aWSr j bc8 
^tSfcti 1798 bic jutn Slnbcnfen an cincn grofecn 
eibgcnbfjtfc^cn ©ieg bei SWurten gcbûutc JïûIjcQc ; 
jtc ^ûttc ^ûOerg fiolje Qnf^rift: „©tey ftia, 
|)elk)ctict/ ^icr licgt baê ftotje ^eer! . . ." gc* 
tïûgcn. ®û8^pa6te ja ûud^ gor nic^t fur jcnc 
3cit, bû im Jlreifc ber ^Suptcr nidjtô grofe mc^r 
ttût, ûl8 bic SJerblenbung unb bic 3^9^^^^- 

gûft cin ^[û^r^unbert trcnnt unô t)on jcncn 
Sûgctt ; ntûti niûg firf) i^rcr crtift crinticrn, ft^ t»or 
^ugen fû^ren, *tt)ûê cin Jîricg bebcutct SBir 
fcicrn bic uralten ©icgc mit Scibenfc^aft unb in 
nur ju bielcn SÏBiJfen niftct fid) ob bicfem ftctçn 
$rcifcn bcr ^clbcnfrûft bcr S5atcr bcr SBû^u cin, 
bû8 ©icgctt fci fc^wcijcrifc^cg ©ut, bûê Don ®c«» 
jc^ted^t ju ©cfcfttec^t ftc^ t)crerbc. SBcffcr tt^âre, 
mc§r ouf bic ^criobc unfcrer ©cfc^tc^tc jurûdE- 
Tujt^ûucn, bû bic ©ibgcnoffenfcftûft untcrging. 
nie fTûnjôfifc^e QntJûfton brac^tc bcn Strûc^; 



ïcn^aufcrn greiburgg eii 
9lçuen6urg t)crtt3unbctei 
finb^ ift StûK ûnjuf^ûffc 
tjcrçûtcn- ©er franjiJj 
tt^iebcr bûê Sttuten bcr 
ju ftû^ unb nici^t ju \p\ 

SBûrgcr Sûrmintran 
gliebcr bcr Sïommiffioner 
obwolîl fc^r mcl Slrbcit t 
bic ©ftumigcn miliiSrifc^ 

Sûrgcr Soccûrb fc^t 
gcl^ûft bic bo(^ fo ftarf i 
frciburgifc^cn ©pitalcr ai 
tjcrorbnct, cg foU mit 
SWûcftt bû« S^eahgc bcfc^û 

©ne 3l6orbnixng jum 
SBrunc cr^ic[t Sluftrog, \ 
bcr Sfîcgicrung ju t)erjîd 
barjutl^un, bûfe cg unmflj 
SRcquifitioncn ju gcnûgei 

®g trifft ûm 6. a»û: 
®uin fci cine franjbftft^i 
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Die Bank fttr elektrlAche Vnternehmn] 

Sifz in Zurich begrûodete und am 21. August 1895 ini 
AktienSi^sellschaft. 

Der Terwaltnngsrat der Gesellscbaft bestehl 
Karl Abegg-Arter, Prasident der Schweiz. Krej 
Dr. Georg Siemens, Direktor der Deutschen 
Emil Rathenau, Generaldirektor der Allg. Elekti 
Raphaël Riiter von Bauer, Âdmiiiistrateur-dire< 

in Brûssel; , 

Ludwig DelbriXck, vom Bankhause Delbrûck 

Karl Furstenberg, Gesebâftsiobaber der Berlini 

Bugo Landau, Kommerzienrat, in Firma Jakol 

Heinrich Landis, Verwaltungsrat der Schweiz. 

Rob, von Muralt'Locher, Prasident der Bank 

A. Roch, Direktor der Banque de Paris et des 

Theodor Spûhler, Direktor der Schweiz. Kredij 

JiUius Stem, Direktor der Nationalbank fur 

Rudolf Sulzbach, in Firma Gebrûder Sulzbacl 

C Widmer^Heusser, Prasident dér Eidgenôssis 

Den Torstand bilden die vom Verwaltungsrat 

Abegg-Arter und Direktor Theodor. Spûhler in Zurich, w< 

gierung in den Vorstand Sitz und Stimme im Verwaltun| 

Die Dauer der Gesellscbaft ist auf éine bestir 

Das Oesehftflfijahr lâuft je vom 1. Juli bis 

Der Zweck der Gesellscbaft ist in § 3 der SI 
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e les piqoets de tous les bailliages encore fidèles , à rexception 
MoDtagoy t ainsi que lés artilleurs des anciennes terres et da 
Pwiage de Pont. 

' Oh fixa» sur le 2 Férrier, le renouvellement solennel du vœu, 
dr lequel Fribourg avait déjà été placé sous la protection de la 
e Vierge. On s'engagea même à faire faire un pèlerinage aux 

imites par une dèputation officielle ^. 

■La garnison de la capitale formait un effectif de 2000 hommes, 
Compris les Bernois. Elle fut passée en revue , et on lui lut une 
oclamation recoiùmandant le respect des personnes et des pro- 
iétés. 

La haute commission d'Etat , réunie pour la première fois le 
" Février, résolut, à l'unanimité, que la Constitution serait im- 
lédiatement soumise à une révision basée sur l'égalité des droits 
t la liberté , que cette réforme serait annoncée par u^e proclama- 
on, que les commis de la ville et de-la campagne seraient con- 
oqués au^plus vite dans la capitale, pour projeter un plan de ré- 
iiiâion, de concert avec la haute commission d'Etat, que, pour 
%évenir les troubles, le gouvernement actuel serait* maintenu 
.osqu'après les opérations de la constituante, et que ces décisions 
tieraient communiquées au chargé d'affaires Mengaud, au nom du 
pouvoir exécutif^. 

Â dater de ce jour, le Grand Conseil déchut au rang de gou- 
vernement provisoire. 

On reçut en même temps de Berne et de Lucerne l'avis officiel 
que les gouvernements aristocratiques de ces cantons s'étaient 
déjà exécutés dans le même sens. 

Les émigrés ou déportés français , séjournant encore dans le 
canton, furent impitoyablement renvoyés, et, sur une réclamation 
ie Mengaod contre l'éducation monastique que recevaient encore 
]uelques enfants français de la Trappe , l'abbé , qui logeait à la 

4 Man. 349. — « Ibid. 
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GrandVae, maison PraromaD, reçut l'ordre de ne point sortir de 
la ville qu'il n'eut fait un rapport satisfaisant à cet égard ^. 

De concert avec l'Etat de Berne , on fit transporter les archives 
de Morat à Berne , après en avoir dresse un inventaire et apposé 
sur les caisses les scellés des deux cantons. 

Les bailliages qui avaient adhéré à la révolution vaadoise et 
ceux qui la répudiaient avaient pris vis-à-vis les uns des aatres 
une attitude hostile, qui menaçait de se traduire en faits. 

Pour prévenir un conflit et rassurer surtout le bailliage de Far- 
vagny et les localités sises sur la rive droite delaSarine, qui étaient 
particulièrement menacées, on envoya quelques militaires à Bulle, 
chargés d'édifier les habitants sur les intentions pacifiques de LL. 
£E. Le poste d'Avry demanda à cet égard une déclaration formelle, 
retint en otage l'un des délégués et en offrit, de son côté, un dans 
la personne de l'officier Progin , auquel il associa le citoyen Paris. 
La déclaration fut donnée, et les otages furent mutuellement reàdos. 

Il s'était formé dans les bailliages insurgés des comités de sar- 
veillance, qui menaçaient de séquestrer les biens des patriciens, s'ils 
n'allaient pas élire leur domicile dans leurs terres. Une circolaire de 
la teneur suivante fut adressée à tous les grands propriétaires : t De 
» parle Commandant d'Estavayer et du Comité de surveillance dtt 
» dit lieu, à vous le citoyen Curial et Capitaine Grosier, salut et fra- 
» ternité : Vous êtes requis de donner au comité, dansles 24 heures, 
» un état spécifique et inventaire de tout ce qui est à votre cod- 
» naissance appartenant aux citoyens Boccard, Vonderweid et an 
» Chapitre de St. Nicolas de Fribourg, le 9 Février 1798. » 

Le Grand Conseil, consulté par ces propriétaires, ne crotpas 
pouvoir les dispenser d'obtempérer à ces injonctions. C'étaitabdi- 
quer par le fait. 

Les troupes bernoises , faisant partie de la garnison , n'étaieot 

« Mao. 349. 
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pas voes de bon œil par la population de la capitale. Lear colonel 
se plaignît que, plus d'une fois, ses soldats avaient été assaillis de 
bûches, de pierres et de bouteilles, dans le trajet depuis le petit 
escalier du collège à Jaquemart. Un mauvais sujet, nommé 
Krebs , fut pour ce fait exilé de la Confédération. 

Un projet de constitution helvétique , attribué à Ochs, de Bâle, 
circulait en Suisse. Le gouvernement provisoire crut devoir en- 
voyer à ce sujet une députation à Payerne vers le général Brune, 
qui venait de remplacer Menard. Les délégués, Raemy, chance- 
lier, d'Affry et Gady rapportèrent que ce projet n'avait aucun ca- 
ractère officiel; que Brune était muni de pleins-pouvoirs pour 
conclure la paix ou continuer la guerre; que l'établissement d'une 
constitution démocratique, en Suisse, était dans les intentions du 
Directoire; que du reste Brune n'avait aucune instruction spéciale 
concernant le canton de Fribourg, et que les propriétés des parti- 
culiers seraient respectées. 

Le 13 Février, au soir, arriva une députation de Payerne, la- 
quelle remit à l'avoyer Werro une missive* ainsi conçue : 

c Les députés des différentes paroisses, villes et communes des 

» ci-^evants bailliages d'Estavayer; St. Aubin, Cheyres, Yuissens, 

» Snrpierre, Romont, Rue, Montagny, Bulle, Yaulruz, Gruyères, 

9 Corbière^, Yuippens, Gbâtel-St. Denis et Attalens, ainsi que 

» des divers endroits des bailliages d'Avenches et Payerne, réunis 

n dans cette dernière ville, invités, et principalement des villes et 

» communes en-delà de la Broyé, à émettre leur vœu, pour dé- 

» cider s'ils désirent être joints au canton, soit département, dont 

» Fribourg sera le chef-lieu, afin qu'en cas de difficulté la limite 

i> de Broyé, qu'on lui donne, ne puisse s'interpréter que parla 

9 Broyé, qui sort du lac de Morat pour se rendre dans celui de 

» Neuchâtel , il a été connu, par l'unanimité de tous les lieux dé- 

n signés ci-dessus, d'être réunis ensemble dans un même départe^ 
» ment, dont le chef-lieu serait Fribourg. Ensuite sur la motion, 

23 
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» s'il ne conviendrait pas d'envoyer des dépotés à Fribourg, pour 
» requérir des habitants de cette ville , qu'ils aient à se réonir à 
9 nous t cette mesure a été adoptée par acclamation, et on a coona 
x> de nommer sur le champ cinq députés pour se rendre à Fri- 
» bourg, lesquels devront demander une réponse catégorique et 
» définitive dans 24 heures. Ensuite de quoi, on a procédé à la 
» nomination des cinq députés, qui sont les citoyens : châtelain 
)) Badoud, de Romont; Philippe Repond, de Bulle; Josepb-£m- 
» manuel-Eloi Cachet, de Gruyères; châtelain Broyé, de Murist; 
» Abraham David, mestral de Payerne. » 

D II a été connu qu'il restera ici un député de chaque bailliage 
» jusqu'à jeudi prochain 15 courant pour entendre la réponse de 
» Fribourg. » 

» Ainsi fait et passé à Payerne , par une réunion de 64 députés 
» des endroits susindiqués, outre la réunion de tous les membres 
» attachés aux différents comités de cette ville, le 13 Février 
» 1798. » 

Sigillum communitatis Signé : Comte, secrétaire du 

oppidi Paterniaci. Comité de surveillance de Payerne. 

De Treytorbens, Prés. 

Vu par moi, général de brigade, commandant à Payerne et I 
Avenches , Rahpon. 

Cette adresse ayant été lue en Grand Conseil , celui-ci adopta 
le projet de réponse suivant : 

« Le gouvernement provisoire, séant en Grand Conseil du can- 
)> ton de Fribourg, fait savoir que, sur la communication que lui 
» ont donnée MM. les députés des bailliages, que des circonstances 
» avaient séparés, d'un arrêté de l'assemblée des dits bailliages, 
» tenue à Payerne, le 13 de ce mois, par lequel ils sont chargés 
)) de proposer de se réunir à ce canton ou arrondissement avec les 
» villes de Payerne et d'Avenchcs, représenlëes à cet effet par M. 
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B leur député , il a reçu avec aoe vraie sensibilité une pétition» 

» qui rapproche des bailliages, don^ i'éloignement avait excité tous 

» ses regrets, déclare en conséquence qu'ayant appelé les députés 

1» de cette ville et des pays qui lui sont restés unis, au nombre d'un 

% par paroisse et de deux par bailliage, pour travailler à une con- 

» stitution établie sur la liberté et l'égalité, il recevra avec une vraie 

j> satisfaction les députés, que les dits bailliages auront nommés 

» et établis de la manière et d'après le mode qu'ils auront jugé les 

» plus convenables à leurs circonstances , afin que les uns et les 

» autres réunis continuent à travailler de concert au plan d'une 

x> constitution démocratique , qui puisse remplacer le gouverne- 

» ment provisoire actuel, H|ui, jusqu'à l'établissement de la nou* 

x> velle constitution» conservera son existence, son autorité et ses 

» fonctions nécessaires pour maintenir l'ordre public et prévenir 

» l'anarchie. Sans doute la réunion des bailliages de Payerne et 

» Avenches paraîtrait indiquée par les localités et les rapports de 

» voisinage et de commerce ; mais l'état actuel des choses et les 

» négociations entamées ne permettent pas , dans ce premier mo- 

» ment , de ne rien arrêter à cet égard , étant bien disposé à les 

ut admettre, si un changement de circonstances y autorise. Donné 

» le U Février 1798. » 

Signé : Chollbt, Secrétaire. 

Pour la première fois, comme on voit, le de nobiliaire faisait 
défaut à cette signature. 

Les communes du bailliage de Morat n'étaient pas toutes ani- 
mées du même esprit. Le chef-lieu était dévoué au gouvernement, 
tandis que d'autres localités, plus ou moins mécontentes, songeaient 
déjà à se détacher. 

Le conseiller Boccard et le maréchal d'Âffry furent députés à 
Berne pour solliciter la protection fédérale dans les conjonctures 
menaçantes où se trouvait le canton de Fribourg. Ils étaient char- 
gés entr'autres de communiquer aux représentants, y assemblés, la 
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déclaration suÎTanle» qui venait d*étre adressée au gouvernement 
de Fribourg : 

« L'assemblée provisoire des représentants du pays de Vaad, 
» considérant que les gouvernements de Berne et de Fribourg 
» font les plus grands efforts pour entraver et même renverser notre 
» régénération; que» pour parvenir à ce-but, tous les moyens leor 
j» sont bons; que des armements considérables qu'ils entretienoeat 
» sur sa frontière et ailleurs, en posture menaçante, occasionoeot 
x> des frais immenses, puisés dans le trésor public, dont une juste 
D part lui appartient, elle a arrêté : que toutes les propriétés des 
» membres du gouvernement de Berne ou de Fribourg, daosee 
» pays t sons quelque dénomination qu'elles 'puissent être connues, 
» lui seront garants du mauvais emploi que lesdits gouvernemeits 
1» font et feront de tous ces trésors , ainsi que de toute autre dilâ- 
» pidatioo qui pourrait en être faite, sous quelque prétexte que 
» ce soit. » 

» Lausanne, 17 Février 1798. x> 

Signé : Cbancellerie du pays de Vaud, 

Mousson , Secrétaire. 

Ensuite de l'arrivée à Fribourg de représentants fédérant et 
d'une conférence avec eux, le gouvernement répondit que ces ar- 
mements avaient été mal interprétés, qu'ils n'avaient pour but que 
la défense du pays et le maintien de la tranquillité. 

Cependant les partisantsde la révolution réclamaient l'anéantis- 
sement du fédéralisme , de la souveraineté cantonale; de l'indé- 
pendance des Etats et l'adoption du projet de constitution éla- 
boré par Ocbs, décrétant une république helvétique, une et in- 
divisible. La France appuyait ce projet et exerçait à cet égard ooe 
pression d'autant plus efâcace, que ses armées étaient prêtes à 
envahir le pays. Les oligarques se débattaient en vain contre cette 
tendance qui, de jour en jour , devenait plus impérieuse. Frii>oorg 
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et Berne paraissaieot exposées à expier les premières ODe résis- 
tance inutile. Berne se remplissait de troupes fédérales; Fribourg 
réclama un bataillon à son secours » l'assistance de conseillers fé- 
déraux et mit encore sur pied un millier d'hommes* Tout tendait» 
comme on voit , vers un prompt et sanglant dénoûment. 

L'armée française parut sur la hauteur du Guinlzet, avant qu'il 
fut possible à Berne d'obtempérer à la demande de Fribourg. Dans 
la nuit du 1 au 2 Mars y un trompette se présenta à la porte de 
Bomont» au nom du général Pigeon, qui s'était logé au chàtelet. 
Il sommait la ville de se rendre. Le Conseil de guerre lui envoya 
ane députation pour traiter des conditions. Â son retour, le Grand 
Conseil se réunit pour prendre connaissance de l'ultimatum pro- 
posé comme suit : 

l** Les portes seront conGées à la garde des Français. 

2^ La ville sera occupée par les troupes françaises pour le 
maintien de Tordre, de la religion , la sûreté des personnes et des 
propriétés. 

3^ Les auxiliaires bernois se retireront et seront accompagnés 
par deux députés jusqu'à la frontière. 

4^ Les milices rurales seront licenciées et déposeront leurs 
armes à l'arsenal. 

5^ Un gouvernement provisoire sera installé. 

L'état-major ayant là-dessus déclaré que toute défense était im- 
possible, on députa vers le général de nouveaux parlementaires, 
chargés d'obtenir les conditions les moins dures et avec plein-pou- 
voir de conclure la reddition. 

Pendant ce temps, de légères escarmouches avaient eu lieu 
entre la garnison et les avant-postes. Quelques hommes de Schwar- 
zenbourg furent tués devant les remparts, parce qu'on avait fermé 
les portes sur eux. Au moment de la-MdditiûA^ on ne trouva pas 
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les cTés de celle de Romont. Il fallut eD faire enlever les gonds. 
Les Français, auxquels s'étaient joints des Yandois * et des Friboar- 
geois, entrèrent par les deux portes supérieures^, pendant qaeles 
Bernois évacuaient la ville par la porte de Berne. Les milices exas- 
pérées se croyaient trahies et menaçaient de se venger, tirant aveu- 
glément sur tous ceux qu'elles rencontraient, oa qui, se molitraient 
seulement aux croisées. Elles avaient sorti des canons de Tarsenal 
et les faisaient rouler devant elles en bas le Stalden. Les auxiliaires 
bernois, sous le commandement du colonel Stèttler, s'étaient re- 
tirés à temps , Pigeon ayant stipulé qu'ils seraient prisonniers de 
guerre ^. Les habitants, doublement effrayés et par les menaces 
de la garnison en retraite et par les rapports exagérés qu'on leur 
avait fait sur les dispositions hostiles des Français, attendaient avec 
anxiété l'issue des événements , sans oser sortir de chez eux. Ceux 
qui crurent échapper au danger par la fuite furent dépouillés par 
les maraudeurs. Les dragons défilèrent les premiers par la rue de 
Lausanne, à travers de rares curieux, stationnés sous la tille. L'oc- 
cupation eut lieu sans désordre : quelques excès isolés furent com- 
mis aux environs de la ville. Toutes les* fefîétres étaient pavoisées 
de rideaux verts. . Chacun portait la cocarde verte ou tricolore: 
les bourgeoises l'avaient fixée an sommet de la tête, sur leurs tressjes, 
avec une épingle. Les rues fourmillaient de militaires en uniforme 
bleu, pbrtant encore les guêtres, le tricorne et la queue. Sur ces 
entrefaites, les milices, auxquelles s'étaient joints plusieurs bour- 
geois, s'étaient massées sur les hauteurs du Scbônenberg, d'où elles 
canonnèrent la ville, pendant quelques heures. Elles furent bientôt 
mises en fuite. C'était la première fois, depuis sa fondation, que Fri- 
bourg se voyait prise et occupée par une armée étrangère. 

< L'historien bernois cite avec orgueil U réponse d*un ofGcier patricien ao géoé* 
rai yaudois de Bons , qu'il rencontra dans Tanticbambre de Schauenbourg, sans le 
saluer, bien qu'ils eussent jadis servi ensemble. Ne me reconnaissez-yous plos? loi 
demanda de Bons. Je ne reconnais aucun ofûcicr suisse au service de l'enneuii , ré- 
pondit le Bernois. Mais comment Mr. Tillier apprccic-t-il les officiers suisses, qui 
servaient en Autricbe , en 1814? ~« ^ Il y en eut mémo qui descendirent parle 
Pertuis. - a Tillier. 
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Le gouvernement était alors composé comme suit : 

Charles-Joseph Werro, avoyer; François-Antoine Techter- 
niann, avoyer; Claude-Joseph Odet, d'Orsonnens» lieutenant; 
Antoine-Joseph-Procope de Gleresse, major de ville et doloncl; 
François-Pierre-Nicolas Chollet; Jean-Joseph Daguet; Jacques- 
Philippe Yonderweid ; François-Philippe Keynold , chevalier; 
François 'Joseph Chollet, trésorier (1795); Diesbach» chambellan 
impérial et royal; Techlerraann de Bionnens; Béat-Louis Schaller; 
François-Frédéric Montenach , bourgmaître ; Nicolas-Xavier- 
Aloyse Fégely, maitre des munitions; Jean-Baptiste Odet; Fran- 
çois-Joseph-Nicolas Boccard; Tobie Buman; Joseph Muller, com- 
iDissairç «^n'néral ; François-Louis Buman , colonel ; Pierre-Nicolas 
Chollet; Laurent Bourgknecht; Joseph-Emmanuel Maillardoz; Jo- 
seph-Louis Week; Jean-Baptiste-Nicolas Reynold, chevalier de 
Tordre de St. Michel ; Emmanuel-Nicolas Buman , banneret du 
Bourg; Jcan-Udalric Chollet, banneret de l'Auge; Charles-Marie 
Perret, lieutenant-colonel et chevalier, banneret de la Neuveville; 
Nicolds Week, colonel et chevalier, banneret des Hôpitaux; Si- 
mon-Tobie Raemy, chancelier; Pierre Chollet, grand-sautier; Jo- 
sepb-Aloyse Chollet, secrétaire du Conseil. 

Le général en chef, Brune, assista à la séance du Grand Con- 
seil du 3 Mars, et lui fit connaître quelles qtaient ses intention» 
concernant l'établissement d'un gouvernement provisoire et com- 
ment il entendait que le canton fût administré; que la nouvelle 
constitution qui allait être présentée à l'acceptation du peuple suisse 
tendait à l'unité et indivisibilité dç la république , et que l'accepta- 
tion devait être formulée dans un mois. Le Conseil ayant fait ces 
contre-observations, on convint que le gouvernement provisoire 
serait composé du Petit Conseil actuel, composé de 31 membres et 
de 20 membres qui seraient choisis par chacune des quatre ban- 
nières de la ville, convoquées comme de coutume. Les membres 
de l'ancien gouvernement devaient assister non en raison du quar- 
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lier qu'ils habitaient, mais eo raisoo de leur baDuiére d'Etat De 
ces 20, membres par bannière, dix devaient être pris dans l'aneien 
gouvernement et dix dans la bourgeoisie. Les commis du pays déjà 
nommés devaient faire partie du gouvernement provisoire. Les 
bannerets devaient convoquer , dès le lendemain , leurs bannières 
respectives, à l'effet de procéder aux élections. Si celles-ci poa- 
vaient être complétées de manière à pouvoir réunir les élus avant 
la nuit, le citoyen avoyer président devait en être averti poar 
leur convocation et assermentation , sinon celles-ci auraient liea le 
lundi matin. 

Cette composition, comme on voit, n'était rien moins qa'hea- 
reuse ; car l'élément patricien y entrait en trop grande proportion, 
et on ne comprend pas comment le général en chef pat l'admettre 
et la sanctionner. 

L'aristocratie était tombée avec ignominie, parce que l'invasion 
n'avait pas trouvé une résistance générale. Mais les intérêts aris- 
tocratiques étant représentés dans ta nouvelle législature, dansnne 
proportion excessive, ils n'ont cessé de lutter avec avantage contre 
les idées de la révolution, et si celles-ci n'avaient pas été appayées, 
pendant 14 ans, par le génie puissant qui gouvernait la Franee, 
Fribourg fût, dès 1802, retombé au pouvoir du patriciat. 

D'autre part, le clerjé des deux cultes comprit tout d'abordie 
danger qui menaçait sa supériorité factice et le prestige religieux 
dont il avait su s'entourer. 

Il pactisa avec les hommes du régime déchu , de ce même ré- 
gime , avec lequel 11 n'avait jamais été d'accord, dans l'espoir qu'en 
relevant les fauteuils du patriciat, il consoliderait aussi l'autel qo^ 
ce régime avait toujours respecté, tandis que la révolution mena- 
çait non de renverser le véritable autel du Christ, mais les faox 
dieux qu'on y avait placés. 

Dès le V Février, la presque totalité des bailliages, dëpeodaot 
du canton , s'étaient séparés de la capitale pour se réunir aa reste 
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do pays de Vaad bernois. Uoe portion de celui de Farvagny, et no- 
tamment la paroisse d'£stavayer-le-Gibloux se tint collée açec 
acharnement à la cause de V oligarchie *. 

Après la prise de Fribourg , Farvagny fit quelque résistance. Un 
détachement d'environ cent Vaudois occupa Estavayer-le-Gibloux 
et fut licencié au bout de trois jours. Le citoyen Gaillard, d'Âvry** 
devant-Pont, montra à cette occasion beaucoup de patriotisme; 
ce qui lui attira plus tard une violente persécution , qui nécessita 
l'intervention du ministre de la JMStice et de la police. 

^ Lettre delà Chambre administratiire au ministre de la justice et de la police, du 
21 Août 1798. 
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CHAPITRE XI. 

Comité rérolationnaire. — Gonvernement provisoire. — Suppression des insignei 
de Taocien régime. — Arbres de liberté. — Triste situation du pays. — Blessés 
français. — Prise de Berne. — Assemblée électorale à Payeme. Chambre ad- 
ministrative. — Tribunal cantonal. — Installation solennelle des oouyelles au- 
torilés. •— République rbodanique. — Le général Pigeon. — CoDtribatioo im- 
posée aux oligarques. — Les dames Yonderweid et Lenzbourger. — Emprunt 
forcé. — Nouvelle monnaie fribourgeoise. — Le général Brune. — Ocbs. — 
Armoiries féodales. — Proclamation de la chambre administrative. — Ses pre- 
miers actes. 

Un comilê révolutionnaire s'installa à Fribourg, le 4 Mars, et 
arrêta, de concert avec le général Brune, les dispositions sui- 
vantes : 

1^ Le Petit Conseil sera provisoirement maintenu, mais dans 
ses fonctions judiciaires seulement. 

2^ Chaque banneret conduira les citoyens de sa bannière aux 
Gordeliers, à deux heures et demie. 

3"* Le président du Comité présidera l'assemblée des bannières 
et ouvrira la séance par la lecture du présent arrêté. 

4^ Il sera dressé une liste de cent citoyens choisis parmi les 
plus patriotes. 

5"* Cette liste sera lu^ à l'assemblée, et chaque citoyen sera in- 
vité à faire ses observations sur sa teneur et même, s'il veut, pré- 
senter d'autres candidats. 

6^ L'admission, ou le rejet, aura lieu par assis et levés, et, en 
cas de doute , par appel nominal. 

7^ Les élections terminées, les membres élus se rendront au 
chœur de l'église pour y prêter serment entre les mains du prési- 
dent. 

8"* Ils jureront de maintenir la liberté, l'égalité, la religion, de 
protéger les personnes et les propriétés et d'administrer conscieo- 
ciensement la chose publique. 



♦^ 
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9"" Toute ]a commune prêtera serment de fidélité, de soumis- 
sion et d'obéissance à ce gouvernement provisoire , qui devra être 
rem > acé, dans un mois, par un gouvernement définitif. 

lO"" Le présent arrêté et la liste des candidats proposés seront 
présentés au général Pigeon, avec prière d'émettre un préavis. 

11^ Les paroisses soumises et celles qui se soumettront seront 
invitées à nommer chacune un député pour faire partie du gou- 
vernement provisoire. 

Le citoyen Jeaa Montenach fut nommé, à runanimité, président 
de ce nouveau gouvernement. 

Ce qui frappe tout d'abord dans la liste des cent membres, qui 
composèrent cette autorité, c'est le grand nombre de nobles et de 
patriciens qu'elle renferme. C'est qu'apparemment le collège électoral 
ne trouva pas parmi la bourgeoisie commune les capacités re- 
quises pour guider le char de l'Etat dans ces conjonctures difficiles. 
Ses principaux chefs avaient été proscrits 15 ans auparavant, et 
l'éducation, que dirigeait seul le clergé, n'avait point formé de 
sujets capables. 

Dans sa première séance du 4 Mars, le gouvernement provisoire, 
siégeant à l'hôtel-de-ville, nomma les comités suivants : 

Comité de sun^eillance et des passeports , chargé de la police 
de la ville et de la campagne; 

Comité^ des finances ^ avec faculté de s'adjoindre des aides, et 
chargé des comptes de l'ancien gouvernement et de soigner 
tout ce qui avait rapport à la recette et à la dépense; 

Comité m^ilitaire. Il rédigera un projet de remercîment au Di- 
rectoire pour les ménagements gardés par les Français, pen- 
dant la prise de Fribourg et de Morat; 

Com,ité de subsistance y avec pouvoir de s'adjoindre des aides, et 
chargé de tout ce qui concerne la subsistance des hommes 
et des animaux. 
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Pendant la (raclation des affaires majeures , les membres des 
comités devaient assister à l'assemblée générale t i Texception de 
deui par comité , lesquels continueraient sa besogne. 

Les tribunaux anciens devaient terminer les causes commencées. 
Plus tard , le gouvernement devait juger sommairement toates les 
causes civiles. 

Duc, Vonderweid et Affry, père, furent députés vers le géné- 
ral Brune pour lui communiquer Tinstallation du gouveroemeot 
provisoire. 

L'avoyer prit le titre de citoyen as^oyer^ et continua d'admi- 
nistrer ses audiences. 

On réclama de l'ancien chancelier le sceau de la commuoe poor 
le remettre an président du gouvernement. 

On laissa aux gens de la livrée la faculté de porter ou non leur 
ancien uniforme , pourvu qu'ils eussent un ruban vert à leur caooe 
et une cocarde de même couleur au chapeau. 

Mais, dés le mois de Juillet suivant, les conseils législatifs de la 
république helvétique, informés qu'aux jours de fêtes et dans les 
cérémonies publiques le tribunal du canton de Fribourg se faisait 
précéder par un huissier (grand-sautier) revêtu d'un manteau noir 
et le sceptre (sic) ^ à la main, invitèrent le Directoire à s'enquérir 
du fait et à faire disparaître ces attributs peu convenables de 
l'ancien gouvernement ^« 

Le comité de surveillance fut chargé de s'entendre avec le com- 
mandant de place pour l'inhumation des hommes tués de part et 
d'autre à l'attaque de la ville. 

On planta avec pompe cinq arbres de liberté : l'un sur la place 
de Notre-Dame, l'autre devant la maison-de-ville, le 3""* sor les 
Places, le 4'"' en l'Auge et le 5™* sur la Planche 3. 

1 Ce sceptre a cependant surnagé sur le flot révolutionnaire jusqu'en 1848. Alon 
il Tut relégué au musée des antiques par le gouyernement provisoire. — * Bollelii 
de la république helvétique , 1'* partie, page 205. — > Un mariage républicain firt 
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Plastard, le premier fut sormonlé d'uo chapeau et décoré de 
trois écussoQS sur lesquels étaient peints les mots : liberté , éga- 
litéj justice. 

La plantatioD se fit au son de la musique militaire , la garnison 
sous les armes et en présence de quatre députés du gouvernement: 
Fontaine, Gacboud, Lottaz, Zurkinden, notaire. 

On planta aussi des arbres de liberté à Ueberstorf et Heitenried. 

L'enthousiasme était grand* mais les embarras. du moment 
étaient plus grands encore. Des dépenses de tout genre, une gar* 
nison exigeante et passablement vexatoire, des contributions énor- 
mes, les pauvres sans bois et sans pain , la campagne sans défense 
et livrée au pillage, des réquisitions écrasantes en vivres, char- 
rois et chevaux , un peuple démoralisé, sans dévoûment, ni patrio- 
tisme, les caisses publiques épuisées, toutes les fortunes particu- 
lières gravement atteintes, partout le mécontentement, la haine ou 
la terreur, un conquérant impitoyable, les fonctionnaires désertant 
leurs postes 9 chacun n'écoutant que son égoïsmeou la peur, les 
populations frémissantes , attendant avec anxiété un terme à ce 
triste état de choses et le bon côté d'une révolution qui balayait, 
avec tant de puissance, les vestiges du passé , tel était le tableau 
saisissant que présentait le canton de Fribourg. 

De sinistres rumeurs circulaient sur la suite des opérations mi- 
litaires. Laupen pris d'assaut, la garnison passée au fil de Tépée, 
Neueneck emporté , après une énergique résistance, les troupes 
bernoises vaincues , décimées, refoulées dans Berne, puis reve- 
nant à la charge, après avoir reçu des renforts; Berne livrée à la 
plus épouvantable anarchie , les troupes démoralisées n'obéissant 
plus à leurs chefs, les menaçant même; les colonels Rihiner et 
Stettler tués par elles, les auxiliaires des petits cantons lâchant 

célébré à cette occasion. Le citoyen Gresset éponsa nne Française , qui servait 
comme sous-ofQcier dans Tarmée. Les deux époux se bornèrent à faire le tour de 
l'arbre de la liberté , pais quittèrent le pays. 
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pied honteasemeDt , telles étaient les DODvelles en partie eonlraiic- 
toires , qoi se croisaient d'heure en heure et étaient recueillies avec 
avidité et avec plus ou moins de tristesse par les deai partis. 

Le transport à Fribourg de 400 blessés français fortifia les es- 
pérances de ceux qui croyaient encore à la possibilité d'une contre- 
révolution. 

On avait converti en ambulance le collège de St. HicheK Oo 
établit aussi un hôpital militaire à Hauterive. Les comités de Balle 
et de Gruyères furent chargés de fournir des officiers de santé. 
Toutes les femmes ayant quelque aptitude furent requises de 
pourvoir au pansement des blessés» sous la surveillance du citoyen 
Maurice Fontaine. Dans chaque maison s'effilait de la charpie. 
Une femme nommée Bourkéte, parce que son mari s'appelait 
Burkart Schinner» forte et replète, aux allures viriles, se distin- 
guait par son zèle à soigner les blessés : mais toutes ses préfé- 
rences furent pour les anti-français, pendant toute la campagne. 
Aussi fut-elle décorée par le prince Charles, en 181 4. 

La révolution n'avait pas dissipé te prestige attaché à la caste 
cléricale. Dans sa séance du 5 Mars, le gouvernement fit con- 
naître à Tévéque, qu'il était résolu à maintenir la religion catho- 
lique, mais qu'il le priait aussi de faire réprimander les ecclésia<^ 
tiques qui avaient prêché le 4ésordre et le carnage K 

On fit aussi connaître à Payerne, Avenches etMbrat, qu'on 
verrait avec plaisir ces localités se réunir au canton. Enfin arriva 
la nouvelle, qu'ensuite d'une débandade complète des troupes ber- 
noises, la ville de Berne s'était rendue aux Français. Les soldats 
avaient tué leur chef d'Erlach et deux autres officiers. Steiger s'é- 
tait enfui dans la Souabe , emportant avec lui la décoration de 
l'aigle noir. Alors s'évanouit pour le moment le dernier espoir de 
la réaction. 

• ^ Protocole du gouvernement provisoire. 
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Voici ce qoi, dans riotervalle, s'était passé dans la partie sud- 
ouest du cantoo de Fribourg. 

Dès le 24 Janvier, les villes et commuDes fribourgeoises, limi- 
trophes du pays de Vaud, avaient envoyé leurs députés à l'assem- 
blée représentative de la république lémanique, convoquée à Lau- 
sanne. Celle-ci avait déclaré les oligarques bernois et fribourgeois 
déchus de leurs prétendus droits de souveraineté, pour avoir violé 
les privilèges nationaux et asservi le peuple. Elle avait fait saisir 
les caisses de l'Etat, les revenus des domaines appartenant aux 
bourgeois de Berne et de Fribourg, les magasins, arsenaux, en 
on mot, tout ce qui appartenait à ces deux républiques et à leurs 
gouvernants, tant meubles qu'immeubles. Elle avait adressé une 
proclamation spéciale aux Fribourgeois et aux Valaisans, pour les 
rassurer sur le maintien du culte catholique. Elle avait accepté, 
dés le 9 Février, la constitution, dont le projet circulait déjà, éla- 
boré par 1^ bâiois Ochs. 

Toutefois les Fribourgeois présents hésitèrent à donner leur 
adhésion, leurs pouvoirs n'allant pas jusques là. Ils demandèrent 
la permission de consulter leurs commettants et la ville de Fribourg. 
Si celle-ci devait faire opposition, ils demandèrent d'ors et déjà 
la réunion de leurs communes au canton lémanique. 

On accéda à cette demande. 

L'assemblée, informée que Berne et Fribourg retenaient ou 
saisissaient les propriétés vaudoises, décréta que le séquestre se- 
rait mis sur toutes les propriétés fribourgeoises (13 Février 1798), 

Sur ces entrefaites , l'assemblée reçut de l'assemblée provisoire 
du département de SarincetBroye^ siégeant à Payerne, la lettre 
suivante, sous date du 21 Février. 

« Nous vous prévenons, chers frères et amis, que nous nous 
» sommes constitués en assemblée provisoire de département. Ce 
» département comprend le territoire indiqué dans l'art. 18 du 
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» projet de coostitotioD, sous le nom de canton de Fribourg. Ces 
» changements de dénomination ont été nécessités tant par la ma- 
» niére évasive dont la ville de Fribourg a réponda à nos iovila- 
» tions, que par l'inquiétude que causaient chez nous les mots de 
» canton et de Fribourg , qui rappellent au peuple des idées de 
» suprématie peu conformes à Tordre actuel. » 

» Nous serons, chers frères et amis, charmés d'avoir de fré- 
ji quentes occasions de nous concerter avec vous sur les mesures à 
» prendre, pour opérer le plus grand bien de la patrie. » 

Tout se préparait pour l'assemblée électorale de Payerne. Les 
électeurs de celle ville durent attendre ceux de Fribourg , pendant 
8 jours. Chaque électeur devait être payé, à raison de 12 frs. par 
jour, par l'ancien gouvernement. Les députés nommés devaient se 
réunir à Fribourg. Aux assemblées électorales furent admis tous 
les citoyens âgés de 20 ans. 

Le jour de la prise de Berne (5 Mars), les électeurs des diffé- 
rentes communes des bailliages formant le ci-devant canton de 
Fribourg, alors canton do Sarine et Broyé ^ se réunirent à Payerne 
avec ceux de celte ville et d'Avenches, dans la salle de i'hôlel-dc- 
ville , au nombre de 111. 

Cette assemblée nomma une'cbambre administrative, composée 
•de 5 membres. Elle devait concentrer les pouvoirs législatif et 
exécutif dans leur plénitude, jusqu'à l'organisation de la nouvelle 
législature. Furent nommés : Jean-Jacques Herrenschwand, avo- 
cat, de Morat; Chaney, bannerel d'Estavayer; Jacques-Xavier 
Wicky, commissaire, de Fribourg,' Blanc, de Corbières, Jean- 
Laurent Kolly, négociant, de Praroman. 

Dès le 9 Mars, celte chambre procéda à l'installalion des 13 
membres du tribunal cantonal et de leurs suppléants, réunissant 
également la plénitude du pouvoir judiciaire. C'éfaîent : Jacob 
Schwab, de Chiélres; Jean Kaeser, de Bôsingen; Jean-Denis Fil- 
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loud, de Cbàtel^St Denis; Pierre-Âotoine Hocbstâttler , de Fri- 
bourg; Théodore Barras, de Gruyères; Ignace Duclos, de Vanl- 
ruz; Jean-Joseph Berger, d'Onnens; Benjamin Rappin, de Gor- 
selies; Jean Oberson, de Villarsiviriaux ; Louis Paradis, de la 
Roche; Abraham Herrenschwand, de Morat; Joseph Haymoz, de 
Dirlaret; Joseph Wickyt de Fribourg. 

Les membres de ]a chambre administrative , leur secrétaire gé- 
néral, les suppléants, suivis du tribunal cantonal, accompagnés 
cle Tétat-major vaudois et d'un grand nombre de citoyens, tant de 
la ville que de la campagne, se rendirent, à 9 heures avant midi, 
à la collégiale, sous l'escorte d'un détachement de grenadiers fran- 
çais. Un discours, analogue aux circonstances, fut prononcé par le 
chanoine Fontaine, et l'office célébré par le prévôt. Puis le cortège 
se rendit, au son des cloches et de la musique et au bruit du ca- 
non, à l'hôtel-de-ville, où l'adendaient les avoyers, les membres du 
ci-devant Gonseil, les bannerets, le chancelier, le grand-sautier et 
le secrétaire du Gonseil, dans la salle dite des Deux-cent. Après les 
discours prononcés par les présidents des deux nouvelles autorités 
administratives et judiciaires, il fut fait lecture du procès-verbal 
des élections, l'installation déclarée faite et terminée, et l'ancien 
Conseil privé entièrement déchargé de toutes ses fonctions. 

La cérémonie se termina par l'adhésion entière au nouveau 
gouvernement des prévôt , chanoines et clergé de la collégiale ^. 

Ensuite de démarches faites par quelques bourgeois de Berne 
et de Fribourg, tendant à offrir leur adhésion à la constitution 
helvétique, à être admis à la prestation du serment civique et à 
faire lever le séquestre mis sur leurs biens, l'assemblée des repré- 
sentants provisoires vaudois rendit, sous date du 12 Mars, un nou- 
veau décret sur les séquestres , accordant purement et simplement 
aux réclamants un acte de la diligence qu'ils faisaient auprès d'elle. 

* Man. N« 349. 

24 
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" Le général Pigeon eiigeait avee une inflexible dnreté ane con 
tribiltion de gaerfe de cinq cent mille francs, payables pari 
membres de Taneien gouvernement , qui avaient provoqué 1 
guerre. Plus tard , la contribution totale, imposée aux patricie 
fut fixée à deux millions de francs de France, dont 400,000 d 
valent être acquittés dans 5 jours. Cette somme ^ fut exigée ave 
rigueur. La chambre administrative , chargée de cette répartition 
sollicita inutilement une réduction de Rapinat et Fintervention de 
l'autorité centrale. Rapinat ne voulut rien céder , et trois lettres 
adressées au Directoire exécutif restèrent sans réponse. En re- 
vanche, celui-ci accueillit les réclamations de quelques imposes, 
celles, entr'autres, delà veuve Cachet, née Rrûnisholz, de la veuve 
Vonderweid, née Ârdieu, imposées chacune pour 200 écus, et de 
M"' Lenzbeurger, née Belot, les deux premières comme d'origiûe 
plébéienne, la troisième en qualité de française. M"' Vonderweid 
faisait valoir en outre son adhésion aux nouveaux principes; mais, 
dit le Conseil administratif, dans sa lettre au Directoire, «nous 
avons des renseignements qu'il n'y a point d'ennemie plus pronon 
cée de l'ordre actuel de choses, que cette femme. » £Ue fut écoo 
doite. De son côté, M"'' Lenzbourger. faisait valoir le grand service 
rendu par son fils à la ville de Fribourg, le 2 Mars, en entraînant 
au dehors, par la ruse, une garnison exaspérée qui en méditait le 
pillage. Mais la chambre fit observer , èd réponse , que ce jeune 
homme, membre des Deux*cent, fut un de ceux qni contribuèrent 
le plus à exciter les paysans allemands et autres ^. 

La chambre partagea les contribuables en deux classes : la pre- 
mière comprenait les membres du gouvernement, à l'époque deU 
révolution; la deuxième leurs familles et tous ceux qai faisaient 
partie de la t^aste patricienne. On soumit les premiers à une taxe 
de trois fois leurs rentes^ avec une adjonction de ^12, c'est-à-dire 
au 17 pour ^^/oo de leurs capitaux. 

< La contribution imposée aux cinq cantons aristocratiques était de 15 millions. 
Berne seule devait en payer six. — ^ Lettre du 2 Nov. 1798. 



. 
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La deuxième classe oe fut imposée que pour la moitié , c'est-à- 
dire au 8 ^l%» 

Une commission fut chargée de confectionner, dans la nuit 
même, avec le comité des finances, un tableau des fonds et reve- 
nus de l'ancien gouvernement. Cet état fut soumis, le 19 Mars, 
par la chambre économique , qui avait la gestion de ces biens. Ils 
consistaient en créances contre diverses corporations et particuliers 
suisses, pour la valeur de &5,28i écus-bons, 18 batz, 1 croche. 
Plus, en placement incertain sur l'étranger, du montant de 1 16,034 
écus-bons, et en créances sur la France, d'une valeur éveutuelle 
d'environ 200 mille écus. 

On remit au général ce qui restait des espèces dans les caisses 
publiques, s'élevant à 60 mille écus. 

On frappa d'un emprunt forcé les membres de l'ancien gouver- 
nement, emprunt qui serait garanti parle gouvernement provisoire. 
Le comité des finances fut en outre autorisé à réaliser toutes les 
créances que possédait encore la chambre économique pour sub- 
venir aux deux autres dividendes. On rendit les membres de l'an- 
cien gouvernement personnellement et solidairement responsables 
des sommes. 

Go représenta au commissaire ordonnateur Bourgeois, qu'après 
avoir fourni tous les vivres demandés , la ville de Fribourg allait 
tomber dans un épuisement complet , le canton ne recueillant en 
grains que le tiers exigé pour la consommation de ses habitants; 
que toute sa richesse consistait dans ses pâturages» qu'il ne recueiU- 
lait point de vin, qu'il le tirait du pays de Vaud, importation 
prohibée ^r le canton de Berne, dès le mois de Septembre der- 
nier; qu'à la veille des semailles, on manquait totalement de che- 
vaux , etc. 

Pour utiliser les coupures et autres matières qui se trouvaient 
encore à l'hôtel des monnaies, on frappa des pièces de 80 sete ou 
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six piécettes, aa coin des trois tours , sarmontées do chapeau atec 
la légende : Pro Deo et patriâ; sur le revers une croix et rm- 
scription Communitas frïburgensis. Mais les Conseils légisUtib 
demandèrent un rapport sur cet arrêté , la valeur de ces monnaid 
étani présumée au-dessous du taux K 

Le 12 Mars, l'ancien gouvernement fut convoqué, à 10 heures, 
à la salle des Deux- cent. Là, on lui intima avec menaces et par 
écrit Tordre d'acquitter la contribution. Les possesseurs de substi- 
tutions furent autorisés à prendre leur quote-part sur ces fonds, 
sauf à rendre compte à qui de droit. 

Une députation fut chargée d'aller demander un rabais au gé- 
néral Brune. On recourut jusqu'à la fondation faite par Brûnisholz 
en faveur des écoles. 

Dans la prévision que le général en chef, en quittant Berne poor 
retourner en France, passerait par Fribourg, on prépara la Gre- 
nette pour son logement. 

Dès qu'on se fut assuré qu'il ne viendrait pas, on envoya one 
députation à Berne pour le complimenter , ainsi que Mengaud» qui 
avait formulé des plaintes contre Fribourg. Les mêmes dépatéi 
devaient exprimer au citoyen Ocbs la reconnaissance du cantoa 
de SarineetBroyCy pour sa part glorieuse à la création de la ré- 
publique helvétique. 

On biffa toutes les armoiries et écussons aristocratiques scolptét 
au-dessus des portes des maisons, et, sur la proposition du citoyea 
Fégely, on fit enlever, par maître Heiny, la pique sur laquelle 
avait été plantée la tête de Chenaux , à la porte de Romont. 

Le général Vonderweid reçut l'ordre du général Curlon, con- 
formément à un arrêté du gouvernement provisoire, de former 2 

< Bulletin hclvéliqoe» décreU da 7 Mai et du 14 Àoiût 1798. 
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bataillons de volontaires , mais d'en suspendre j'organisation défi- 
nitive jusqu'à rinstallatipn des nouvelles autorités. 

On eut encore ii réprimer de mauvais propos et la circulation 
de libelles réactionnaires. On attacha même trop d'importance 
peut-être à des paroles hostiles, prononcées par le citoyen Pittet, 
domestique du citoyen Teçhtermann, et à celles d'Augustin Casser. 

• 

Le 16 Mars 9 le canton de Fribourg entra dans la composition 
éphémère de la république rhodanique, proclamée par le général 
Brune. Huit jours après, il faisait partie de la république helvé- 
tique « une et indivisible. 

Dans la séance du 23 Mars , le citoyen Duc proposa de rappeler 
tous les citoyens expatriés pour cause politique. Il fut décidé que 
cet appel se ferait individuellement et sans invectives contre l'an- 
cien gouvernement. 

Le 30 Mars , deux bataillons français vinrent encore peser de 
tout leur poids sur le canton déjà épuisé. Le général Lorge fut 
logé chez le citoyen Week, à la Grand'rue. 

Le même jour, le président de l'assemblée électorale « à la tète 
du bureau et des électeurs, se présenta devant le gouvernement pro- 
visoire , lut le verbal des élections faites à Payerne et proposa de 
reconnaître les nouvelles autorités ; ce qui eut lieu. 

Les membres de la chambre administrative déclarèrent ensuite 
qu'ils acceptaient l'administration qui leur était confiée. Tous les 
comités en fonctions jusqu'à ce jour furent requis de continuer 
leurs travaux et de coopérer jusqu'à' nouvel ordre au bien de la 
chose publique , sous la ratification des administrateurs ou de leurs 
suppléants. 

Enfin , le 3! du même mois, sur une invitation qui lui fut faite 
par la chambre administrative de continuer ses fonctions, en ce 
qui concernait la commune de Fribourg, le gouvernement provi- 
soire députa vers elle les citoyens Berlens et Savary pour repré- 
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seaCer le danger qu'il y avait d'établir un autre pouvoir que cent 
désignés par la constitution, et les conséquences qui pouvaient en 
résulter. La chambre administrative, appréciant ces observations, se 
borna à demander l'assistance de huit membres, dans les personnes 
des citoyens Montenach, Duc, Fégely, conseiller, Raemy»Ap- 
penthel, Savary, Wicky et Gendre, apothicaire. 

Le même jour , parut la proclamation suivante : 

<i La chambre administrative du canton de Friboorg, à ses con- 
D citoyens. » 

» Appelés, par votre confiance, à remplir un.poste aussi impor- 
» tant que difficile, nous avons senti que nous ne pouvions le 
y> faire dignement, qu'autant que vous voudrez bien coopérer avec 
D nous au bonheur et au salut de la patrie » 

» Passés d'une longue suite d'asservissement et de maximes coQ- 
» traires à la liberté, à des destinées plus heureuses, montrons-noos 
» des hommes faits pour être véritablement libres et capables de 
» répondre aux bienfaits, dont la grande nation veut nous combler. 
» Pour cela, citoyens, il faut que chacun de nous conserve poor 
D sa religion et son culte l'attachement le plus respectueux, poor 
D les conserver et maintenir tels qu'ils nous ont été transmis par 
» nos pères; que la sûreté des personnes et des propriétés natio- 
» nales, communales et particulières soit un objet sacré; qae per- 
» sonne ne croie pouvoir se faire justice lui-même, mais at- 
j> tende avec confiance le redressement de ses griefs des lois et 
» des autorités publiques, d 

» Le corps législatif de THelvétie va s'assembler à Aarau; nous 
» devons en espérer les plus heureux résultats. Tant qu'il ne les 
» aura pas changées , nos lois et nos coutumes doivent sobsistef' 
» Tous les tribunaux de justice, les tutelles et curatelles, lescoo- 
o seils de bourgeoisies et de communes, en un mot, tooles te 
» anciennes autorités populaires conserveront provisoirement leors 
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» pouvoirs et leurs attributions : l'appel sera porté dès à présent 
» au tribunal du canton , qui réunit la plénitude du pouvoir judi- 
» ciaire. La chambre administrative réunit également, jusqu'à ce 
» que les Conseils législatifs et le Directoire exécutif soient en 
» activité, la plénitude des pouvoirs législatifs et exécutif. » 

» Comptez, citoyens, sur son zèle, sa bonne volonté et son in- 
» tentioo de remplir fermement ses devoirs. » 

» Mettez*vous en garde contre les suggestions des mAlveillanls 
D de tout genre, contre ceux qui chercheraient à troubler Tordre 
» public et à entraver la marche du gouvernement. » 

» Ne formons plus qu'une famille de frères et d'amis , respec- 
» tons nos nouvelles institutions, et la patrie sera régénérée* i> 

» Donné à Fribourg, le 31 Mars 1798, lendemain de notre 
» installation t pour être lu et publié ea chaire dans tout le canton 
» et ensuite affiché. » 

La chambre se fit ensuite produire un état détaillé des biens na- 
tionaux, en domaines, forêts, bâtiments, dépôts en graines, sel et 
en argent comptant. Elle leva le séquestre placé sur les propriétés 
de l'ancien gouvernement. Elle fit opérer le désarmement de tout 
le canton, ensuite d'un ordre du général Schauenbourg, fit un ap- 
pel au civisme des habitants et à celui du clergé, en particulier, 
pour secourir les caisses publiques, en faisant comprendre que du 
succès de cet appel dépendait la conservation des biens ecclésias- 
tiques et celle des propriétés particulières. Les abbayes et confré- 
ries s'empressèrent d'y répondre. 
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CHAPITRE XII. 

Coap«d*œil rétrospectif. — Importance et grandeur de la révolatioB.» Décrépitode 
des gooTernements cantonaux. — Neutralité illusoire de la Suisse. — Modératioa 
de la France. — Constitution belvctique. — Nonyelles autorités. — Déglise, 
préfet national. — Emprunt forcé. — Le gouvernement annule quelques ar- 
rétés administratifs. — Exactions du commissaire Chevalier. •» Plaintes de U 
chambre administrative. — Les frères Duc. — Proscrits de 1781. — Le physi- 
cien Kolly. — Incendie du couvent des Ursulines. — Fégelj. — Séquestre des 
biens des couvents. — Archives de Morat. — Routes communales. — DivisioD 
du canton en 12 districts. — Subsides aux communes. — Abolition des droits 
féodaux, dtmes et lods. — Insurrection des Waldstetten. — Excitations cléricales. 
Le capucin Stiger. — Proclamation du gouvernement. — Révolte en Valais. — 
Mandement de Tévêque de Lausanne. — Sac de Sion et de Stanz. — Dépatés 
fribourgeois à l'assemblée nationale. — Repond. — Savary. — Endrion. — Po- 
polation du canton. — Gapany. — Déportation à Cbillon de quelques patriciens. 

— Slapfer. — Conseil d'éducation. — L'administrateur Rlanc. — Atrocité réac- 
tionnaire à Altorf. — Mouvements insurrectionnels dans le canton de Friboarg* 

— Formation d'un camp français près de Fribourg. 

Noas sommes arrivés à une époque, où le canton de Friboorg, 
comme on a vu , disparaît un instant de la scène politique comme 
Etat indépendant et autonome. 

Absorbé par la puissance révolutionnaire' dans la répabliqae 
helvétique et soumis à un grand travail d'assimilation , sa vie o'eât 
plus la même. C'est celle de la patrie commune» dont il partage 
tous les phénomènes , toutes les crises , toutes les aspirations. Dés 
lors y la mission de l'historien cantonal se modifie aussi ; elle s'a- 
grandit avec le théâtre des événements. 11 n'y a plus d'individoa- 
lité cantonale que dans le personnel de l'administration, dans 
quelque épisode isolé et dans les détails de mœurs. Ainsi, pour faire 
l'histoire du canton de Fribourg, sous le gouvernement helvétique* 
il faut, pour ainsi dire, faire celle de ce gouvernement : tâche déjà 
noblement remplie par quelques historiens , mais aussi défigurée 
par ceux de la réaction. Nous esquisserons, dans ce but, ceUe 
histoire à grands traits, en peu de mots, toujours sous le point de 
vue démocratique et en la faisant converger vers le canton. 

La révolution qui , dans les dernières années du siècle passé, 
a changé la face de l'Europe , fera époque dans les annales de l'bo- 
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maDÎté, comme celle qui, il y a plus de mille ans, substitua au 
palytbéisme la croyaoce d'au Dieu unique , en occident par Tévan*- 
gile, en orient par Tislam. Elle substitua à la doctrine du droit 
divin « celle du contrat social et de la souveraineté du peuple ^ à 
l'union de l'État et de l'Église, que l'on croyait indissoluble, le 
principe de la liberté des cultes, au régne du privilège des castes, 
celui d'une parfaite égalité devant la loi. 

• 

Ce n'est pas sous les ruines de la Bastille qu'il faut chercber l'o- 
rigine de cette révolution. Elle commença alors que Montesquieu 
et Rousseaiji entreprirent la propagande dQS idées constitutionnelles^ 
que Délolme et Mably présentèrent la constitution anglaise à l'ad- 
miration de l'Europe, que Beccaria débrouilla l'affreux cahos des 
théories pénales , que Voltaire et les encyclopédistes signalèrent 
ouvertement les préjugés et les abus de l'époque. 

La Suisse, où le principe de la liberté n'avait jamais été entiè- 
rement étoufifê par les usurpations aristocratiques, et dont les deux 
tiers professaient le culte réformé , la Suisse , contiguë au Tolcan 
révolutionnaire, devait naturellement en ressentir les premières 
secousses. 

Les Etats fédératifs, dont elle se composait, portaient en eux- 
mêmes le germe de la corropfion , tout comme autrefois la ligue 
achéenne. La di.^proportion des membres, leur connexion«laxe, 
leur vitalité disparate ne permettaient à ce corps ni longévité, ni 
facilité de mouvements, et cette gène de la circulation intérieure, 
jointe au soufQe empesté du dehors, devait bientôt compromettre 
son existence. L'apparence était robuste , il est vrai , mais dans les 
entrailles fomentaient deux éléments fébriles et délétères : l'auto- 
nomie cantonale et la suprématie d'une classe sur l'autre. Jamais 
les amphictyons dç la Suisse ne fussent parvenus à détruire cette 
double diathèse. Il ne fallait pour cela rien moins qu'une révolution 
violente, générale, radicale, et une puissante impulsion do debors. 
Sous ce rapport, l'intervention française fut un bienfait pour la 



378 TROISIBBIB PARTIE. 

Suisse ; car elle prévint la guerre civile sur les bords du lac de Zu^ 
rich, comme sur ceax du lac Léman. Si cette interveutioa deviit 
oppressive , la faute eu est à ceux qui résistèrent à la révolution, 
ou qui ne lui firent que des concessions illusoires et tardives. 

Le système de neutralité avait certes son bon côté, mais n'é- 
tait guères maintenu intact, et les atteintes indirectes qu'y portait 
la Suisse elle-même pouvaient justifier l'agression française. Le 
public officiel, ainsi que le public dévot, s'étaient ouvertement pro- 
noncés en Suisse contre la révolution. Plus dune voix se permit, 
dans les Grands Conseils^ d'insulter le gouvernement, qui en était 
issu en France. La Suisse- était remplie d'agents soldés par la réac- 
tion et inondée de pamphlets réactionnaires , dont elle tolérait la ' 
circulation. Elle traitait les émigrés français avec une prédilection 
marquée et sanctionnait par son attitude la conduite do ses mercé-» 
naires, dans la journée du 10 Août. Et cependant le tout-puissant 
voisin ne rompit pas le premier. Mais il prit sous sa protection le 
peuple vaudois, dont il avait garanti l'ancienne constituliou, en 
J565. 

Les. gouvernements sont souvent saisis de vertige à rapproche 
des situations décisives. Berne et son représentant Wyss se per- 
mirent d'insolentes provocations. Les délégués du général Mènard 
furei\t ménie reçus à coups de fusil, près de Thierens. 

Malgré cela , la France continua à faire des propositions eond- 
liatrices , tendant à constituer tous les cantons en république indi- 
visitrie. Pour toute réponse , le général bernois d'Erlach annon- 
ça à l'adjudant Fressinet le commencement des hostilités pour le 
V Mars, à 10 heures. C'est ainsi que l'apparente neutralité de li 
Suisse fut violée par le tout-puissant esprit du temps. Elle repo- 
sait sur l'équilibre des Etats environnants. Cet équilibre était rompa. 
Plus étendus , plus compactes, forts de leurs armées pemaneat^ 
ils voyaient avec plaisir la Suisse décrépir et se débiliter dans ses 
institutions vicieuses et la convoitaient comme une proie , qui ne 
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pouvait plus leqr éjebapper. Il ne fallait poar cela qo'ttn prétexte; 
la FraacA 1^ b'oava dam Tatlitade que prit la Suisse contre la ré-* 
volnlion^ Il lai importait de prévenir TAutriche, sa rivale , et elle 
pouvait le faire sans gran43 efforts. Mais respectant encore dans la 
Suisse d'anciens souvenirs, la France ne la subjugua point. Elle 
se borna à lui donner une constitution analogue à la sienne. Les 
Etats confédérés la subirent Tun après l'autre , les uns spontané- 
ment, les autres par contrainte. 

Nous sommes loin de considérer cette constitution comme une 
œuvre parfaite. Mais on Ta beaucoup calomniée, et il importe de 
mettre aussi une fois en relief tout ee qu'elle avait de bon. 

Laconstitutionunitairerenversàit toutes les barrières politiques qui 
avaient jusqu'ici séparé les cantons, et, les réunissant sous son égide, 
elle n'en faisait qu'un peuple de frères, depuis le lac de Constance 
jusqu'au Léman, depuis le Rhin jusqu'au Rhône. Les disparates n'é- 
taient plus qu'apparents; au fond, il y avait harmonie entre toutes les 
parties de ce nouveau tout, uniformité de législation, d'administra- 
tion, de gouvernement. Il en résultait un ;aperçu plos facile do 
l'enseoible, une réaction plus rapide et plus régulière du tout sur 
les parties, de celles-ci sur le tout* 

Le peuple dioisit lui-même ses législateurs , ses administrateurs 
et ses juges, et teur confie le choix des autres fonctionnaires et le 
soin des affaires. 

Des mesures sont Ordonnées pour éviter la confusion dans les 
assemblées électorales. La divisioti des pouvoirs est établie en prin- 
cipe. L'un confectionne les lois, un second juge d'après elles, le 
troisième les fait exécuter. 

Pour prévenir un abus de pouvoir , la constitution fixait des as- 
semblées primaires périodiques, des séances publiques. Elle 
consacrait la publicité des délibérations, le droit de pétition, la li- 
berté de la presse dans certaines limites. Au corps législatif la sa- 
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gesse , aa corps etécaCif la rapidité et Téoergie. Geloi-ci composa 
une Direction de cinq membres et se renoQTeiait partiellement tous 
les ans : le Directoire avait, dans chaque canton, son préfet avec ses 
subordonnés , organes et exécuteurs de lâr volonté souveraine. Pour 
faciliter la marche des affaires , la constitution les répartît entre 
six ministères. 

Dès le 12 Avril, cette constitution avait été acceptée par le 
canton de Fribourg et 9 autres dans l'assemblée nationale d*Aarau. 
Ce jour-là, le respectable martyr de Staefa, Bodmer, député de 
Zurich , présida un instant , comme doyen d'âge , les deux corps 
réunis et leur rappela que cette réunion était une image touchante 
de celle de ses vues et de l'intérêt général. Du haut du balcon de 
l'hôtel-de-ville, le député Ochs proclama la république helvétique 
et au peuple assemblé l'indépendance de la Suisse. Des salves de 
mousqueterie, d'artillerie et des acclamations, mille fois répétées, 
annoncèrent l'allégresse publique. 

Les représentants du peuple se mirent à l'œuvre avec ardeur. 
Ils composèrent le Directoire exécutif comme àuit : Le Grand, de 
Bàle; Glaire, vaudois; Oberlin, de Soleure; Bays, de Berne; 
Pfyffer, de Lucerne. Le Directoire nomma les préfets nationaux 
et les ministres, et, sur son invitation, l'assemblée réunit toute la 
fortune des anciens cantons dans une seule et même caisse pu- 
blique. 

Le médecin Déglise, de Châlel, fol nommé préfet national pour 
le canton de Fribourg. 

La transformation eût eu un succès rapide, sans les obstacles 
suscités par les cantons dissidents et même par ceux déjà agrégés. 
Les partis ex4rémes se donnèrent la main , comme de coutume, 
pour entraver le nouveau gouvernement, qui n'eut pas moins de 
luîtes à soutenir contre les anarchistes que contre les aristocrates. 
Il en eut même, et des plus vives, contre les généraux et commis- 
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saires français^ Rapinat poDssa roatrecaidance jusqo'à vouloir faire 
remplacer Bays et Pfyfler par Ochs et Dolder dans le Directoire 
exécutif, :^cte de violence et d'arbitraire, qui fut aooulé par le Di- 
rectoire frapçais lui-même. Ochs fut seul couGrmé et Laharpe 
Dommê au lieu de Dolder. 

Il était difficile , pour ne pas dire impossible « dans ces circon- 
stances, d'asseoir les fondements d'un édifice solide. 

Avant de construire, il fallait préparer le terrain et les maté- 
riaux. Il fallait surtout parer aux premierç besoins du moment. La 
chambre administrative du canton de Fribourg, dans le but de 
subvenir aux impositions militaires, avait décrété un emprunt forcé, 
atteignant surtout les membres de l'ancien gouvernement, sous la 
garantie de la nation helvétique. Les Conseils législatifs annulèrent 
ce décret, aucune chambre n'étant fondée à promettre cette garan- 
tie i. Ils cassèrent de même, comme trés-despotiqoe, un règle- 
ment de cette même chambre , portant défense d'envoyer des dé- 
putations hors du canton, pour affaires publiques, et de former des 
assemblées populaires ^. 

Parmi les décrets émanés du Directoire exécutif, on remarque 
<^ui do 24 Avril 1798 » qui nommait le médecin Déghse , de Châ- 
tel, préfet national ^ ; du 25 Avril, statuant que le mot de monsieur 
continuera à' être proscrit auprès de toutes les autorités constituées 
de l'État, et qu'au lieu de cette expression contraire à l'égalité , 
€ le titre beau et simple de citoyen soit généralement employé *. 

Le Corps législatif résolut» en faveur du canton de Borne, la 
question de savoir ai les conimunes de Wyleroltigen , Gourbrû et 
Gollaten, qui. faisaient jadis partie du bailliage de Morat, apparte^ 
naient à Berne ou à Fribourg ^. 

Le 30 Avril, avant midi, le citoyen Chevalier, commissaire des 

*■ Bulletin du Corps législatif, tome I, page 20. — 2 ibid. p. 23. — 8 ibid. — 
4 BuUetio helyétique. -* ^ Bulletio da Corps législatif, tomel, p. 35. , 
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guerres français , se présenta à radministràtion « requérant, » 
▼erto d'an ordre da citoyen Ronhiére« commissaire ordonnateur m 
chef, la vériBcation des caisses de l'ancien gontemement et la re- 
mise de tons les titres de créance snr les pays étrangers. Il toulait 
aussi encaisser les espèces et apposer les scellés sur les portes. 

La chambre voulut faire opposition et obtenir au moins en délai 
pour en référer à Tau torité centrale; mais Cheralier revint vers le 
soir, accompagné de 25 soldats» sommant d'obtempérer. 

Il fallut céder à la force. On trouva une valeur de 40,000 écos- 
bons en espèces 9 en objets d'argenterie et vaisselle ; 200^000 frs. 
de créances; à peu près 1|000 sur la France; 100,000 livresiur 
la Saxe , 36,000 sur Vienne, et 1 00,000 livres sur Genève S fort 
hasardées aussi. 

Dans son rapport du 30 Avril, aux Conseils, sur cet objet, la 
chambre s'exprime ainsi : 

a Cet enlèvement a ravi tout moyen de faire marcher une admi- 
nistration asse2 étendue et de contenter un état-major et des 
troupes trop nombreuses pour ce pays. Il nous expose peut-être a 
une insurrection générale. Daignez nous donner des moyens 
prompts et sûrs pour que le pays ne soit pas victidoie de plus croeli 
événements. » 

B L'arsenal est vide. Demain peut-être on fera vendre nos grains 
et nos sels. i> 

» Déjà le général, piqué de ce que nous n'avons pu lui conti- 
nuer, ainsi qu'au commandant déplace, des tables dispendieuses, 
a ordonné que 800 hommes, ci^devant casernes , seraient logés en 
ville et qu'il leur serait donné une demi^boutèille de vin par joar; 
ce qui* ne leur avait jamais été fourni , ce pays n'ayant point de 
magasins de vin* » 

}> Plus de 600,000 livres sont sorties de Fribourg. Le pii- 

^ Maison MaHét et Boatemps îiisol?able. 
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iage et rentretien des troupes lui en ont coûté le double i. Il ne 
reste plus aux habtiatits que la vie et la misère* » 

» On affecte de vouloir considérer le canton deFribourgf comme 
un pays conquis. Et cependant, plus de deux tiers étaient déjà réu- 
nis au Léman avant la prise de la capitale. Le reste n'a fait aucune 
résistance. Le Directoire français , le général Brune, son représen- 
tant, nous ont promis solennellement que nous ne serions ni eon-^ 
qois, ni envahis; que les Français seraient nos frères, nos amis, 
nos libérateurs. » 

» Nos anciens gouvernements ne sauraient être assimilés à des rois 
ou à des princes, dans les domaines desquels on saisit les caisses, les 
magasins, etc. Ils n'étaient qu'une émanation bien qu'abusive du 
peuple. Celui-ci restait toujours le seul souverain , et ce ne peut 
être lui que la grande nation a Tintention de dépouiller ^. » 

La protection de la nation libératrice écrasait ainsi la Suisse 
sans miséricorde, et le pauvre canton de Fribourg en particulier. 
Jamais encore affranchissement n'avait coûté plus cher : nul 
conquérant n'eût pu traiter plus durement un peuple conquis, que 
la France ne traitait notre canton, qui, loin de la combattre, l'a- 
vait, pour ainsi dire, appelée. Les ennemis de la révolution l'accu- 
saient naturellement de tous ces maux , et cette situation, devenue 
intolérable , faisait presque regretter l'ancien régime par ceux-là 
même qui en avaient provoqué la chute. Grande et triste leçon pour 
tout peuple^ qui ne sait trouver en lui-même assez de puissance 
pour s'affranchir sans le secours d'un autre. 

La lettre du 15 Juin au ministre de l'intérieur emploie des cou- 
leurs plus sombres encore. 

1 Od pouvait ajouter 100,000 liv. pour contribution de guerre ; contribution au 
général Pigeon, 300,000; conlribulion de 200,000 sur les oligarques, à compté de 
laquelle on avait déjà payé 238,000 livres. Cette dernière contribution ne ruinait 
pas seulement les oligarques , mais eticore le cdmttierçaiît , Tartisan et le laboureur 
qui en souffraient par la stagnation des capitaux , la sortie de tout le numéraire et la 
cessation de toutes dépenses. — ^ Protocole de la chambre admiDistratire. 
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Le Directoire ne pooyait répondre que par des yibux syropa- 
thiques et de stériles condoléances. « Noos joignons , dit-il, ms 
9 sollicitations aux vôtres. Votre douleur est celle dn Directoire, 
» et s'il peut obtenir quelque soulagement pour vous , c'est lui- 
» même qu'il aura soulagé. ^ » 

Les Rapinat 3, Rouhidre et autres agents français n'étaient pas 
les seuls qui opprimassent le pays. Il se trouva parmi ses propres 
enfants des citoyens indignes de ce nom, qui profitèrent de ses dé- 
sastres pour s'enrichir. Les protocoles font spécialement meotioD, 
sous ce rapport, des frères Duc et de Schreiber , foornisseors de 
l'armée française. François Duc racheta plus tard , par d'hoao- 
rables preuves de vrai civisme , tout ce qui avait pu être reprében- 
sible dans ses spéculations commerciales. 

On a vu que, dès le 23 Mars, le gouvernement provisoire a?ait 
rappelé les proscrits par le patriciat; mais, comme l'observe la 
lettre du Conseil administratif à Laharpe, sous date du 2 Mai 1798. 
tous n'étaient pas intéressants, ni exempts d'exagération. 

L'un d'eux , le physicien Kolly, fut placé à l'hôpital , pour aider 
le citoyen Heiny, médecin de cet établissement, à soigner les oonh 
breux malades de cette époque. Plus tard, on lui donna la place 
de concierge à la maisoo-de-ville. 

Une partie de la garnison était casernée an convent des Crso- 
lines. Mécontents de n'être pas logés chez les boui^eois , les soldais 
mirent le feu à ce beau bâtiment , qui fut consumé de fond ea 
comble , non sans grand danger pour le voisinage. Le dommage, 
causé par cet incendie, qui eut lieu le 8 Mai, fut évalué à 20,000 
écus. Pour le réparer, on démolit l'arsenal ^fardeau pesant inU' 
tilement sur le globe ^ dit la lettre au ministre des sciences, et 

^ Lettre do 4 Mai 1798. — ^ On fitsar ce gfénéral le quatrain sniTaot : 

La pauvre Suisse qu'on ruine, . 
Voudrait qu'on décidât. 
Si Rapinat vient de rapine, 
On rapine de Rapinat. 
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on en employa les matériaux. L'ex-cooseiller Xavier Fégaely 
donna, à cette occasion comme en mainte autre, une nouvelle 
preuve de son patriotisme. Il dressa les plans et les devis de la nou- 
velle bâtisse, et ils furent approuvés par la Direction. Il dirigea les 
travaux et surveilla les ouvriers pendant 9 mois consécutifs, malgré 
ses 73 ans , et tout cela sans la moindre rétribution. Et pourtant 
Féguely était non seulement patricien , mais noble. On trouve, 
dans cette honorable famille, plus d'un patriote de ce genre. 

Par décret du 11 Août 1798, le Directoire exécutif fut autorisé 
à destiner le couvent des Ursulines au casernement dés troupes et 
à faire réparer cet édiGce aux frais de l'Etat. Mais l'ameublement 
tomba à la charge du canton. 

Grande fut l'alarme dans le camp ultramontain , lorsque 
parut le décret du Corps législatif, qui ordonnait le séquestre des 
biens et en mémo temps l'apposition des scellés sur la majeure par- 
tie du mobilier des couvents ^. 

Dominée par le préjugé public, la chambre administrative ré- 
clama contre ce décret et alla jusqu'à dire que l'utilité des douze 
couvents fribourgeois était incontestable ^. On voit combien Fri- 
bourg était encore peu mûr pour les réformes radicales. 

Jean Vissaula, de Morat, et Pierre Fornallaz, d'Avenches, fu- 
rent chargés d'aller à Berne retirer tous les titres concernant les 
ci-devant bailliages de Morat, Âvenches et Payerne. 

Les droits féodaux personnels ayant été abolis, restait à sa- 
voir si les charrois de gravier pour l'entretien des routes tombaient 
à la charge de l'Etat. On comptait dans le canton 55 lieues de 

grandes routes , savoir : de Fribourg à la Singine 3 lieues, 

V » à Cbâtel 1 » 

y> » àPraroman 2 » 

» » à Cheires 9 » jusqu'au 

territoire lémaniqne; 

i 18 Mai 1798. — ^ Lettre du 19 Mai. 

25 
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de Friboorg à Portalban 5 lieaes 
x> » à Rae 8 » 

]» » à Morat 4 » 

de Balle à Montbovon 4 » 

» » à Romont 4 » 

depuis Biberen jasqo'au bois de Booloz, soit depuis le caolonde 

Berne jusqu'à celui du Léman, 6 lieues. 

L'ancien gouvernement avait confié l'entretien de ces routes aox 
communes qu'elles traversaient , ne prenant à sa charge que la 
solde des piqueurs. On demanda des directions à ce sujet aa ni- 
nistre des sciences et des arts. 

Nicolas-André Castella et l'avocat Rej, ces deux illustres pro- 
scrits de 81, adressèrent Tun et Tautre une requête au Directoire 
exécutif, tendant à obtenir quelque indemnité pour les perles qu'ils 
avaient essuyées i. Le Directoire demanda des renseignements sor 
ces deux citoyens et transmit en même temps le mémoire do citoyen 
Rey à Fexamen de la chambre administrative. Voici ce qu'elle ré- 
pondit sur son compte : « citoyens Directeurs , nous pouvons voos 
» assurer que ce respectable vieillard, connu personnellement de 
» nous tous, mérita l'estime, la considération et la bienveilUDce 
» de tous les patriotes; que ses vertus et sa probité ne foreat ji- 
» mais contestées même par ses ennemis ; que le tableau qoli ùii 
9 de ses persécutions et des suites fâcheuses qu'elles ont eues, est 
» vrai dans tous les points. » 

Par décret du 30 Mai , le canton de Fribourg avait été profi- 
soirement divisé en 12 districts, savoir: Fribourg, Schmitteo, 
La Roche, Gruyères, Bulle, Chàtel-St Denis, Rue, RofnoBt,Es- 
tavayer-le-lac , Payeme, Avenches, Morat. 

Le Directoire exécutif accorda un subside de 3000 francs aof 
communes qui, placées sur les grandes routes, avaient leplo^ 

A La fowHe Rey ratén cette demande en 1830 et iWI. 
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souffert da passage de Tarinée frabçaise, dans les districts de 
Payerne ^ Âvenches et Morat. 

Une des principales mesares qae prit le gonvernement helvé- 
(iqae fut rabolilion des droits féodaux, dîmes et lods, ces derniers 
non sans quelque bénéfice de rachat. Malheureusement l'impôt des 
fortunes ne put être décrété plus tôt, ou du moins en même temps. 
Le trésor public se trouva épuisé par (fette suppression subite , par 
les contributions aux armées françaises, l'extinction des dettes des 
anciens gouvernements et parles nombreuses indemnités qu'il fallut 
accorder. Ainsi paralysé dans ses ressources , le gouvernement se 
vit hors d'état'non seulement de fonder de nouveaux établisse- 
ments , mais encore d'entretenir les anciens. 

Les ennemis du nouvel ordre de choses surent habilement pro- 
fiter de toutes ces circonstances pour exciter des troubles. 

Les cantons démocratiques, dont les populations naïves , braves 
et attachées à leurs coutumes , séquestrées par les Alpes du 
reste de la terre, étaient encore restées étrangères au« idées du 
jour, hésitaient à adopter la nouvelle constitution. Le clergé ca- 
tholique et les familles qu'avaient enrichies le service des rois, 
surent habilement asseoir, sur ces dispositions, un système d'au- 
torité , qui contrastait singulièrement avec l'esprit et môme avec 
les formes de la démocratie pure. 

La réaction choisit ce terrain, jusqu'alors respecté par la guerre, 
pour y arborer ouvertement l'étendard de la révolte. 

Des curés ignorants subjuguèrent, par l'ascendant delà religion, 
l'intelligence de ces pâtres ingénus , leur représentant la révolu- 
tion comme une attaque audacieuse contre le culte et ses ministres, 
la constitution comme un formulaire hérétique , les nouvelles au- 
torités comme entachées de jacobinisme, le serment qu'on exigeait 
d'eux comme un acte sacrilège ^. Parmi ces fougueux apôtres de 

i Der schweizerische Republicaner. N^dulS A,Trîl 1798. Tîllier. Geschichte der 
helyet. Republik , tom. I. 
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la réaction, brillaient Marîanus Herzog, curé d'Einsiedeln, eiPanl 
Stiger, capucin. Il est à remarquer qu'on a vu figurer des moioes 
de cet ordre dans tous les mouvements réactionnaires, qui ont agile 
la Suisse clepuis J'alliance Borromée jusqu'au Sonderbund. Sliger 
avait été à Fribourg. C'était un moine ignorant, orgueilleai, in- 
discipliné, fanatique. Prophéties, miracles, missions, amoleltes, 
processions et, on peut le croire, excitations dans le confessional, 
rien ne fut oublié, comme dans toutes les occasions de ce genre, 
partout où Rome domine les consciences , pour maintenir intacte 
la suprématie des prêtres; périsse le peuple, pourvu que cette 
suprématie soit sauvée : telle est encore la maxiAie de plusieurs 
d'entr'eux. Le clergé catholique , dit Tillier , s'inquiétait moins 
des dangers de la religion que de la diminution de la dime, de 
la suppression graduée des couvents , de la diffusion des lomiéres 
et des limites qu'on allait poser à l'influence cléricale K 

Pour Stiger, les questions impérieuses du moment n'étaient rien. 
Il ne s'agissait que de l'éternité, du paradis et de la religion, fut 
seule peut saui^er. C'est de Babylone, selon lui, qu'émanait ce 
projet de constitution impie, qui ne tendait à rien moins qu'à l'a- 
néantissement de la foi. Il prodiguait à ses auteurs les épi- 
thètes qu'il croyait les plus outrageantes, telles que philosophes, 
jansénistes, déistes, illuminés, francs-maçons, jacobins, etc. 

Ainsi trompés, aveuglés et surexcités, les pauvres campagnards 
des petits cantons jurèrent de vaincre ou de mourir pour la reli- 
gion , la liberté et la patrie , et le peuple souverain de Nidwald, 
réuni le 11 Avril en Landsgemeinde, après s'être prononcé dans 
ce sens , se sépara en récitant le chapelet ^. 

Sur les rives de la Reuss , de la Thour et du lac de Constance, 
dans les montagnes d'Appenzell et du Valais se leva l'étendard de 
la révolte. 

Le gouvernement central, qui, comme on a vu, proclama, dés 

1 Histoire de la république bel?, première parlie, page 129. — ^ Scbweix. R^ 
publik. 
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le lendemain , la cooslitution , adressa à ces hommes égarés des 
représentations foachantes et aflectueases i. Sourds aux accents de 
cette voix paternelle, les petits cantons se soulevèrent vers la mi- 
Avril. Leur landsturm eilt, au nom de la religion, saccagé Rap- 
perscbwyl « sans un secours inattendu de Glaris. C'est, au nom de 
la religion, qu'ils voulurent pendre le patriote Louis Kaiser « de 
Stanz, et qu'ils pillèrent Lucerne, au mépris d'une capitulation 
formelle. Stiger, à cheval, les pistolets à la ceinture, la croix et le 
sabre en mains , |es excitait au pillage ^. Enfin c'est pour défendre 
la religion qu'ils tuèrent des parlementaires français , porteurs de 
paroles de paix 3. 

Le Valais, également excité par le clergé , qui lui avait promis 
Tassistance de la légion thébaine, suivit ces exemples. 

Dignes agents de Tabsolutisme, le général russe Miladowitch et 
le général autrichien Wukasowitch, appuyant cette insurrection, 
menacèrent le Bas- Valais de mettre à mort quiconque s'opposerait 
au retour de l'ancien régime, sans épargner ni âge, ni sexe *. 

Et bien qu'à l'approcbe des Français, on eut arboré à Sion le 
drapeau blanc, on n'en (ira pas moins à mitraille sur le détache- 
ment de hussards, qui se disposait à entrer dans la place. 

Quelles furent les suites de ces attentats 7 

Le sac de Sion , une contribution de guerre et toutes les hor- 
reurs de la défaite. 

On devait croire que le malheur corrigerait les rénitents. II n'en 

> Bulletin helvétique, tomel, page 11. — 2 Tillier. — ^ Proclamation du 11 
Mai 1799. — ^ Voici comment un historien très-impartial apprécie Topposition 
des cantons démocratiques : « Les masses fanatisées n'eurent point à leur tête des 
Tell ou Winkelried nouveaux , mais les abbés de St. Gall et d*Ëinsiedlen. La Ste 
Vierge opérait des miracles ; des moines plantaient la croix au milieu des lands- 
gemeiudes.«... Un prêtre ne rougit pas de prêcher que la nouvelle constitution était 
éclose en enfer , rédigée par Luther et proclamée par Calvin. » Almanach helvét. 
pour Tannée 1801, page 119. H ne faut pas oublier non plus que ces cantons, si ja- 
loux de leur liberté , avaient bien peu respecté celle de leurs voisins Gasler , Utz- 
nach , Wesen , la Marche et les bailliages cisalpins. On se rappelle comment Uri 
avait traité les malheureux Livinois. 
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fat rien; et à peine deox mois s'étaient écoulés qu'ils firent one 
nouvelle levée de boucliers dans les petits cantons. Cette fois , ce 
fut le serment civique qui leur en fournit le prétexte. II était for- 
mulé ainsi : c Nous jurons de servir la patrie, la cause de la li- 
berté et de Tégalité, en bons et fidèles citoyens , avec toute l'exac- 
titude et tout le zèle dont nous sommes capables et de vouer i 
l'anarchie une haine légitime, i» Le croirait-on 7 Les prêtres troa- 
vèrent encore dans celte patriotique formule un cas de conscience 
et une atteinte à la religion. Ils appelèrent une seconde fois sur ces 
contrées encore fumantes tous les désastres de la guerre. Le clergé 
deNidwalden et les conventuels de St. Gall , réfugiés en Allemagne, 
se firent remarquer par leurs vociférations , et , parmi les évéqses 
qui se proclamaient les interprètes du St. Siège, cet organe infail- 
lible en matière de foi, celui de Constance permettait le serment, 
celui de Bâie le défendait et menaçait d'excommunication ceux qoi 
le prêteraient. 

Voici le mandement rendu à ce sujet par l'évêque de Lausanne: 

Jean-Baptiste Odet, 

Par la grâce de Dieu et du St. Siège apostolique, Ëvèqae de 

Lausanne, etc.,^ etc. 
Au Clergé séculier et régulier et à tous les fidèles de notre Dio- 
cèse salut et paix en N. S. Jésus-Christ. 

» Plus d'une foisr, nos très-chers frères, nous avons déjà été 
» requis par l'autorité civile de vous rassurer contre la crainte où 
» vous étiez de perdre votre religion. Nous sommes encore re- 
» cherché de le faire aujourd'hui , où la prestation prochaine du 
» serment civique renouvelle vos craintes et vos alarmes. Rassurez- 
» vous donc encore une fois, N. T. C. F., puisque, vu la promesse 
» qu'ont faite les généraux français, que la religion de nos pères 
» nous serait conservée , vu la réserve faite pour sa conservatioa 
o et manifestée dans toutes les paroisses à l'époque de l'acceptation 
» du projet de constitution , vu la même réserve renouvelée par 
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» les autorilés provisoires , on ne nous demande pas , en exigeant 
» le serment 9 que nous renoncions, comme aussi (si même on le 
» demandai!) nous n'entendons , en le prêtant, renoncer à aucun 
» des dogmes de notre sainte foi catholique, contenus dans les 
o symboles et formulaires de profession de foi, prescrite par notre 
» sainte Mère l'Église, ni embrasser aucune des erreurs qu'elle 
» condamne. Nous resterons donc toujours catholiques, N. T. G. 
» F., puisque nous aurons toujours les mêmes articles de foi, les 
» mêmes règles de foi, les mêmes maîtres dans la foi, les mêmes 
» sacrements et les mêmes moyens de salut. » 

» D'après cette assurance et cette déclaration, qui mettent notre 
» foi en sûreté et qui doivent calmer toutes vos alarmes, nous es- 
» pérons que personne ne se refusera au serment demandé; que 
» tous, au contraire, se feront un devoir de se consacrer, par cet 
» acte de religion , au bonheur de la patrie et à raffermissement et 
» prospérité "d'un gouvernement qui ne manquera pas de nous 
i> rendre heureux , surtout si, à l'exemple des premiers chrétiens, 
» nous regardons, comme une de nos essentielles obligations, celle 
» d'être soumis et obéissants aux autorités qui nous gouvernent. » , 

» Et sera notre présent mandement lu en chaire, le premier di- 
» manche, après sa réception, de même que dans toutes les com- 
» munautés et chapitres séculiers et réguliers, et affiché ensuite 
» aux portes des églises. » 

D Donné à Fribourg en Suisse, le 2 Août 1798. » 

» Jean-Baptiste , Évêque de Lausanne. » 
» Par ordre, Jos. Gottofkby, Secrétaire *. » 

Le curé Ksessli, de Neggenried, le chapelain Kaiser et le coad- 
juteur Lussy formaient un trio actif, auquel vint se joindre Stiger, 
qui jusqu'alors avait trouvé un refuge à St. Gérold , prêchant par- 
tout la contre-révolution. Une espèce de synode , réuni au couvent 

4 A. c. 
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des capucÎDS , le 1 8 Août 1 798» donna le sigoal de cette seconde 
insorrection , dont Tissoe fat encore plus épouvantable qoe celle 
de la première. Lussy assistait, comme Stiger, au conseil de guerre 
sonderbundien de Nidwalden , armé d'un pistolet, et prometlaat 
Tinvulnérabilité à ceux qui se battraient pour Dieu et la Sainte 
Vierge. Tout en poussant à une résistance insensée , ces prêtres 
indignes se ménageaient les moyens d'échapper sains et saofs au 
désastre qu'ils avaient appelé. Zwingly était du moins mort eo 
combattant; mais Lussy, après les sanglantes journées deSep' 
tembre, s'enfuit dans le Tyrol. En fuyant, il rencontra encore 
quelques femmes, qui venaient au secours de leurs maris. Âolieu 
de les détourner d'un danger certain , il les envoya traitreusemenl 
à la mort, en leur disant que les Français étaient en fuite, et qui! 
ne s'agissait plus que de les poursuivre. Et voilà les hommes que la 
théocratie offre encore à la vénération des peuples ! 

Stanz fut saccagé par les Français, et les horreurs qui y forent 
commises par la soldatesque retombent de tout leur poids sariui 
clergé fanatique. 

Au lieu de les prévenir par des exhortations à la paix, cène 
fut que vers la fin d'Octobre qu'une lettre du nonce à Tévéqoede 
Lausanne informa de l'assentiment du Pape à la prestation da ser- 
ment. 

Il est nécessaire de rappeler en peu 'de mots ces tristes événe- 
ments de la Suisse orientale, parce qu'ils éclairent ce qui se passait 
dans le canton de Fribourg. 

Cet État était représenté à l'assemblée nationale d'Aarau, comme 
suit : 

au Grand Conseil : par Georges Badond, de Romont ; Abram For- 
uerod, d'Avenches; Tobie Barras, de Praroman; Louis Devevey. 
d'Estavayer-le-lac ; 

au Sénat : par Charles Thorin,dei^iltars-sous-Mont; Benjamin Jo- 



CHAPITRE HT.. 393 

mini, dePayerne; Tobie CarmiotraD, deFriboarg; Rodolphe- 
Martin Gapany, de Marsens ; Claude Broyé , de Marist-la-Mo- 
liôre; Jacques Geinoz, de Bulle; Nicolas BoUolier, Je Rue; 
Daniel Deirey, de Payerne. 

Deux autres Fribourgeois surgirent tout-à-coup sur la scène 
politique. Repond, de Bulle, ancien garde-suisse, écbappé au 
massacre du 10 Août, fut nommé ministre de la guerre, et la 
chambre administrative Ten félicita sous date du G Novembre ^. 

Vers le même temps, le médecin Savary, déjà suppléant au tri- 
banal cantonal, fut nommé receveur en chef des revenus de la ré- 
publique pour le canton de Fribourg ^. Esprit délié, homme in- 
struit, insinuant et ambitieux, nousie verrons bientôt occuper un 
poste plus élcTé. , 

Repond se distingua par une administration ferme et activo. 

Les comptes du canton de Fribourg, pour fournitures à Tarmée 
française, s'élevaient à passé onze cent mille francs, et bien qu'ils 
.fussent dans Tordre le plus parfait, tant pour le fond que pour la 
forme, de manière à soutenir lexamen le plus scrupuleux et qu^ils 
eussent été vériBés et visés par le commissaire Leymerie, leur or- 
donnancement se faisait toujours attendre. En réponse aux in* 
stances de la chambre à ce sujet, Rouhière exigea cent mille frs. 
en argent comptant pour compléter les deux premiers cinquièmes 
de la contribution, et il ne signa Tordunnancement que le 16 No- 
vembre. De grands services dans l'établissement de ces comptes 
furent rendus à l'administration par le citoyen Endrion, d'Esta- 
vayer, ci-devant commissaire général des Suisses et Grisons au 
service de France. Le Directoire exécutif lui en fit témoigner sa 
reconnaissance. 

La population du canton s'élevait, à cette époque, à 73,71 9 âmes, 

^ Protocole de la chambre adinini8trati?e , page 277. — ^ Tillier le range parmi 
les petits boorgeoia. Mais on a. vu qu'il avait été admis à la bourgeoisie secrète en 
1783. 
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dont 19,956 hommes, au-dessus de 20 ans, avaient prête serment 
à la constitution. Le canton avait fourni 203 électeurs aux assemblées 
primaires tenues à Payerne, en Mars dernier ^. Quelcpies membres 
du gouvernement déchu n'acquittant pas leur quote-part de la 
contribution imposée aux olygarques, malgré les ordres et les avis 
réitérés de la chambre, celle-ci dut recourir à des mesures de ri- 
gueur. 

Ensuite d'un ordre de Gapany, commissaire du Directoire, dans 
le canton de Fribourg, les frères Charles, Joseph et Jean Werro, le 
conseiller Vonderweid, Diesbach det^orny,Gleresse, chanoine, le 
conseiller Qdel, le chancelier Rœmy et le capucin Sansonnens forent 
mandés devant le commandant de place Lecorps, le 11 Avril, vers 
les 8 heures du matin, puis conduits par loi aux Cordeliers, où il 
les déclara en état d'arrestation , sans leur en indiquer les motifs^. 
Quelques jours après, le banneret Perret vint les y joindre 3. 

Le 27, après avoir entendu la messe, ils furent conduits en 
otage à Chillon, dans quatre voitures, escortés par l'agent national, 
Lottas, qui avait neuf dragons sous ses ordres. Rsmy resta. Ce 
transport s'effectua en deux fois. 

A Bulle, ils descendirent à la Téte-de-Mort , au milieu des baées 
et des imprécations de la foule *• Le même accueil leur fut fait à 
Châtel. Ce fut bien pire à Vevey. Des groupes compacts et noni' 
breux les attendaient devant l'hôtel des Trois-Gouronnes et les re« 
curent avec des cris de : Vive la république , à la guillotine! L'es- 
corte dut tirer le sabre pour leur frayer un passage jusqu'à Tbôtel. 
Odet et Sansonnens furent frappés en y entrant ^. 

Le tapage et les insultes ^e prolongèrent jusque fort avant dans 
la nuit, bien qu'on eût placé des sentinelles devant toutes les portes* 

* Lettre de la chambre admiaistrative do 5 Décembre 1798. — * Ces messiearsy 
firent une dépense de passé 400 L. de Suisse qu'ils refusèrent d'acquitter à leurra 
tour de Chillon. La chambre administrative dut réclamer rinfervention duouoi^ 
des finances , pour que le couvent rentrât dans ses fonds. Lettre du 18 Oéceoikre 
1799. — 3 Journal du capucin Sansonnens. — ^ Ibid. — ^ Ibid. 
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Les prisonniers arrivèrent à Ghillon , le dimanehe 28 Avrils Ter» 
8 beores du matin , et forent enfermés dans le ebàleaa, sons la 
garde de 80 hommes, commandes par Mûller, de la Matle, Ils y 
forent assez mal , pendant 15 jours. On leur permit ensuite de se- 
promener dans les cours do château » en présence d'un ofEeier» 
Quelques Vaudois s'intéressèrent à eux et leur proeurèrent des 
meubles indispensables. 

Leur nombre s'accrut successivement par l'arrivée deBrodard^ 
de la Roche, Gottrau, de Billens, Dupré, greffier à Gruyères, 
Bourgknecht, conseiller, Gottrau, commissaire général, Françoi» 
Gastella, Nicolas Kuenlin, Week, colonel, Magnin , de Hauteville, 
Diesbach, conseiller, et Diesbach, de Belleroche i. Ces trois derniers^ 
arrêtés vers la fin de Mai , furent relâchés dans le courant de Juin^ 
deux autres vers la fin du même mois et le reste le 10 Juillet; ton» 
sans jugement ^. 

Bien que les deux tiers de la Suisse professent le culte réformé,, 
il restait encore 133 congrégations ecclésiastiques dans le terri* 
toire de la république helvétique 3, dont 15 dans le canton do Fri- 
bourg. 

Le séquestre apposé sur les biens ecclésiastiques , l'ordre intimé 
à leurs propriétaires et administrateurs de n'en rien aliéner, la 
saisie provisoire des objets les plus précieux , la défense aux cou- 
vents de recevoir des moines annonçaient clairement , ainsi que les 
autres mesures prises à cet égard , des dispositions peu bienveil- 
lantes pour le clergé ^. Et cependant rien de plus juste et de plus 
rationnel que les conditions sous lesquelles on laissa subsister encore 
ces établissements, telles que jouissance des revenus, sous la sur- 
veillance de l'État , création d'administrateurs éclairés, avec un 
traitement proportionné à leur besogne , application de l'excédant 
des revenus à des établissements de charité ou d'instruction publique 

* Jonrnal du capucin Sausonneos. — ^ ibid. — > Ibid. ~ ^ Tillie):. 
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et 6 veotaellement à lentrelien des coovents pauvres , expulsion des 
conventoeb étrangfers oo émigrés de France i, etc. 

Mais les immanités cléricales étaient attaquées. Jamais encore 
le clergé n'a pardonné cette atteinte. Il ne se révolta pas moins 
contre la prestation du serment civique, la sanction des mariages 
mixtes 2, et la suppression des lois pénales rendues contre les 
hérétiques. 

Philippe-Albert Slapfer , de Brugg, était alors ministre des 
sciences et des arts; littérateur distingué, patriote ardent , admi- 
nistrateur habile, il donna au pays une impulsion immense, 
trop rapide peut-être ; car il heurta , sans y être préparé suffisam- 
ment, des obstacles qu'il ne put franchir. Il comprit toutd'aborJ 
qu'il ne suffisait pas de- couper Tivraie, mais qu'il en fallait arra- 
cher les racines; que, pour prévenir un nouvel esclavage, il im- 
portait de détruire les préjugés qui l'avaient amené , que Tigno- 
rance est la source funeste de'tous les maux qui affligent la sociélè, 
qu'elle livrait les peuples à la discrétion de tous les champions 
du principe d'autorité, qui ne l'abrutissaient que pour l'asservir. La 
révolution avait brisé la force matérielle de la tyrannie : restait à 
dompter sa force morale, à ranimer ce souffle d'indépendaocei 
cet esprit de liberté que la science suscite dans les âmes et quii 
justement pour cela, lui valent les haines de la réaction. Il fallait, 
en un mot, renverser de fond en comble le gothique échaffaodage 
des écoles et lui substituer un enseignement franchement libéral et 
progressif, en l'afl^ranchissant de la tutelle cléricale. 

Stapfer entreprit de nettoyer les écuries d^Augias. Après s'être 
fait rendre par toutes les chambres administratives un compte dé- 
taillé sur tous les établissements d'instruction publique dans chaque 
canton , ainsi qu'un préavis de réforme ; après avoir placé toos les 
conseils scolaires sous la surveillance de ces chambres, il provoqua 
le fameux décret du 24 Juillet 1798, qui établissait des conseils 

* TilUer. — « Loi du 2 Août 1798. 
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d*é(lacatioQ dans lous les cbefs-lieax caoloDaax, et composés cha- 
cun de sept membres, dont deax seraient immédiatement désignés 
parle ministère de l'instruction pobliqae parmi les professeurs ou 
instituteurs. Les cinq autres seraient présentés dans une liste de 
dix candidats parlescbambres administratives, avec des notes jus- 
tificatives. Ces candidats seraient cboisis parmi les citoyens les plus 
recommandables, domiciliés dans le cbef-lieu. 

Le conseil s'adjoindrait les ecclésiastiques que la cbambre juge- 
rait les plus propres à surveiller la partie morale et religieuse de 
l'éducation et correspondrait sur les objets de son ressort directe- 
ment avec le ministre des sciences. Un commissaire cboisi par le 
conseil d'éducation et qui pourrait même être pris par les membres 
da clergé devrait veiller, dans chaque district, à ce qu'il fût pourvu 
de bons instituteurs. Ceux-ci devaient se former dorénavant à l'é- 
cole normale, qui allait être fondée. 

On le voit. La lutte entre la liberté et le despotisme abandonnait 
le terrain des armes, pour recommencer sur celui des idées, oà la 
victoire a d^s succès bien plus sûrs. Les tyrans de la pensée fré- 
mirent; car le sceptre intellectuel allait leur échapper, ce sceptre 
qu'ils avaient manié durant des siècles, pour asseoir le principe 
d'autorité et abrutir les peuples. Aussi, dés ce jour, fut clos le pacte 
d'alliance entre le pouvoir temporel déchu et le pouvoir spirituel, 
menacé à son tour de déchéance. C'est de ce jour que date la con- 
spiration clérico-aristocratique, qui n'a cessé, depuis un demi- 
siècle, de combattre la révolution et de proclamer la religion en 
danger : alliance monstrueuse de deux pouvoirs, qui s'étaient com- 
battus avec acharnement depuis Henri IV et Grégoire VII jusqu'à 
Joseph II et Pie VI. Le canton deFribourg n'en a pas été le théâtre 
le moins intéressant. Nous avons esquissé ailleulrs les péripéties 
saisissantes de ce drame ^. Nous allons les compléter. 

1 Histoire de Tinstruction primaire dans le canton de Fribourg , par le Dr. Berch- 
told , 1846. 
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L'édocalton pobliqve dans le canton de Fribooi^, vers b fin Ai 
sièele passé, était dans Tétat le plus déplorable. Des iostilateors 
sans ressources , sans considération , sans instruction et soii?eil 
sans mcears, des écoles sans matériel, des locaux défectaesi 
et insuffisants , la surveillance nulle , une indifférence géoérale 
pour rinstruction, tel est le champ inculte où s'enracinaient, comme 
Tivraie , des préjugés , qui se propagent encore i Theure qull est 
Sur dix habitants , i peine un seul savait-il lire et écrire. Dans 
la commune de Fribourg, qui comptait alors passé 5,000 imes, 
à peine 100 enfants fréquentaient l'école primaire des garçons^. 

En revanche, force prêches, exhortations et enseignement Je 
doctrines ultramontaines , mystiques , intolérantes , oà la morale 
avait plus à perdre qu'à gagner. Aussi la croyance aux revenait!, 
aux sorcières , aux miracles de tout genre , aux apparitions, ai 
diable était-elle généralement répandue. Tout hérétique passait, 
aux yeux d'un Fribourgeois, pour un damné. 

Ni commerce, ni industrie, Tagriculture languissante. An col- 
lège on enseignait la physique de Nollet et de Walser, un abrégé 
des quatre monarchies , la métaphysique de Horwath et la rhéto- 
rique d'Alvarez; Quinte-Curce y était préféré i Tacite, Ponlan«5 
et Sautel à Ovide , le latin et le grec aux langues vivantes , Thu- 
toire des empereurs romains à celle du pays , la religion de Lojoh 
à celle de Jésus. Le catéchisme devait être appris par cœor, mot 
pour mot , d'abord en français , puis en latin , depuis les Principes 
jusqu'en seconde rhétorique inclusivement. Telle était TédacadoD 
que le patriciat et le clergé donnaient au peuple friboargeots* 
depuis Tintroduclion des jésuites. En 1797, le collège comptait 
130 élèves. 

Installé dès le 7 Janvier 1 799, le Conseil d'éducation présenta, 
pour se compléter, la liste suivante : Genoud, l'aîné, prêtre elpro- 

« ProUicole do Conseil d'édacation. Rapport do 5 Mai 1799 , par le cIiib«b« 
Zillwéger. 
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fesseur de morale; Brasey, prêtre et professeur de théologie; Boc- 
card, ci-deTant conseiller et Tersé dans le droit et la politique ; 
Féguely, ex-conseiller, distingué par l'étendue de ses connaissances ; 
Ignace Fontaine , ex-accusateur public, négociant ; Laurent Moos- 
brugger, négociant; Hartmann, chapelier; Guisan, avocat, d'Â- 
venches, résidant à Fribourg , comme secrétaire de l'administra- 
Jion; Banneret, organiste, et Ghassot, d'Orsonnens, chanoine. 

^ Pour la place de directeur de l'école normale , le Conseil pro- 
posa les citoyens Girard , cordelier ; Marchand, cordelier; Genoud, 
cadet ^. Il publia, sous la date du 12 Mars, une proclamation, 
qui fut fort goûtée par le ministre des sciences et des arts 2, et où 
l'on remarque les passages suivants : « Si les habitants de no» 
communes eussent reçu dans les écoles primaires les connaissances 
quon eût dû leur donner ; si, dès l'enfance, on eut travaillé à dé- 
velopper leurs facultés , en les accoutumant à réfléchir et à donner 
un noble essor à leurs talents , le commerce et l'agriculture fleuri- 
raient parmi nous, la mendicité serait inconnue, et nos ressources 
auraient triplé. » 

» L'enseignement des dogmes religieux appartient de plein droit 
aux pasteurs. Le gouvernement ne fait que surveiller à ce qu'un 
faux zèle, dont l'adroite malveillance aurait surpris la bonne foi, 
n'y immisce pas des choses qui seraient contraires à l'esprit public.)» 

On voit que la nouvelle institution s'était imprégnée des idées 
nouvelles, malgré sa composition hétérogène; car elle comptait 
parmi ses membres, deux nobles, cinq prêtres, deux patriciens et 
deux bourgeois. Aussi l'élément conservateur y eût-il prédominé 
sans l'influence prépondérante de deux membres du clergé, véri- 
tables amis du progrès, le chanoine Fontaine et Girard, cordelier. 
Le secrétaire, Léon Pettola était aussi un homme distingué par 
ses talents et son patriotisme. 

Il eût été difficile, pour ne pas dire impossible, de composer 

* LeUre de Janyier 1799. — ^ Lettre do 16 Avril 1799. 
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ce corps différemmeot , vo rextrème pénurie , voire même TaW 
sence totale de capacités littéraires parmi les hommes du peufà 
ÂQSsi toQS les commissaires cantonaux darent-ils être choisis par* 
mi les carês élevés dans les séminaires oUramonlains^ : nécessité 
fatale, q.Qi paralysa l'essor de la révolution et retint le people dios 
les langes de la théocratie. 

Nous avons raconlé avec assez de détails l'histoire du premier 
Conseil d'éducation, ses tendances progressives» sa lutte immor- 
telle contre la réaction, lutte signalée à chaque page desoofro- 
tocole ^ et où la victoire, longtemps disputée, se décida coGoeB 
faveur de ses adversaires. 

Dans les premiers jours de Mars, le citoyen Blanc , membre de 
la chambre administrative, fut subitement arrêté par ordre doDi- 
rectoire exécutif, et ses papiers furent mis sous scellé. Persoooe se 
put deviner le sujet de cette arrestation. La chambre était même 
convaincue de l'innocence do prévenu , comme l'atteste la lettre 
du 18 Mars, par laquelle elle demandait an Directoire l'aotorisa- 
tion de communiquer avec le prisonnier* En attendant, elle oommt 
à celui-ci un suppléant, dans la personne du citoyen Jean Bergaio^t 
et, pour présider le Conseil de santé, le citoyen Ghaney. 

Sur ces entrefaites s'accomplit dans les petits cantons on for- 
fait inouï de fanatisme atroce, plus digne de 6gurer dans les an- 
nales d'un peuple sauvage que dans celles de la Suisse. Noos vou- 
lons parler de l'incendie d'Âltorf. Ce bourg ayant acquis une cer- 
taine aisance par l'industrie , les campagnards voisins en cooçareot 
de la jalousie et du dépit. Les prêtres y virent déjà les fruits 
odieux du libéralisme et ne rougirent pas, dit Tillier ^, de com- 
parer ce bien-être aux vices et voluptés de SodomeetGomorrbe* 
Ainsi encouragés , les campagnards mirent le feu à cette bourgade, 
qui les nourrissait en grande partie. 

^ Histoire de rinstraction primaire dans le canton de Fribour|^. — ' Maooal de 
la chambre administrative. — 8 Tillier, histoire de la répnbliqne helvétique, toiii.lM 
pag. 263. Nous citons de préférence cet auteur, parce qu*en qualité de patricica, il 
offre plus de garantie aux lecteurs , qui ne partagent pas nos opinions politiques. 
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Cet tMentat eot lieu le vendredi 5 Avril, à 4 heures du soir. La 
flamme, altisée par un fort vent du sud, consuma rapidement la 
plupart des habitations, et, tandis que la garnison française s'em- 
pressait de porter tous les secours possibles, la population des 
villages voisins assistait les bras croisés à ce triste spectacle, s'en 
repaissant la vue avec satisfaction , les uns cherchant même à dé- 
rober ce que le feu épargnait. Un pareil fait n'a pas besoin de com- 
mentaire, et, bien qu'il soit au fond étranger à l'histoire du ean- 
ton de Fribourg, nous avons cru devoir le relater, parce qu'il se 
rattache au système d'éducation populaire que le Sonderbund de 
1S47 a tâché de faire prévaloir dans notre pays. Il n'est pas sans 
rapport aux mouvements réactionnaires, qui éclatèrent à cette 
époque dans quelques cantons. 

Dans celui de Fribourg, la partie allemande s'insurgea att3si, 
retint en otage les envoyés du gouvernement^, et poussa ses avant- 
postes jusqu'aux portes de la ville. Le commissaire du goaver- 
rrement, Gapany ^, 6t venir à Fribourg la troupe soldée du Lé- 
man, commandée par le capitaine Bessiéres. Les troupes, envoyées 
contre les rebelles, furent repoussées à Heitenrted, mais le lieute- 
nant de. gouvernement, Montenach, et le commandant de district, 
Stutz, réussirent par leur fermeté à calmer les mécontents. Quelques 
instigateurs furent arrêtés et transportés à Gbillon. 

Ndus empruntons au bulletin officiel du Directoire exécutif le 
rapport suivant sur ces événements : 

« L'organisation de la milice qui , dans plusieurs communes,, a 
» été terminée avec calme, avait rencontré dans quelques autres 
» des obstacles inquiétants. Il fallut même employer la force dans 
» la commune de Plasselb pour parvenir à lever l'élite, mais en- 
» fin les contingents de plusieurs villages étaient déjà arrivés au 

1 XilUer: Jbid. page 268, etc. r- 2 W éfait de Marsens. Tîllier le dît taudois. Il 
est ctoDoaDt que les archives deTEtat contienaent si peu de détails officiels sur ces 
troubles. 

â6 
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n readez-^vous da corps* et on espérait pouvoir généraliser la 



» meanre. » 



x) On paraissait même tranquille snr la -partie allemande et on 
D en crat aux agents de Planfayon» Dirlaret et Chevrilles, qo! 
» assurèrent que tout irait bien. Mais on ne tarda pas d*appreD(lre 
» qu'une certaine fermentation agitait ces communes , et que déjà 
» le départ de leur élite se trouvait en retard. Deux commissaires 
» y furent aussitôt envoyés; Tadjud^nt Moosbrugger et 1« chi- 
» rnrgien LofBng, avec Pétronini, en qualité de secrétaire, Aleor 
j» arrivée à Cbevrillés , ils trouvèrent l'auberge pleine de paysans 
» ameutés, et la plupart ivres. Ils entourent les commissaires et 
» demandent pour première condition la liberté de deux prisoo- 
» niers détenus à Fribourg, Becbler, agitateur dangereux, etoD 
» paysan de Planfayon. En attendant, ils s'emparent des dépotés, 
I» leur déclarent qu'ils les gardent en otages , forment un cercle 
x> autour d'eux et s'amusent à les inquiéter à coups de genoas et 
x> de coudes. Moosbrugger cède d'abord en silence: mais, toat-i- 
» coup, tirant son sabre , il perce la foule qui l'entoure, s'élaDceà 
)) cbeval et apporte à Fribourg la nouvelle de cet événemeoL D 
» n'y avak point de troupes ; mais on bat l'alarme , les citoyens 
» courent aux armes, on double tous lés postes, on se préparée 
o marcher pour délivrer les deux députés que les rebelles rete- 
x> naient. Le commandant de place modéra ce premier essor, 
» mais le général Vonderweid, Moosbrugger, un officier français 
D et un hussard, qui se trouvaient en ville, et un jeune Roll, ofE* 
» cier dans la légion , montent à cbeval et seuls s'élancent ao 
» danger. Déjà , ils étaient près de GbevrUles , lorsqu'ils reocon- 
to trent les otages que les paysans , inquiets de la fuite de Moos- 
» brugger, venaient de délivrer, sous la condition que Bechler 
» pourrait l'être. » 

» Cependant les communes de Tafers , Dudingen , Uebefslorf 
» et Heitenried venaient d'écrire une lettre insultante à l'inspecleiir 
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» géoéral; maison manquait de forces pour les punir et oïi ne put 
» qu'expédier des ordres pour en faire avancer. Les circonstances 
» étaient critiques. Le district de Morat, d'abord d'un excellent 
)> esprit, mais bientôt travaillé jpar des agitateurs, commençait à 
» montrer quelque fermentation, et la ville de Fribourg, placée au 
i> milieu de deux districts agités , était loin d'être tranquille. En * 
» même temps on apprit que les villageois allemands gardaient leurs 
» villages, poussaient leurs patrouilles jusqu'aux portes de la ville, 
I» avaient organisé leurs signaux et placé des gardes sur les tours 
» pour sonner le tocsin dans les cas de surprise. » 

» Ce fut dans ces circonstances qu'arriva le représentant Gapany. 
» On espéra beaucoup de son patriotisme. Il fit faire halte à. un 
» bataillon du Léman, qui marchait aux frontières. Il y réunit 
» 60 auxiliaires qui venaient d'escorter 1600 prisonniers autri- 
» chiens et il les envoya à Laupen. Ces mesures inquiétèrent les 
D rebelles. Quelques piquets d'élite arrivèrent à Fribourg; mais 
1» on ne pouvait encore s'y fier. Cependant les forces augmentaient ; 
» 80 conscrits français arrivèrent. Un bataillon valaisan qui se 
» rendait à la frontière fut aussi retenu. Les districts fournirent 
x> des troupes. Quelques dragons de Payerne, un détachement de 
» chasseurs de Berne, la compagnie des chasseurs d'Aigle et 
» quelques troupes de Vevey ne tardèrent pas d'arriver. Ces forces 
)) allaient à près de 4000 hommes, i» 

» Cependant l'insurrection faisait des progrès menaçants. Elle 
» s'étendait dans l'Oberland friboorgeois. Bellegarde était en état 
i> de révolte. Le district de Gruyères se leva , s'empara de Bel- 
» legarde et menaçait Rossioières et le Cbâteau-d*OE\. Dans l'état 
» des choses, il importait de cerner les rebelles. Le 14 Avril, on 
» plaça 60 auxiliaires à Heitenried et 300 hommes à Planfayon. 
» Ce projet ne réussit pas. Cinq à six cents rebelles bien armés se 
» jetèrent sur le poste de tieitenried, tuèrent quelques auxiliaires 
» et firent f5 prisonniers. Les soldats se battirent avec rage et brù- 
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lërent jusqu'à leur dernière amorce. Sept dra^fôos, en?oyës pnar 
» chercher an homme qui avait tiré sur un juge de district, furent 
» obligés de fuir à travers une grêle de balles; mais ce qu'il y en! 
» de plus malheureux, c'est l'audace que ce léger succès donnai 
» la troupe insurgée. Les auxiliaires prétendent avoir remarqoé 
' » parmi elle des soldats autrichiens, vraisemblablement des pri- 
» sonniers fuyards. Les rebelles fortifiés osèrent alors attaquer les 
» postes en avant de Fribourg. Il s'engagea près de Rechthalten on 
» combat très-vif, où plusieurs insurgés mordirent la poussière, et 
» où les républicains perdirent 7 hommes; 2 français tués, 2pri- 
» sonniers et 3 d'Avenches blessés. » 

» Quand on apprit cet événement à Fribourg, on y tint ui 
v> conseil de guerre. On ordonna la retraite pour attendre denoo- 
i> veaux renforts. Nos jeunes guerriers ont supporté impatiemmeot 
y> cet ordre; mais certainement il était le plus sage. En attendant 
» Montenach fit distribuer parmi les insurgés une proclamation. Il 
» les assure que» pour la dernière fois, il leur parle eu père. H 
» leur donne jusqu'au 17 Avril, à 7 heures du matin, leteropstk 
» réfléchir; mais il exige qu'ils se rendent sans réserve, et il invite 
» les communes à nommer des députés munis de saufs-cooduils. 
» Les députés arrivent sans pleins pouvoirs. Toutes leurs réponses 
» sont évasives. Montenach leur parle avec la plus grande force. U 
i> leur arrache des larmes, quand il leur trace les malheurs affreat 
»> qui vont déchirer le pays. Cependant 7 heures sonneot. Les 
» troupes avancent en deux colonnes. Montenach et Stutz, corn- 
i> mandants du district, s'élancent à leur tête. Ils bravent tons ie$ 
f* dangers, pénètrent jusqu'aux insurgés et les conjurent encore 
» de ne pas faire de leur patrie un théâtre de misère et de sao; 
» Les insurgés , persuadés que Berne était déjà au pouvoir des Ac- 
» trichiens , témoignèrent quelque crainte. On les dissuade , on ie$ 
» prie. Déjà la plupart des communes envoyent leur soumissioo 
f> par écrit. Celle de Heîtenried veut seule se réserver l'annois''* 
,> Montenach leur en fait sentir l'impossibilité. Faites dooc coffl^^ 
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» v^U9 L'enteodr^t lui répoodeot les députés de cetle commuoe, et 

» aussitôt la troupe se dissipe. Les eontingeots regagnent leurs 

» villages. Les postes occupés sont levés, et, sans ultérieure effu- 

1» sion de sang, l'ordre et la paix renaissent. Il est encore quelques 

i> paysans errants dans les montagnes , mais la confiance les ra- 

» mène insensiblement. On garde des troupes; il serait imprudent 

y> de les laisser partir. Il faut des exemples. Déjà on a conduit à 

» Fribourg quelques otages et quelques gens suspects , parmi les- 

» quels le curé de Plasselb se trouve. On est à la poursuite des 

» chefs. »> 

Gapany fit à cette occasion une proclamation emphatique, dont 
néanmoins quelques passages s'adaptent parfaitement aux insur- 
rections qui ont suivi la chute du Sonderbund. 

Il rendit aussi l'arrêté suivant : 

a Fribourg , le 1 1 Mars 1 799. n 

» Considérant que les juges du district de Schmitten ne méritent 
point la confiance du peuple, ni du gouvernement, vu que plu- 
sieurs d entr'eux ont trempé dans l'insurrection qui a eu lieu dans 
ce district, que les autres ne se sont pas servis des moyens né- 
cessaires pour l'empêcher ; » 

» Considérant la grande difficulté où serait le gouvernement de 
trouver des citoyens probes, actifs et patriotes, pour remplacer 
ce tribunal , » 

» ARBÉTB : » 

» Le tribunal du district de Schmitten est destitué. » 

» Le district de Schmitten sera provisoirement réuni à celui de 
Fribourg, jusqu'à ce que les habitants ayent inspiré plus de con- 
Qaoce dans leurs dispositions, et que le Directoire ou le Corps lé- 
gislatif en ayent ordonné autrement. » 

».Le sous-préfet de Schmitten fera provisoirement les fonctions 
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de lieuteoi^Dt de préfet, jasqa'à l'arrivée du citoyen Chatooej, 
président da tribunal militaire à Soleure. » 

9 Le citoyen préfet national est chargé de rexécotioo da pré- 
sent arrêté. » 

Un tribunal militaire fut chargé de juger les coupables. Il con- 
damna entr'autres Joseph Schmutz» d'Ueberstorf, à la peine de 
mort et à la confiscation de ses biens au profit de la nation. Mais 
le Directoire annula cette dernière disposition, comme n'étantpas 
contenue dans les lois des 30 et 3 i Mars, portées contre les rebelles^. 

Philippe Nussberger, de Heitenried, fut condamné à mort par 
le tribunal militaire, le 5 Juin, comme ayant poussé à Tiosarrec- 
tion. Le Directoire exécutif, ayant trouvé des circonstances atti- 
nuantes, proposa au Corps législatif de commuer cette peine eo 
un ou deux ans de détention. 

La réaction avait organisé un vaste plan de soulèvement dans 
toute la Suisse occidentale. Elle avait, dit l'arrêté du Directoire 
du 10 Avril 1799» vomi sur le territoire de la république des mi- 
litaires déguisés et autres agents chargés d'espionner le gouveroe- 
ment, d'eSrayer le peuple par des nouvelles alarmantes, d'enrégi- 
menter sous mains des bandes de brigands et de hâter lexpiosioa 
de la guerre civile. Neuchâtel était le foyer de cette conspiratioB 
et cofrespondait activement avec les mécontents des autres can- 
tons. 

Quelques prisonniers de guerre rançonnés se tenaient cachés 
dans les montagnes, en attendant le moment où ils pourraient se 
mettre à la tête des insurgés. Une conférence se tint à Morat, le 
22 Août. Il s'y trouvait des délégués de tous les comités, à l'ex- 
ception de celui de Bienne. On y prit connaissance des instroclioas 
données par l'ex-avoyei^Steiger. Le complot devait éclater à l'ap- 
proche des alliés. 

* Arrêlé du 17 Juin 1799. 
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Parmi les Fribourgeots initiés, on comptait spécialement Fan- 
cien aboyer Werro, l'ancien bailli d'Âttalens, rex-chanoelier Rae* 
luy , les Diesbach , Castella» Gottrao, Odet, Montenach et l'ancien 
conseiller Vonderweid , qui tons avaient déjà été signalés par 
Gapany , comme les ennemis les plas implacables da nouvel ordre 
de choses 1. Effectivement ces hommes ne prenaient pas la peine 
de dissimuler l'impatience avec laquelle ils attendaient le^ Autri- 
chiens. Le clergé n'était pas moins effronté. Les curés de Treyvaux 
et d'Afconciel , le missiionnaire Rigolet prêchaient presque ouver- 
tement la révolte et l'évéque le tolérait^. Le mécontentement du 
peuple, dit un auteur contemporain, était entretenu dans l'intérieur 
par le clergé, tant protestant que catholique, et du dehors par les 
ennemis de la constitution 3. 

Mais la victoire de Masséna sur les Busses, et peu de temps 
après la mort de Steiger, mirent bientôt toutes ces coupables es- 
pérances à néant. Il est vrai qu'il fallut payer cher aux Français 
le nouveau service qu'ils venaient de nous rendre , tout en vain- 
quant par eux-mêmes; il eût été difficile de décider si la Suisse 
n'avait pas rendu dans ces circonstances proportionnellement autant 
de services à la France qu'elle en avait reçus. 

Quoi qu'il en soit , la victoire de Zurich fut suivie de réquisi- 
tions et contributions énormes, auxquelles il fallut se résigner, 
parce que, dit le Directoire dans sa circulaire du 19 Juin, 
<f chaque refus des moyens nécessaires et même le plus petit délai 
dans leur exécution, pouvait compromettre le salut des armées, qui 
nous défendaient. » 

La chambre administrative eut à cette époque une altercation 
iviolente avec la municipalité de Fribourg, qui refusait au commis- 
saire cantonal les fourrages nécessaires pour les troupes station- 
nées dans la capitale. La chambre, après avoir menacé la munici- 
palité d'exécution militaire , demanda au ministre de l'intérieur des 

« Tillier. — 2 Ibid. — « Helvetischer Staatsalmanacti , p. 1800. 



408 TROISIÈME PARTIE. 

directions ou des moyens coërcitifs. La chambre administrative ré- 
clamait encore de cette autorité, comme propriété du gouverne- 
ment, une partie de Targenterie de la collégiale, que le citojeD 
Jean Monlenach, lorsqu'il était lieutenant de préfet, avait soustrait 
à la recherche des Français , et d'abord gardé en dépôt, pais de- 
venu président de la municipalité, remise au citoyen Gendre, mo- 
nicipal , fournisseur de la municipalité et en même temps lieute- 
nant du préfet national i. 

La chambre eut aussi à réclamer Tappui du Directoire, pour ré- 
primer l'insolence de l'ancien avoyer Werro, qui, soutenu d'aoe 
manière inqualifiable par le préfet national, refusait d'acquitter 
une dette à l'État, déjà réclamée par l'ancienne administration^. 

Elle dut également recourir à l'intervention de l'autorité centrale, 
pour se faire payer une somme que le citoyen Perrier, d'Estavayer, 
avait cautionnée en faveur du citoyen Dauphin, lorsque le premier 
était encore directeur des sels pour le gouvernement. 

Elle eut maille à partir avec le citoyen Gapany, commissaire du 
gouvernement helvétique. 

Enfin la chambre administrative eut encore à se défendre contre 
un rapport anonyme adressé au Directoire executif, lui imputaot 
entr'autres une choquante partialité en faveur de quelques familles 
patriciennes et notatnment en faveur des 5 inspecteurs des portes 
de la capitale. 

Sur l'invitation du Directoire exécutif, le canton de Fribourg en- 
voya en Valais un certain nombre de moissonneurs, pour récoller 
les céréales , vu la pénurie d'hommes qu'y avait occasionné la 
guerre. 

A peine le canton commençait-il à respirer un peu souslepoid^ 
de contributions de tout genre, que le Conseil administratif reçut 
du général Hardy l'avis officiel que, le 18 Juillet, il. serait formé. 

1 LeUres de la cbambre administrative an Directoire exécutiT du 17 et 30 Ao<)''' 
da 4 Octobre 1799. — « Lettre du 21 Août. 
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près de la capitale, ud camp de 9 à 10,000 hommes de troupes 
françaises, avec injooctioD de procurer à cet effet les vivres et 
effets Décessai res. 

II fallut envoyer une cinquantaine de charretiers au parc d'Aa- 
rau, et, malgré les promesses les plus formelles que les charretiers 
fribourgeois seraient indemnisés, toute cette corvée tomba à leur 
charge, an risque de faire périr les chevaux d'inanition l. Plu- 
sieurs désertèrent leur poste, faute de subsistance. Huit autres 
chars, envoyés en Valais pour les transports militaires, désertèrent 
également pour le même motif. Ce qui donna lieu à une corres- 
pondance assez aigre entre les chambres administratives des deux 
cantons. 

Plus tard, le canton dut fournir un nouveau contingent de char- 
rois pour le parc d'Yverdon. Il fallut même recourir à la menace 
pour en obtenir de la municipalité de Fribourg et autres ^. 

Les patriotes fribourgeois , victimes depuis 1781 de l'oppres- 
sion patriciale, avaient réclamé une indemnité, et le Directoire 
exécutif avait proposé de la leur accorder. Mais le Grand Conseil 
passa à Tordre du jour sur cette proposition. 

Une scission éclata, vers la an de Tannée 1799, entre les mem- 
bres du Directoire exécutif. Laharpe, Secretan et Oberlin prirent 
Tînitiative des hostilités ouvertes, en proposant l'ajournement des 
Conseils législatifs , proposition qui fut repoussée par Dolder et 
Savary. Cette lutte eut pour résultat la sortie du Directoire des 
trois membres susnommés. Savary continua à faire partie du nou- 
veau comité exécutif, dont le parti réactionnaire salua Tavénement 
avec joie. 

# 

1 LeUres du 14 et du 24 Octobre au ministre de rintérieur. — ^ Lettre du 28 
Décembre 1799. 
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Accueil fait par Fribourg â la révolutroo du 7 Janvier. — Adresse gjnyérienne. - 
Tendances et menées réactionnaires. — Mandement de l'évéque de Laosamie. 
— Lettre curieuse du même au Conseil d'éducation — Troubles à roccasioode 
Timpôt et du payement des censés. — Moret, de Minières. — Coup d*Étatdo7 
Août. — Diète cantonale. Coup d*État du 28 Octobre. — Assemblées des no- 
tables. — Exécutions militaires. — Nouvelle constitution. — Intrigues de 
l'évéque de Lausanne. — Insurrection. — Municipalité réactionnaire de Fri- 
bourg. — Pillage de Morat. — > Prise et capitulation de Fribourg. — Le géséral 
Yonderweid. — Gouvernement provisoire. — Intervention du 1*' Consol. - 
Retraite des insurgés. — Elections cantonales. — Consulta. — Esprit réac- 
tionnaire de la municipalité de Fribourg. — Acte de médiation. — Prenier 
landammann de la Suisse. — Commission d'exécution. ~ L'admioistratev 
Blanc. — Nomination du Grand et Petit Conseil , du Tribunal d'appel. — Be- 
tour vers le passé. 

Parmi les membres du sénat, qui acceptèrent le décret incoDsli- 
tutionne! du 7 Janvier, se trouvaient les Fribourgeois BoUolier, 
Broyé, Garmintran et Badoud. Deux autres votèrent contre :Gei- 
noz et Petlola. 

Mais celui qui s'exprima avec le plus de résolution, cefutGapa- 
ny. Il protesta formellement contre le décret, déclarant qu'il ne 
prendrait aucune part aux élections qui en émaneraient ; qu'il ne 
donnait cependant pas sa démission, mais qu'il l'attendrait. Il de- 
manda et obtint que son opinion fût insérée au protocole. 

La chute du Directoire révéla tout ce qu'il y avait encore de 
réactionnaire dans l'esprit de la population fribourgeoise, surtout 
dans la capitale. L'acte d'adhésion de la chambre administrative 
était cependant rédigé en termes plutôt ridicules et trahissait quel- 
ques embarras. Mais la municipalité, toujours présidée par Jeao 
Montenach , se distingua par les lâches invectives prodiguées aa 
pouvoir déchu. Cette adresse passionnée , digne expression d'une 
olygarchie vaincue , fut vivement attaquée en Grand Conseil par 
Pettola , Muret et Lafléchère. 
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Ed revanche, vaici comment, deax mois après, quatre mani- 
cipalités de la Gruyère, Broc, Gfaarmey et Grésu, Cbàtei-sar- 
Mootsalvens s'exprimaient sur ce changement : 

« Les soussignés ont attendu TeBet que la journée du 7 Janvier 
» promettait à tous les citoyens, et ils ont suspendu leur jugement 
» sur ce déplacement violent (fune autorité constitution^ 
» nellcy jusqu'à ce qu'ils fussent à même d'en connaître les résul- 
x> tats satisfaisants, qui étaient pompeusement annoncés de toutes 
n parts. Cependant ils sont encore dans l'attente de la vériBcation de 
n ces belles promesses. Ils attendent encore à voiries fruits de justice, 
» dont l'apparition devait être si prompte et un effet si nécessaire. 
» de l'établissement d'un nouveau pouvoir; Ils voyent partout les 
» mêmes plaintes, les mêmes murmures, les mêmes opérations. 
» Aucun compte n'est rendu , les citoyens ignorent complètement 
» l'état des finances de la république : des sommes mêmes na- 
» tionales sont détournées au profit des membres ci'dei>ant 
ït gouvernants^ pendant que les opprimés par l'ancien régime sont 
» dans le dcnùment, l'oubli et la misère » et, pour comble de mi- 
» sère, une division funeste dans votre sein même tend à nous 
» ramener à un fédéralisme proscrit , à une aristocratie avilissante 
» et à rendre nuls par là tous les bienfaits que nous avions lieu 
j» d'attendre de la révolution , une fois affermie par notre réunion 
» et nos sacrifices. » 

» Citoyens Représentants, le peuple a placé en vous sa confiance, 
n mais c'est pour travailler à son bonheur; il veut la république, 
y> mais non le triomphe des passions particulières et le retour d'un 
» régime qui lui a coûté tant de sang» de malheurs et de larmes ; 
10 il veut être fort de son union et non faible, divisé , désuni , rendu 
y% Dul par une fédération monstrueuse. Il ne veut pas de terrorisme 
» et de jacobinisme 9 mais il demande un terme à ses maux, à ses 
n anxiétés , à ses i^tiffrances , et il ne veut pas non plus de ce faux 
» nnodérantisme, qui confond le juste et l'injuste, écrase la vertu et 
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» donne de l'audace au Grime et aux eonspiraUons. Il alteadten 
» on mot, une constitution faite pour lui et coosaotie par lai; hà- 
n tez*en l'ouvrage, cessez ces disputes de mots, qui ne servent 
» qu a retarder cette œuvre importante et qui donnent du temps à 
» nos ennemis intérieurs et extérieurs, pour nous perdre. » 

» Prononcez instamment votre vœu pour la république heivé* 
» tique, une et indivisible, le gouvernement démocratique, repré- 
n sentatif ; faites que le peuple se prononce sur ces bases impor- 
» tantes; travaillez ensuite aux détails , facilitez autant qoe pos- 
» sible la tenue des assemblées primaires , d'après les mœurs et les 
n localités. Accélérez, en un mot, la confection du tout 2 que ses 
» imperfections ne soient pas un motif de retarder la besogne; le 
» temps , la tranquillité nous donneront les moyens de perfection- 
» ner le nouveau pacte social que le peuple demande avec impa- 
» tien ce. » 

» Donnez, Représentants, l'exemple de l'union, de la concorde, 
i> ne rougissez pas des termes de patriotes, de citoyens, de repu- 
» blicains , encore moins des effets ou des devoirs que prescriveot 
» ces beaux noms, o 

s> Nous voulons la république helvétique, une et indivisible, la 

» démocratie représentative. Veuillez le avec nous, et la patrie 

» sera sauvée. » 

» Salut et respect. » 

Les premiers actes du nouveau pouvoir étaient en effet bien de 
nature à justifier tes reproches adressés par les pétitionnaires. Il 
commeqça par faire élargir les membres de ces gouvernements io' 
térimaires que les Autrichiens avaient établis à Zurich et dans les 
Grisons ; amas de traîtres, qui avaient appelé les armées étrangères 
pour renverser le nouvel ordre de choses. 

Il avait amnistié les conspirateurs et provoqué une série de me- 
sures tendant toutes plus ou moinâ èaverteittent à amener aoe 
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cotili^e-révoliitioD. Bonaparte, qui ne songeait qu'à museler l'élan 
populaire an profit de son ambition personnelle , n'épargna pas les 
encouragements à ces hommes qui alors déjà se proclamaient les 
défenseurs de Tordre , de la religion et de la morale. 

Si le 7 Janvier avait conslerné les patriotes , il avait relevé les 
espérances de la faction, qu'on appelait austro-olygarcbique , à la- 
quelle le clergé des deux cultes s'était associé. L'existence de cette 
faction ne pouvait être contestée. 

«c Iln'est pas un homme de bien, disait le sénateur Gart , il n'est 
» pas un homme ayant des yeux et des oreilles et voulant s'en ser- 
» vir, qui en doute, et qui depuis longtemps ne soit alarmé de ses 
» progrés et de son influence i. » 

Le même citoyen appela « dans la séance du 6 Juin, l'attention 
de la Commission executive et du Corps législatif sur les enrôle- 
ments pour l'Autriche, dont Neuchâtel était le centre. Rovéréa, 
Salis, Bachmann^ étaient à la tête des troupes suisses combattant 
contre leur patrie. L'intrigue ourdie à l'intérieur par l'aristocratie 
et le clergé devait faciliter le succès de ces agressions violentes. 
Dès les premiers jours de Février parut, à l'occasion de la mort 
de Pie VI, un mandement de l'évéque de Lausanne, rempli de la- 
mentations ordinaires sur les progrès de l'irréligion et de l'immo- 
ralité , accusant les empereurs Joseph II et Léopold II de propa- 
ger l'hérésie, invectivant les prêtres français assermentés et finis- 
sant par annoncer le retour de l'âge d'or pour la religion , par le 
rétablissement des jésuites. 

Cette pièce scandaleuse fixa l'attention du gouvernement sur le 

1 Séance du 7 Janvier 1800. — ^ Nicolas Gadi cl XaTÎcr Lenzbonrg servaient 
dans le régiment de ce dernier. Missiv. Lettre du 17 Juin 1801 à la Commission 
executive. ' 

Peu de tetttps avant la victoire du gënévalLeeoarbe, dans te Vorarlberg, et la con- 
quête des Grisons , un corps de ces Suisses émigrés commit dans une incursion au 
pays de Wcrdenberg les atrocités les plus sauvages. 
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placett et il fat eojoiot au clergfrde soumettre à f»pprobatioD en- 
core préalable des préfets , toute publication de celte nature. 

L'évéque Odet ne s'en tint pas là; digne instrument des olj- 
garques, il s'était proposé d'entraver, par tous les moyens que son 
autorité mettait à sa disposition, les nobles tentatives du Conseil 
d'éducation et, condamnant indirectement ses maximes de toléraoce, 
il adressa à son clergé, sous date du 29 Mars, une lettre pastorale 
pour les prémunir contre la philosopbie du jour et contre ceoxqoi 
prêchaient le respect pour tous i^s cultes. 

Invité par le Conseil d'éducation à coopérer à ses travaux, soosie 
rapport religieux , la réponse qu'il fit est curieuse. II s'arroge le 
choix des livres et la confirmation des instituteurs. 

Noos transcrivons ce document, dans toute sa pureté gràmmali- 
cale, comme digne spécimen des capacités et de l'esprit évangéliqoe 
de celui qui réclamait la plus large part dans Téducation du peaple. 
La méfiance contre Fontaine, Girard et autres prêtres respectables, 
qui faisaient partie du Conseil d'éducation, s'y trahit à chaque ligoe. 

« Honorables membres, d 
» Très-flatté de la confiance que vous me témoignez dans votre 
» lettre, en date du 7 Mai présente année, je me bâte d'y répoo- 
>i dre et de vous édifier sur ce que vous me demandez. » 

» Je considère l'éducation de la jeunesse de mon diocèse sous 
I» deux points de vue, comme éducation religieuse et comme édii- 
i> cation civile. Ce serait faire injure à vos connaissances et i vos 
» sentiments, que de penser que vous voulez vous arroger quelque 
» droit. sur la première, puisqu'elle m'appartient exclusivemenl. > 

» En conséquence , j'ai nommé chacun de mes curés comoais- 
» saire, soit inspecteur ^es écoles de la paroisse, pour ce qaire- 
y> garde la religion. Je leur ai ordonné de ne laisser introduire dans 
» icelles aucun livre y qui puisse influer sur la religion et sur te 
» mœurs, que je ne l'ai vu et approuvé; j'aide plus exigé, qui' "^ 
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D reconnaisse pour instracteur que celui dont la religion et les 
» mceurs auront été examinés par mon Théologal et qui en con- 
» séquence auront obtenu un brevet de moi. Cette précaution est 
» nécessaire pour prévenir la séduction d'une jeunesse faible et 
» aisée à égarer. » 

» Quant à Téducalion civile, je conviens que je ne dois point 
» m'y immiscuer, aussi peu que les autres ministres de la religion, 
1» et quoique* je sois trés-persuadé que le Conseil d'éducation 
» jouirait d'une plus grande confiance et que les succès seraient 
t> plus rapides « s'il n'était composé que de laïques » je n'ai cepen- 
» dant défendu à aucun prêtre d'y siéger, encore moins d'être 
» commissaire civil; je ne veux pas même que les curés mettent 
» aucun obstacle à leurs fonctions. Tout ce que je souhaiterais* 
i> c'est que le gouvernement connût mieux ceux à qui il confie les 
» intérêts de I4 jeunesse et que les ecclésiastiques , revêtus d'une 
x> autorité purement civile, comprissent qu'ils ne mériteront la 
» confiance, qu'ils ne travailleront avec succès, que pour autant 
» qu'on les voirra exercer cette autorité sans démentir leur voca- 
» tion et sans trahir leur ministère. Qu'ils jettent les yeux sur ceux 
i> qui, dans les premiers moments de la révolution française, se 
j> sont empressés d'occuper des places dans le gouvernement , et 
» que leur sort les fasse trembler. Tout prêtre hors de sa place 
» ne peut faire aucun fruit, d 

n II est bien autrement de ces ecclésiastiques subalternes qui, 
» sans ambition et par le seul désir de faire le bien , veulent bien 
» se charger de faire les écoles, ceux-ci, loin de leur mettre des 
» entraves (ce qui doit vous convaincre de mes bonnes intentions}, 
» je les ai multipliés , j'en ai établi à Schmitten , à Wiinnewyl, à 
» Wallenbuch, mais auront-ils le chagrin de recevoir des ecclésias- 
^ tiques, membres du Conseil d'éducation , des invitations de faire 
» les écoles au saint jour du dimanche. x> 

» Non , Citoyens, nous ne sommes plus dans les premières fer- 
» mentations de la révolution, où on se platt à tout confondre, à 
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» tout booleverser. Des jours plus heureux comnteoceut à naUre, 
tt Tordre revient petit-à^petit » ceux qui eu sout les eonenis soi( 
» réduits au silence. » 

)» Aussi y je savoure avec la plus grande joie cette première dé« 
x> marche , que depuis que vous existez , vous daignez faire auprès 
» de moi, pour que je concourre avec vous vers un butcomman, 
» qui doit être une bonne éducation religieuse et civile delajeo- 
» nesse de ce canton. Vous me trouverez tout disposé non seile- 
» ment à vous seconder , mais à employer toutes mes forces fers 
D ce même but , moyennant qu'U ne soit rien innové dans la mè- 
» thode d'enseigner notre sainte religion , qui a été , qui est, foi 
». sera éternellement la même. x> 

» 2do. Que si vous trouvez à propos de donner qoelqaes 
» ordres à mes ecclésiastiques ayant charge d'âme , ou tenaot les 
» écoles , cela ne se fasse pas de l'autborité privée des ecclésiis- 
» tiques, membres du Conseil d'éducation, mais d'autborité épisco- 
» pale toutefois après vous avoir fait les observations que les cir- 
» constances exigeront. » 

» 3tio. Que certains commissaires , que leur emploi parait dé- 
» tacher deleurEvéque, et que je désignerai, soyent mis de côté. > 

» 4to. Que je serai consulté toutes et quantes fois qu'il sera 
» question de la religion , ou des mœurs, dans le Conseil d'édaca- 
» tion. » 

» Citoyens, si vous voulez le bien de votre patrie, comme je 
)> n'en doute pas, vous n'hésiterez aucun moment à donner les 
» mains à ce que je vous propose. Si mon attente , au contraire, 
ii devait être trompée , il ne me resterait qu'à gémir sur les maos 
» qui en seront la suite et ramasser mes forces pour tâcher de lei 
» détourner. » 

» Je suis avec toute la considération possible, » 

» Avry, ce 15 Mai 1801 , » 

» f JEAN-BAPTISTE, Évéqoe 
de Lausanne. » 
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Pe&daDt que Tévéque sapait ainsi le nouvel or^re de choses, 
par Tiofluence de son autorité , le patricîat trahissait sa fureur et 
son dépit par. son abstention complète des affaires publiques. Il 
comptait sur la pénurie des capacités qu'avait dû enfanter son ré- 
.giroe de privilège, dans les classes bourgeoises et encore plus dans 
les campagnes. Où trouver des administrateurs, des financiers, des 
comptables, ded hommes politiques parmi ces campagnards il- 
lettrés ou ces anciens élèves du collège, qui ne leur avait enseigné 
ni l'histoire de la patrie, ni les droits qu'ils pouvaient exercer, ni 
les devoirs qu'ils pourraient être appelés à remplir? En vain la ré- 
publique réclamait-elle le concours des patriciens dans ces temps 
difficiles; en vain cherchait-elle à réveiller dans ces cœurs égoïstes 
une fibre patriotique quelconque. c< Vous nous avez ôté la direc- 
tion du vaisseau, semblaient-ils dire, il se brisera contre les 
écueils. » Dans sa lettre du 3 Mars ISOl au ministre de l'intérieur, 
le tribunal du canton signalait cette négation impie qu'on a vu se 
reproduire après la révolution de 1S47. Des hommes engraissés 
sur le sol cantonal, dont leurs aïeux ont sucé les ressources au 
profit de leurs familles, des citoyens jouissant de tous les avan- 
tages de l'indigénat fribourgeois, d'anciens magistrats, initiés à ses 
lois et à ses besoins, refusent au gouvernement le concours de 
leurs talents et de leurs lumières, parce qu'on né leur accorde plus 
de monopole, plus de privilège de famille! Vraiment, on a peine 
à comprendre une telle dégradation. 

Plusieurs mquicipalités et spécialement celle de la capitale se 
refusaient à donner suite à la perception de Timpôt pour 1798 et 
menaçaient de se retirer. Le gouvernement dut recourir à la force. 
11 mit à, cet effet à la disposition du préfet national du canton de 
Fribourg la compagnie du capitaine Gilly. Ce détachement par- 
courut les districts de la Roche, de Bulle, de Gruyères et de Châ- 
tei. Partout les r'énitents s'exécutèrent sans résistance. Toutefois il 
Y eut à déplorer beaucoup d'itiintelligence dans l'application des 

27 
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mesures militaires, à Cliarmey. L'agent national Cbapallejs'j 
conduisit d'une manière tré$*répréhensible K Vers la mi-Septembre, 
parut une brochure séditieuse , intitulée : Adressa à toutes k 
municipalités hehétiennes et plan d^une nouvelle constitu- 
tion par le citoyen Jean*Joseph Gremaud, de Vuippens. L'auteur 
la colporta lui-même partout dans le canton. 

Le payement des censés éprouvait de grandes difficultés dans le 
district d'Estavayer, qu'encourageait l'exemple du Léman. Leooeu- 
nier Moullet , de Chattonaye, distribuait un appel à la résistance. 
Le citoyen Moret, juge au«tribunal de district d'Estavayer, par- 
courait le pays et cherchait à présider une assemblée. Il futarrêlè' 

Après avoir, comme elle disait, épuré le Pouvoir exécutif «i<i 
réaction songea à remanier le Corps législatif. Diverses causes 
firent ajourner ce nouvel attentat , que les conspirateurs motifé- 
rent depuis par l'impuissance de la législature à créer une doo- 
velle constitution, plus appropriée aux besoins du peuple saisse.lk 
invoquèrent même l'appui du premier consul, et, s'ils ne l'ob- 
tinrent pas immédiatement , ce fut grâce à l'influence qo'exerçait 
encore à Paris le parti radical suisse. 

Parmi les nombreux écrits qui parurent alors sur les affaires 
publiques, nul ne.fit plus de sensation, que celui de Beroard-Fré- 
dèric Kuhn 3, grand partisan du système unitaire. On y remarquait 
ce passage : a les gouvernements et les prêtres se sont efforcés à 
D l'envi, depuis des siècles, de corrompre la nature morale de 
» l'homme, et s'ils sont tombés les uns et les autres, à eail^ 
» faute. » 

Les choses en étaient là« lorsque inopinément, le 7 Août»'' 
Commission executive, présidée par Finsler, et sous les auspices de 
la légation française , proposa de dissoudre le Conseil législatif* 

A Miss. vol. lettre du 27 Juillet an ministre des finances. — ^ Missir. — *^ 
Einheitssystem und der Feder&lismus als Grundlagen einer kûnftigen belTetifck^ 
Verfassung:. 
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d'en Urei* 35 membres pour composer on nouveau Conseil , qui 
serait complété par l'agrégation de 8 autres membres. Âpres leur 
convocation, la Commission executive devait résigner ses poD** 
Toirs entre leurs mains , et les membres qui la composaient pren- 
draient place dans le Conseil législatif. 

En même temps, serait créé un Conseil eicécutif de 7 membres. 
Les noovelles autorités fonctionneraient jusqu'à la mise en vigueur 
de la noQTeile constitution. 

Le Grand Conseil , où la réaction comptait beaucoup de parti- 
sants, adopta ce projet sans difficulté et résigna ses pouvoirs. Il 
n'en fut pas de même au sénat, qui n'acquiesça pas sans résistance. 
» Quant an peuple, dit Ilenne, ce bouleversement dans les hautes 
» régions de la .politique ne l'cmut pas davantage que les orages 
» qui tourmentent la cime des alpes. » 

Parmi les 35 membres réélus se trouvèrent les fribourgeois 
Carmintran et Badoud. Herrenschwand fut l'un des huit membres 
complémentaires, et Savary fit encore parti du nouveau \Pouvoir 
exécutif. 

Léon Pettola, avant de rentrer dans ses foyers , dans une décla- 
ration insérée au bulletin helvétique (N^ 38), exprima l'espoir que 
la nouvelle législature ne serait pas contre-révolotionnaîre. 

Dans la même feuille et le même jour, le citoyen Muret , ami de 
Pettola, déclara qu'en vue du bien public, il avait consenti à en- 
trer dans le nouveau Corps législatif, mais qu'il eût voulu, an prix 
de 5es intérêts les plus chers , effacer des fa$tes de l'histoire helvé- 
tique les événements de cette journée. 

Nous verrons les mêmes hommes qui avaient machiné deux 
coups d'état, dans le court espace de huit mois, ne pas s'arrêter sur 
celte pente dangereuse et, dans leur ardeur réactionnaire , fouler 
une troisième fois aux pieds la constitution, avant la fin de l'année. 
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Dès le V Août 1801, les diètes cantonales se réunirent pour la 
nomination des députés à la diète générale et projeter les consti- 
tutions de chaque État. 

Les représentants des districts qui devaient former le canton de 
Fribourg, appelés au chef-lieu parle préfet national, s'assemblè- 
rent, ce jour-là, dans Tune des salles de l'hôteUde-ville. 

C'étaient ; 

Pour le district de Fribourg : Jean Montenach, Joseph Berger, 
d*Onnens, Claude Gendre, de Belfeaux, Pierre Ducrest« de Dom- 
pier^e, Pierre Gendre, de Fribourg, Philippe Gottrau et LouÏ!: 
d'Affry. Comme Ton voit, le de nobiliaire reparaissait. 

Pour le district de Schmitten : Jacques Vonlanten , Xavier Yen- 
njft àe Tavel. 

Pour le district de Schwarzenbourg : Conrad PauU , J. Har- 
nisch , Jacques Brûnisholz. 

Pour le district de la Roche : Constantin Blanc, Claude-Jo^ph 
Brodard. 

Pour le district de Gruyères : Charles Thorin et Pierre-Léon 
Pettola , de Charmey, ex-sénateur. 

Pour le district de Bulle : Rodolphe Gapany, de Marsens , Jac- 
ques Gachood , de Pont. 

Pour le district de Châtel-St. Denis : François Genoud. 

Pour le district de Rue : Jacques Bovet, notaire, Jean de la 
Rouvenaz y grefGer. 

Pour le district de Romont : François Maillard, notaire , An- 
toine-Joseph Equey, notaire, Joseph Oberson, dit le Carra. 

Pour le district d'Ëstavayer : Jacques Moret , de Minières, 
George Endrion » François Collaud. 

Pour le district de Morat : Jean Maeder, David Girard» Charles 
Chatoney. 
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Ces treofe représeotaots , réunis en diète cantonale , nommèrent 
au scrutin secret les députés suivants à la diète générale : 

Pierre-Léon Pettola, Jean Montenach, le préfet Déglise et To* 
bie Barris. 

La dépulalion de Schwarzenbourg informa l'assemblée que ce 
district avait adressé au gouvernement une demande tendante à 
être réuni au canton de Berne, demande qui avait été renvoyée à 
la diète générale; qu'en attendant la députation priait l'assemblée 
de la dispenser de prendre part aux opérations concernant l'éta- 
blissement d'une constitution cantonale. Mais l'assemblée, passant 
à Tordre du jour sur cette motion , consentit seulement à ce qu'elle 
fût insérée au protocole. 

Elle nomma ensuite une Commission constituante, qui fut com- 
posée de dix membres, comme suit: Chatoney, Montenacb, Pet- 
tola, Endrion, Blanc, Bovet, Gapany, d'Affry, Yenny et Berger. 

Dans la 3""" séance, qui n'eut lieu que le 24 Août, un membre 
(it la motion de déclarer que le citoyen Montenacb, vice-président, 
avait perdu la conGance de la diète cantonale pour s'être absenté, 
^ans congé, dans un moment des plus urgents. On lut la lettre, par 
laquelle le citoyen Montenacb annonçait, sous date du 17 courant, 
qu'il partait pour Paris, mais qu'il se rendrait à Berne. 

On passa à l'ordre du jour sur la motion, non sans improuver 
le départ de Montenacb, qui fut remplacé dans la vice-présidence 
par Affry. 

Dans la discussion du projet de constitution , ce dernier in- 
sista pour que la diète cantonale déclarât que les religions évan- 
g'ëlique et catbolique romaine fussent seules dominantes dans le 
canton. 

Berger insista également pour admettre le concours de l'autorité 
ecclésiastique dans l'organisation du Conseil d'éducation. 

La session fut close le 27 Août. 
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D*après le projet de constitution adopté « le canton de Fribear^ 
faisait partie intégrante de la république helvétique, sans frontières, 
et n'ayant d'autres limites que celles que déterminaient les attri- 
butions administratives et judiciaires. L'administration devait étrr 
uniforme. Toute distinction contraire à l'égalité des droits devait 
cesser. Le projet supprimait les droits féodaux « consacrait le ra- 
chat des censés et des dîmes, le droit de pétition et suspendait la 
division territoriale jusqu'après l'organisation dé6nitive du poavoir 
judiciaire, laquelle était réservée à l'autorité centrale i. 

On voit déjà se dessiner ici les rudiments des constitutions mo* 
dernes et la bannière du progrés flotter sur les ruines du privilège. 

La diète générale accueillit les députés, non comme simplet 
mandataires de leurs Etats respectifs , mais comme revêtus d'un ca- 
ractère national y rendant ainsi un nouvel hommage au principe 
unitaire, au grand regret de Bonaparte, qui méditait déjà le réla- 
blissement des souverainetés cantonales. Ses agents, Reinhardetle 
rusé Verninac, travaillèrent dans ce sens, d'une manière plus ou 
moins patente, et bien que, par la paix de Lunéville, le gouver* 
nement français eût garanti à la Suisse le droit de se constitoerli- 
brement, ils flrent comprendre qu'il ne verrait pas une centralisa- 
tion de bon œil. 

La constituante n'en consacra pas moins le principe de Tanila' 
risme et, après qu'elle eut terminé ses travaux, elle en transmitl<^ 
résultat au premier consul, par le citoyen Rengger. Mais la légatioo 
française eut soin de dépécher à Paris son secrétaire Fitt, homme 
dévoué au parti rétrograde, pour faire échouer la mission. Ici eo^ 
core Dolder et Savary se conduisirent avec beaucoup de doplicilé' 
Herrenschwand , ayant donné sa démission , fut remplacé par De- 
vevey. 

Le 26 Octobre 9 eut lieu la composition du nouveau sénat, où 

* Procès-verbal de la diè(e cantonale du canton de Friboarg , en iSOl, 
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doiBioait l'éléraent unitaire. Mais encoaragés par Veroioac, les 
députés des Waldstettea et treize autres ^e détachèreot de la 
diète, protestant contre la violation de la souveraineté cantonale. 
Parmi les treize sortants se trouvaient aussi le fribourgeois Rœmy, 
ancien secrétaire de la chambre administrative, qui venait de rem- 
placer Garmiotran. 

Ce fut le moment choisi par les fédéralistes. Dolder et Savary, 
protégés par le général français Montchéry, s'emparent de la force 
armée , se constituent avec leurs partisants de la diète en Conseil 
législatif extraordinaire, placent le général Ândermatt à la tête des 
troupes helvétiques, prononcent la dissolution delà diète, annulent 
ses travaux, substituent à la récente constitution celle que dictait 
la France et décrètent la composition d'un nouveau sénat de vingt- 
cinq membres. 

Cet attentat, le troisième depuis dix mois, fut commis dans la 
nuit du 27 au 28. Octobre. Cinquante-trois membres de la consti- 
tuante et dix-sept représentants protestèrent, entr'autres Pfyffer, 
de Llicerne, Schlumpf, de Gossau, Indermatten et Lang, du Va- 
lais « Badoud, de Fribourg, et Caglioni, de Lugano. 

Toutefois la nouvelle constitution ne reçut point l'accueil qu'en 
«ittendaient ses auteurs. 

Dès le 3 Janvier 1802, la Thurgovie la repoussa avec indigna- 
tion, comme attentatoire aux principes de liberté, d'égalité et à l'u- 
nité de la république. Quelques autres cantons la rejetèrent égale- 
ment. Plusieurs communes du canton de Fribourg ne voulurent 
pas procéder aux élections. Dans l'assemblée électorale de la 
Gruyère , Léon Pettola déclara qu'il ne reconnaissait d'autre au- 
torité souveraine en Suisse qu'une diète générale. 

Il se forma au sein du Petit Conseil une majorité de cette opi- 
nion, qui, sous date du 17 Avril, provoqua un ajournement du 
sénat et la convocation d'une assemblée de notables , chargée de 
réviser la constitution du 29 Mai. 
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Ces chaogemeDts étaient favorisés par la légation française, 
dont le but était de teoir en Suisse les affaires en suspens. C'est 
ainsi que le système unitaire reprit le dessus. 

Tillier convient avec une remarquable abnégation que la plu- 
part des chefs unitaires étaient des hommes intégres et sans re- 
proche [rechtliche und unhescholtene Mânner) quQ, leurs vues 
pour l'avenir embrassaient un horizon bien plus vaste que celui de 
leurs adversaires, que lers petits cantons ne repoussaient leur sys- 
tème qu'à l'instigation du clergé, et les aristocrates , parce qu'il 
violait le principe historique i. 

Telle était la situation des esprits , lorsque tes notables se réu- 
nirent le 30 Avril. Fribourg était représenté dans cette assemblée 
par Tex-conseiller Féguely et Déglise , préfet national. 

Vers le même temps éclata dans le canton du Léman une insur- 
rection, sous le prétexte de la perception des censés, mais dont le 
but réel était la réunion de ce pays à ta France. Le canton de Fri- 
bourg se ressentit du voisinage de ces troubles. Le curé d'Esta- 
vayer, chargé par le percepteur du recouvrement de l'impôt, fut 
attaqué par 200 hommes d'Yvorne, et forcé de leur livrer les 
actes. Une troupe armée s'empara des archives de la commune 
de Morlens , district de Romont. Celles d'Estavayer furent égale- 
ment pillées, et le préfet national se vit dans la nécessité de de- 
mander des troupes au général Serras , à Lausanne , pour répri- 
mer les factieux 2. 

Une réunion de mécontents avait eu lieu à Ghâtel-St. Denis, et 
des émissaires de l'Argovie et de l'Emmenthal y avaient assisté ^. 

L'ex-ministre de la guerre, Lanther, fut nommé président de 
la Commission chargée d'une enquête et du désarmement des 

* Geschichte der helTet. Rep. 3 p. page 3. — ^ Prot. du Peiit Conseil. Séasce 
eitraordinaire da 8 Mai et suivant. Tillier. — 9 Arrêté du Petit Conseil do 31 
Mai 1802. Tillier. 
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côaimuiies. Badodd, Barras et Herrenschwaod fireat partie do (ri- 
buDal exfraordioaire , qai devait juger les coupables. 

La nouvelle constitution fut soumise à la votation du peuple 
suisse vers la fin de Mai. « La constitution de 1798, disait la cir- 
culaire du préfet national» à ce sujet, lacérée dans toutes ses pages, 
mutilée successivement par toutes les factions, vil jouet ou in- 
strument flexible de toutes les passions ambitieuses et turbulentes, 
objet d'inquiétude ou de mépris pour les peuples étrangers, d'in- 
dilTérence ou de dérision pour le peuple helvétique lui-même, 
nofi*rait plus aucune garantie aux pouvoirs publics, ni aux ci- 
toyens, et ne pouvait désormais ni procurer le bonheur dans Tinté- 
rieur, ni concilier l'estime et la bienveillance du dehors. La ré- 
publique était menacée d'une dissolution prochaine ^. o 

Il pouvait y avoir quelque vérité dans ces reproches. Mais on 
en a fait de semblable à toutes les constitutions qui ont vécu. 
Rien de meilleur à leur avènement, rien de pire, quand on veut 
les changer. Tel est le caractère de Thomme. 

La nouvelle constitution obtint dans le canton de Fribourn^ 
12,698 sufirages contre 5,224. On compta 9,398 abstentions. La 
proportion fut loin d'être aussi favorable dans le reste de la Suis^^e 
ei notamment dans les petits cantons. 

Néanmoins, par sa circulaire du 7 Juillet, le préfet national 
transmit un arrêté du Petit Conseil, annonçant que la nouvelle 
charte avait été acceptée par la majorité des habitants dcTHelvé- 
tie, habiles à voler. On avait compté parmi les acceptants 167,172 
abstentions. Le sénat se constitua et élut pour landammann le cir 
toyen Doldcr, homme sans conviction et sans patriotisme, qui ne 
cessait déjouer au jeu de bascufe, au profit de son ambition per- 
sonnelle. Vers la mi-Juillet, Déglise résigna les fonctions de pré- 
fet national et fut remplacé par Badoud. Une Commission consti- 

I Circulaire da 33 Mai 1802. 
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tuante, Dommée par le sénat, se réunit le 17 Août, à Frîbourg,ao 
nombre de 11 membres, pour rédiger un projet de constitutioi 
cantonale , suivant les formes prescrites par le décret du 7 Août. 

Ce fut le moment que choisit l'infatigable champion des idées 
rétrogrades, qui occupait le siège épiscopal de Lausanne, pour 
ameuter son troupeau contre le Conseil d'éducation, dont l'exis- 
tence offusquait ce prélat ultramontain. Il provoqua une réclama- 
tion de quelques communes gruyériennes contre la suppression de 
la Valsainte, par arrêté du 3 Août du Conseil d'exécution. Il6t 
imprimer à Fribourg et publier une brochure ajant pour litre : 
» Aux Citoyens, Membres de la Commission chargée du projet de 
constitution cantonale. » Le préfet national le somma de déclarer 
publiquement que son intention n'avait point été d'inculper le Con- 
seil d'éducation. . 

Dans une autre lettre adressée au secrétaire d'État, le préfet 
exprimait le vœu qu'on pût, comme en France, faire changer de 
diocèse aux évéques. « Ce moyen, disait-il, pourrait faire dispa- 
raître parmi le clergé ces dissentioos si funestes à la moralité et 
au bien public. Seul il lèverait les obstacles sans nombre, qui se 
sont élevés contre les progrès de l'instruction et sans la destruc- 
tion desquels notre canton restera à jamais plongé dans l'ignorance 
la plus honteuse i. » 

L'évéque cherchait à préparer le terrain à la grande réactioD 
organisée par les oligarques. 

Dès les premiers jours de Septembre, une colonne d'insurgés, 
sortis des petits cantons, profitant de l'évacuation de la Suisse par 
les troupes françaises, et commandés par Aloys Réding, Auf- 
der-Maur et autres chefs réactionnaires , s'empara des villes de 
Baden, Aarau et Thoune. Le Conseil exécutif s'était dissous, le 
sénat était menacé. Tous les oligarques dés anciens cantons aris- 

1 LeUre du 13 Août 1802. 
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tocrafiqaes s'étaient doDiié la main pour allumer la guerre et re- 
venir aa pouvoir. Oolder était de cooDivence avec ces traîtres ; 
Savary et Lanther le secondaient. Le préfet national appela au 
<;hef-lieu une compagnie de volontaires, pris dans tous les districts 
du canton, pour former la garnison. Il fit dissoudre les rassemble- 
ments qui avaient lieu à Fribourg, dans la maison Montenacb du 
Cbeval-blanc, et dans la taverne de Simon Piller, organisa une 
garde bourgeoise dans la capitale , sous les ordres de Tex-colonel 
Week, et fit fermer les lieux publics, dés les 9 heures du soir. De 
concert avec la chambre administrative, il fit appeler deux mem- 
bres de la municipalité de Fribourg à la Chancellerie, pour s'y 
concerter sur les mesures à prendre. Le résultat de ce(te séance 
fut l'appel de deux citoyens par district, pour éclairer l'autorité de 
leurs conseils. L'inspecteur des milices reçut l'ordre de les tenir 
prêtes. 

Sur ces entrefaites, Berne avait capitulé, et le gouvernement 
helvétique fut forcé de se transporter à Lausanne, où il fit son 
entrée le 20 Septembre, à 6 heures du soir. 

Les troupes helvétiques, qui, à teneur de l'art. 3 de la capitu- 
lation bernoise, retournaient chez elles, furent retenues comme 
prisonnières de guerre par Auf-der-Maur , au mépris des conven- 
tions. Elles furent traîtreusement cernées et désarmées à Burg- 
dorf 1. Les Vaudois seuls obtinrent la permission de retourner chez 
eux, sous condition qu'ils ne serviraient plus contre les alliés. 

La municipalité de Fribourg, toujours sous la présidence de 
Jean Montenacb , adressa, sous date du 13 Septembre, une lettre 
au général bernois Wattenwyl, pour lui exprimer le désir de se- 
couer le joug ignominieux d'uq gouvernement nomade et récla- 
mer la coopération des alliés ^. Une lettre confidentielle invitait ce 
chef à s'approcher de la capitale, par Neueneck, avec un délache- 

« Tillier. — « MuKach. TiUicr. 
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ment, aoqoel se joindraient an grand noRibre de Fribourgeois im- 
contents. A un signal donné, on ouvrirait la porte de Bourguilloi. 

Dés la veille, on aurait agité les districts de Gruyères, Rue et Far- 
vagny, pour occuper les troupos helvétiques cantonnées àPayerne 
Un antre détachement bernois passerait la Sarine à Laupeo , pé- 
nétrerait jusqu'à Viviers et Barberêrhe, pour tenir en échec la 
garnison de Morat, de concert avec les troupes qui occupaient le 
pont de Gûminen. Une centaine de tirailleurs fribourgcois avan- 
ceraient par le Gotteron depuis Tavel, pour seconder l'attaque de 
la porte de Berne. On chercherait en même temps à faire sortir de 
la ville les artilleurs, auxquels on confierait deux pièces d'artillerie 
pour canonner la ville. Cinq cents fusils et cinq mille cartouches 
étaient destinés à l'armement des paysans fribourgcois, qui se join- 
draient aux assaillants i. 

La capitale ne pouvait donc pas compter sur les indigènes. Elle 
n'était défendue que par la brigade vaudoise de Clavel, composée 
de 400 hommes. 

Le commandant eut vent des trames perfides ourdies par les ha- 
bitants. Il fit retirer la garde bourgeoise des postes qu'elle occupait 
et lui défendit de patrouiller et de battre la caisse ^. 

A peine ces ordres étaient-ils donnés que l'ennemi se mit en 
mouvement en trois colonnes, dans la nuit du 25 au 26 Septembre. 
La première se dirigea vers Gbiètres et le Vuilly, dont Içs habi- 
tants se joignirent à elle. La seconde, après avoir occupé Morat, 
se rallia à la première et poussa ses avant-postes jusqu'au delà 
d^Avenches 3. 

Enfin l'avant-gardede la troisième, dont il a déjà été question, se 
montra le 26, à 6 heures du matin, sur le Schônenberg. Malgré un 
épais brouillard , elle canonna la ville, pendant l^j^ heure. Après 

* Tillier. — 2 Correspondance du préfet national , lettre da 25 Septembre. — 

3 Tillier. 
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deux sommations infructueuses, l'ennemi se retira derrière la Sin- 
gine. L'insuccès de cette attaque força le colonel Hcrrenscbwand à 
abandonner aussi sa position de Morat. 

En revanche , les troupes helvétiques s'échelonnèrent sur one 
ligne qui s'étendait depuis Fribourg jusqu'au pont de Sugy. Mais la 
trahison les avait démoralisées. Elles étaient commandées par An- 
dermatt, dont on suspectait l'intégrité , ou plutôt le zèle et les ca- 
pacités. 

Cependant Morat et le Vuilly furent repris par le général Von- 
derweid. Morat paya cher ses sympathies pour les insurgés. Les 
troupes d'Andermatt la pillèrent sous les yeux de ce général, qui 
lui imposa en outre une contribution de 40,000 livres. La ville, ne 
pouvant acquitter immédiatement cette somme, dut livrer trois 
otages dans les personnes du sous-préfet Jean-Jacques Herren- 
scbwand et des municipaux Daniel Chatoney et Frédéric Cbaillet^. 

Dès le 29, Morat retomba au pouvoir de l'ennemi. 

Les forces de celui-ci pouvaient s'élever à 8,000 hommes, dont 
Bachmann venait de prendre le commandement. Il en employa im- 
médiatement 6,000 pour une attaque générale, qui eut lieu le 3 
Octobre, à lOys heures avant midi. 

Les troupes helvétiques, dont le nombre s'élevait à peine à 
S,000, durent abandonner le terrain après une courte et inutile 
résistance. 

Déjà l'ennemi allait s'emparer de Lausanne , siège du gouveme- 
inent, lorsque parut inopinément une proclamation du premier 
consul, commandant la cessation immédiate des hostilités et an- 
nonçant sa puissante intervention. Après la guerre civile, rien ne 
pouvait plus déshonorer le peuple suisse. Auf-der-Maur s'était rap- 
proché de Fribourg. Après avoir laissé une partie de ses troupes 

« Tîllier. 
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dans les villages de MoDtagny, Léehelles et Groley , il s'avanfa 
avec le reste jusqu'à Belfaox. Mais , sur ces entrefaites « un dèU- 
chemeot berDois, auquel s'étaient joints des paysans allemands, était 
venu canonner la capitale. Au moment où le commandant de li 
garnison se disposait à transmettre aux assaillants un exemplaire 
de la proclamation consulaire « un parlementaire envoyé par le 
colonel Wurstcmberger vint sommer la place de se rendre dans 
une heure. Ce qui ne s'ctant pas effectué, l'attaque recommença et 
dura jusqu'à 3 heures. Pendant ce temps, le corps d'Auf-der- 
Maur s'était campé sous la potence, et fit de son côté sommer la 
ville par le colonel EfSnger. Ici nous laisserons parier le chef de 
la garnison. 

c Le mardi 5 Octobre, à 9 heures du matin » il parut sur la 
hauteur devant Fribourg, vers ta porte de Berne, une colonoe 
estimée , à vue d'œil , de 3 à 4,000 hommes ; la garnison aval 
reçu, pendant la nuit du 4 au 5, la proclamation du premier ces- 
suL Le chef de brigade Clavel, commandant la place, se décida, à 
la vue de cette troupe , à envoyer un parlementaire pour faire part 
à l'ennemi de cette proclamation; au moment où le dit parlemen- 
taire allait sortir, il s'en présenta un à la même porte, qui fut in- 
troduit et qui remit au commandant une sommation par écrit, si- 
gnée Wurstemberger , colonel, qui sommait la ville de se reodre; 
que la garnison sortirait après avoir mis bas les armes, et doooait 
une heure pour faire réponse. Il lui fut répondu par écrit qo'ea 
défendrait la ville jusqu'à la dernière extrémité; mais qu'on était 
surpris qu'il se présentât devant la ville, après la proclamation da 
premier consul, dont on lui envoyait un exemplaire, s'il n'en avait 
pas connaissance et qu'après cela on le sommait de faire retirer sa 
troupe, vu qu'en cas qu'il méconnût la dite proclamation et qu'il 
commît quelque hostilité, une terrible responsabilité pèserait sar 
sa tête. Le parlementaire fut reconduit hors de la ville, et eoviroo 
une heure après midi, la colonne assiégeante commença les hosti- 
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liléfi, avec du canon seulement; mais au bout d'une heure et demie 
ou deux heures « ses pièces furent réduites au silence par le canon 
de la place. -Environ les trois^hcures de Taprès-midi, il se présenta 
un parlementaire a la porte de Payerne, c'était W Ëffinger, de 
Wildeck, qui fut conduit chez le commandant Clavel; là il s'an* 
nonça comme adjudant-général du général Âuf-der-Maur, générai 
de la colonne d'observation; qu'il venait pour sommer la garnison 
de la place; que son général occupait les trois portes supérieures 
de la ville avec 2,200 hommes; qu'il n'était pas possible de résister 
avec la force de la garnison , qui leur était connue ; qu'il s'était 
chargé volontiers de cette commission auprès denous, puisqu'il nous 
connaissait et que nous le connaissions aussi ; qiie« de plus, nous ne 
devions pas faire de diffîcul tés à capituler, puisque nous n'igno^* 
rions pas la déroute de l'armée helvétique, commandée par le gé- 
néral Ândermatt; qu'à la suite de celte victoire, le gouvernement 
avait pris le parti de s'embarquer à Ouchy et s'était réfugié à Ge- 
nève; que le général de Wattenvilio était entré à Lausanne, dans la 
matinée du jour où il nous parlait, avec la colonne d'à vaut- garde, 
et que ce soir même, l'armée serait àNyon. Il dit de plus au chef 
Clavel, qu'il devait assez le connaître pour homme d'honneur pour 
croire qu'il ne lui en imposait pas, et qu'il ne se serait pas chargé de 
cette commission auprès de lui, si toutes ces circonstances n'étaient 
pas dans la plus exacte vérité^; et il ajouta que les municipalités 
de Lausanne et Yverdon avaient envoyé chacune deux députés à 
JMoudon au général Bachmann, pour lui demander quartier pour 
leur ville et lui assurer qu'il serait bien reçu et que les vivres 
étaient préparés; il nous nomma même deux députés d'Yverdon, le 
banneret Cristin et Vuillemin, receveur; sur des allégations aussi 
précises, le chef Clavel lui répondit qu'il allait faire assembler un 
conseil d'officiers pour lui communiquer le tout et prendre son 

< DaD8 une lettre adressée aux éditeurs du î^ouvellisie vaudoU , Effioger rectifia 
quelques-unes de ses assertions , prétendant n*ayoir point donné sa parole sur au- 
cun dés faits eités. 
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avis. Le conseil d'ofGciers réuni décida à runanimité de demai- 
der au général Âuf-der-Maur, qu'il consentit à accorder 24 heures 
au moins pour envoyer un officier de la garnison à Lausanne, soos 
sauve-garde, pour s'informer si le gouvernement était parti , que, 
dans ce cas« alors on verrait ce qu'on aurait à faire. M' EfGnger 
sortit , accompagné du capitaine Snell , pour faire celte deomode 
au général Auf-der-Maur ; sur les 8 heures du soir, le capitaine 
Snell rentra en ville, accompagné de M' Effinger. Il rapporta la 
capitulation par écrit d'Âuf-der-Maur , en donnant 2 heures |K>or 
se décider et qu'il refusait absolument la demande de l'officier poar 
aller prendre des informations à Lausanne. Ce refus donna des 
doutes sur la vérité qu'on affirmait, que le gouvernement était parti 
pour Genève; on se réunit de recbef en conseil de guerre, et il fut 
décidé qu'on ne pouvait pas se défendre avec 400 hommes et gar- 
der la ville efficaceipent, vu son étendue et sa circonférence; qirif 
fallait donc subir cette capitulation; mais on pria le chef Clareife 
se transporter lui-même au camp de M^ Auf-der-Maur , pour II* 
cher d'obtenir quelque adoucissement aux conditions de cette ca- 
pitulation. Le chef Clavel sortit donc^et ne put obtenir, sinon qoe 
les officiers et sous-officiers conserveraient leurs sabres et épées, 
et il rentra environ et prés de minuit, dans la nuit du 5 au 6 Oc- 
tobre, avec la capitulation telle qu elle a été exécutée et signée de 
part et d'autre, en annonçant au conseil de guerre que le général 
Auf-der-Maur lui avait donné sa parole d'honneur la plus sacrée 
que le gouvernement helvétique n'était plus au canton de Vaud, et 
qu'il avait fui de Lausanne; qu'il ne pouvait pas croire qa'un ofi- 
cier général pût compromettre sa parole d'honneur à ce point, si 
le fait n'était pas vrai, o 

• Je déclare ce que dessus conforme à la vérité. » 
» Lausanne, le 8 Octobre 1802. » 

» Bourgeois, chef de bataillon. i* 

n Ponr copie conforme, Lausanne, le 8 Octobre 1802. » 

n Le secrétaire général du Conseil d'exécutioo, 

Mousson, y» 
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Capitulation de la garnison de Frihourg. 

1. La garnison sortira avec tous les honneurs de la guerre, 
tambour battant, mèche allumée , deux canons et drapeaux dé- 
ployés. 

2. Hors de la porte , la garnison déposera les armes et sera 
prisonnière de guerre. Les officiers et soldats des troupes d'élite du 
canton de Vaud se rendront, s'ils le désirent, sous escorte, dans 
leurs foyers. Les troupes de ligne seront transportées, sous escorte, 
à Berne, et détenues dans cet endroit jusqu'à ce que la diète hel- 
vétique à Schwyz ait statué sur leur sort, qu'on tâchera de rendre 
aussi doux et aussi honorable que possible. 

3. Les officiers et sous-officiers garderont leurs épées , officiers 
et soldats leurs équipages et bagages, et on leur fournira les 
moyens de transport. 

4. Tous les effets appartenants au ci-devant gouvernement hel- 
vétique, quels qu'ils puissent être, tels que : caisses, administra- 
lions, papiers, titres, arsenaux et autres seront remis à des com- 
missaires nommés par le général suisse. 

5. Toutes les propriétés seront respectées, et nul ne sera in- 
quiété pour opinion politique. 

6. La garnison sortira demain 6 Octobre, à 8 heures du matin. 
Donné au quartier-général, devant Frihourg, le 5 Octobre 1 802. 

Le Général de division, 
(Signé) Acf-der-Maub. 

Le Chef de brigade, 
(Signé) Clavbl, 

an nom de tous les officiers de la garnison. 

» Le même jour (26 Septembre), le commandant de place Snell 
s'était présenté à la chambre, avec une lettre ainsi conçue : « L'ad- 

28 
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» ministration du canton de Fribourg remettra sur le champ b 
» fonds qui se trouvent dans sa caisse, et qui doivent consistera 
» 25,579 frs.» au conimandant de la place, n 

h Signe : ândbbmatt. » 

Les administrateurs et le préfet voulurent faire des représenta- 
tions ; mais, sûr l'injonction du générai , ils durent obéir. Cooduils 
immédiatement à la Chancellerie, sous escorte, ils furent confraiols 
de livrer au citoyen Sneli tout ce qu'il y avait dans la caisse, sa- 
voir : 16,579 frs. et 1 rp., provenant de la contribution pour les 
cantons déi^astés et 953 frs. 6 rps., provenant d'autres imposi- 
tions. La chambre se trouva ainsi réduite à ne plus avoir ponr tout 
fonds que 6 frs., 7 rps. et 5 rps. qui étaient entre les maios it 
son président. Ce vol est un digne pendant de celui commis, 
presque avec les mêmes circonstances, trois ans auparavant, par 
le commissaire Lecarlier, et prouve encore une fois qne la force 
militaire n'est le plus souvent qu'un brigandage organisé. 1\ faMorf 
sévir par des exécutions militaires contre les communes de Sales, 
Vaulruz , Riaz , Maules et autres du district de Bulle , qui avaient 
pris part à l'insurrection et où régnait un très-mauvais esprit, 
grâces , dit la lettre du préfet national à la Co.mmission do gou- 
vernement ^ , aux sermons des pasteurs charitables de ces 
différentes paroisses. 

Nous avons assisté à cette seconde prise de Fribourg. Noos 
avons vu, de nos propres yeux, défiler l'armée réactionnaire, ac- 
coutrée comme la dépeint l'historien bernois 2. La plupart des 
soldats étaient sans uniforme , môme les officiers. Ils portaient on 
chapeau rond, orné d'un plumet ou d'un rameau vert, une ja- 
quette bleue , un gilet de laine , des culottes de peau noire , dtf 
bas et souliers sans guêtres ; pour toute arme , un fusil médiofrt. 
Ils n'avaient ni gibernes, ni havre-sacs, ni baïonnettes. Ilsportaîeat 

t LeUre do 4 Avril 1803. Missiv. N^ 99 — ^ Geschichte der hel?. Repo^Ui. 
tpn». 3, pal:. 200. 
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leurs cartouches en poche. Point de discipline. Nous ayons vu le 
jeune capucin, père Lucius, nouveau Sliger, portant un ruban 
rouge sur le froc et parlageaat i aulorilc avec je commandant. 

Le premier exploit des vainqueurs, après leur entrée, fut le 
pillage de la maison du générai Vonderweid , rue des Bouchers ^. 
L'un de ces braves déchargea son fusil contre les fenêtres du sous- 
préfet Gendre, un autre sur le chapeau , qui décorait Tarbre de la 
liberté, attaché au grand tilleul. Leur chef Auf-der-Maur fit ap- 
poser les scellés 9ur les bureaux du préfet national. Il installa un 
gouvernement provisoire et plaça à sa tête le citoyen Jean Monte- 
nach. 

Lorsque, le 9 Octobre, on apprit à Vevey que les habitants de 
Châtel-St. Denis avaient pris les armes pour soutenir la contre- 
révolution, le citoyen Perdpnnet, sous-préfet de Vevey, y envoya 
Tagent et un municipal pour conjurer l'orage, qu'on disait devoir 
fondre sur Vevey. Ces députés ne purent réussir , et beaucoup 
d'habitants émigrérenten Savoie. Cependant, grâce aux efforts du 
colonel Chaslelin, juge cantonal, la municipalité de Châtel, d'une 
part, et le chef de bataillon Blanchenay , de l'autre, signèrent une 
convention, par laquelle on s'engageait, de part et d'autre, à ne 
commettre aucune hostilité. Sur ces entrefaites , quelques compa- 
gnies du bataillon Blanchenay-Penel , qui avait reçu ordre de 
quitter le camp de Jovat, près Montpréveyre, s'étaient mises en 
roule et devaient arriver par Oron devant Châtel, en même temps 
qu'un bataillon d'auxiliaires envoyés par la route de Vevey. Elles 
rencontrèrent , à Remaufens, dans la nuit du tO au 11, quelques 
paysans armés, qui rentraient chez eux. Les Vaudois les prirent 
pour l'armée ennemie et se retirèrent. Mais ils retournèrent le 
lendemain à Châlel, avec le bataillon auxiliaire , désarmèrent la 

' Après la retraite des insargés, le général Vonderweid vint lui-même à Fribourg, 
pour constater le dégât , et comme il ayait été commis sous les yeux , pour ainsi 
dire , de la municipalité , le préfet exigea de celle-ci la présence d'un de ses délé- 
gués f pour dresser le procôs-yerbal. 
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commune et emmenèrent à Chîllon deux des principaux instiga- 
teurs <• 

« J'apprends avec beaucoup de peine » n écrivait encore à ce 
sujet le préfet national de Fribourg à celui de Vaud, sous date do 
3 Septembre i 802, « que les dissensions occasionnées par Tinsor- 
rectioo de Cbà(ei-St. Denis, dans ce canton, entre les habitants de 
Vevey et environs, et ceux de Châtel, sont toujours renaissantes, et 
qu'il en résulte, de part et d'autre, des animosités , des menaces et 
même des coups. Le jour de la dernière foire de Vevey offrît même 
un triste spectacle à ce sujet s. » 

Voici comment l'ancien secrétaire d'Etat Chollet , que Tinsur- 
rection avait momentanément replacé à son poste, raconte celle 
restauration éphémère. 

« L'avoyer Petit et Grand Conseil de la ville et république de 
Fribourg s'assemblèrent le 7 Octobre 1802, pour reprendre le 
gouvernement dont les armées étrangères les avaient dessaisis et 
retourner aux anciennes habitudes, avec le calme et la dignité qai 
conviennent à un peuple libre et digne de l'être. » 

« Dans cette assemblée, on prit les mesures nécessaires pour em- 
pêcher la dissolution du lien social et réunir de nouveau le canfoo 
à l'ancienne confédération helvétique, en le faisant représenter à 
la diète qui s'était constituée à Schwyz. On décréta aus^i rétablis- 
sement d'une Commission de onze membres pris dans les Deux- 
cent, laquelle, de concert avec des hommes sages et éclairés, 
qu'elle. s'adjoindrait, tant des villes que des campagnes , devait gé- 
rer les affaires publiques avec plein pouvoir. Mais, au momeot où 
tous les cœurs s'ouvraient à la joie et à Tespoir de voir reluire 
des jours heureux et sereins sur notre patrie, les députés à ia diète 
helvétique à Schwyz firent publier dans tous l^s cantons réaois les 
deux pièces diplomatiques, dont suit la teneur. » 

' Nouyelliste vaadois, NO 84. _ ^ Mîssiy. IS"" 99. 
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Ici Chollet cite la proclamation de BonaparCe, du 8 Vendémiaire, 
anXI,qui convoquait le sénat à Berne, cassait les nouvelles autorités 
et décrétait l'ouverture, à Paris, de la consulte; puis la réponse 
qu'y fit la soi-disante diète helvétique, réunie à Scbwyz. • 

Chollet continue ainsi : 

<« LaCommission provisoiredu cantondeFribourgfitensuite^sous 
date du 15 Octobre 1802, savoir à ses braves compagnons d'armes du 
canton, qu'au moment où le gouvernement helvétique allait être 
dissous, un puissant voisin, le premier consul de la nation fran- 
çaise, avait fait connaître à nos pères, rassemblés à Scbwyz, par 
son envoyé le général Rapp, qu'il voulait s'établir médiateur dans 
la guerre commencée. Elle observa que si on ne prouvait pas une 
entière confiance au premier consul , on y serait contraint par 
la force des armes françaises, habituées à la victoire; qu'ils de- 
vaient donc, pour prévenir que, par l'entrée d'armées étrangères, 
notre patrie ne soit exténuée , retourner dans leurs foyers et at- 
tendre avec calme les dispositions du premier consul, d ^ 

Dès le 19 Octobre, le préfet national annonça par une circu- 
laire aux sous-préfets qu'il avait repris ses fonctions suspendues 
par le mouvement réactionnaire. Il interdit, pour cette année, la 
cérémonie d'usage, le jour de Notre-Dame de Lorette ; mais ce ne 
fut qu'à grande peine qu'il obtint de la municipalité, toujours hos- 
tile, de Fribourg, la remise des clés de l'arsenal, des magasins et 
des tours, qui avaient été confiées à Jean Werro, ainsi que la re- 
mise des clés de la ville, dont le patricien Daguet, commandant, 
ne voulait pas se dessaisir. 

Il fallut ordonner des mesures de police rigoureuses pour se ga- 
rantir de toute surprise. Jacques Richard, de Fribourg, fut nommé 
commandant du premier arrondissement, en remplacement du ci- 
toyen Daguet. 

Le citoyen Raedié, chef du bureau du préfet, fut chargé de 

^ Rathsmanua], N» 349. 
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dissoadrd une assemblée suspecte à l'auberge de la Cigogne , com- 
posée de soi-disaots députés de communes. 

Les troupes françaises entrèrent effectivement en Suisse près- 
qu'en même temps que le gouvernement rentrait à Berne. • 

Il ne faut pas s'imaginer que, dans ce soulèvement, les petits 
cantons ayent toujours marché de pair avec les cantons aristocra- 
tiques. Car ceux-ci ne voulaient pas entendre parler de l'égalité des 
droits proclamés par les premiers. Ils leur avaient même extorqué 
la promesse qu'ils ne s'immisceraient pas dans les affaires d'autmi. 
Lorsque la diète de Schwyz vit que la France songeait sérieuse- 
ment à la dissoudre, elle s'exécuta enfin elle-même. 

Les trente députés à la diète cantonale de 1801 et les vingt de 
la diète de 1802 furent convoqués au chef-lieu, à l'effet de déci- 
der de l'opportunité du choix et du nombre des citoyens qu'on en- 
verrait au premier consul, au nom et aux frais du canton. Furent 
nommés: Blanc, avocat, Louis Âffry et Déglise, sénateur. La 
petite commune de Givisiez fut la seule qui , profitant de l'autori- 
sation donnée à toutes les communes, se réunit et choisit son re- 
présentant Louis Âffry. 

La municipalité de Fribourg s'était prononcée avec force et sans 
ménagement contre le mode d'élection des députés à la consulte 
de Paris. Elle avait même remis une protestation au préfet. Cette 
municipalité fut dissoute. 

Furent nommés en remplacement: Joseph Montenach^ ex-bailli 
à la Singine , Lottas , ex-agent , Brûnisholz , horloger , Philippe 
Praroman, Gottrau, ancien bailli de Romont, François Moosbmg- 
ger, Daguet des Tanneurs, Schneuwly des Maçons, Jacques Ga- 
choud, Guidi, père, Simon Piller. 

La minorité de l'ancien corps fut donc conservée. 

Jean Itfontenach, chez qui plus de 40 personnes s'assemblaient 
tous les jours, avait, dit-on, fortement engagé ses adhérents à 
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n*accepter aucane place sous le régime d'alors. Aussi Gaidi e( Bru- 
nisholz refusèrent leur nomiDation. 

La nouvelle municipalité avait adressé an citoyen Hartmann, ex- 
officier municipal , la lettre suivante : 

« Fribourg, ce 10 Décembre 1802. » 
» Citoyen ! » 

» Informés que c'est par vos ordres que l'arbre de la liberté a 
» disparu dans notre commune, lots de l'irruption des hordes in- 
ji surgées; que cet acte inconstitutionnel a privé nos concitoyens 
» du signe qui doit leur rappeler notre heureuse régénération et 
» du gage qui assure notre indépendance, nous vous invitons à le 
» faire rétablir dés le plus bref 'délai, vous laissant toutefois le bé- 
x> néfice de recours contre ceux qui peuvent vous avoir ordonné sa 
» destruction. Salut républicain. » 

n Signé : Lottas , Président. » 

Jean Montenach fit une réponse ridicule , mais pleine de fiel. 

La municipalité répliqua par une lettre datée du 1®^ Janvier 1803 
et signée Pétronini, président. On y remarque le passage suivant : 

« Dans notre bonhomie, nous avons cru que cet emblème 
» (l'arbre de la liberté) ne pouvait offusquer les yeux que de cer- 
n tains Dom Quichotte incurables , qui , pour le seul plaisir de 
» donner, pendant 24 heures, le spectacle d'un Petit et Grand 
» Conseil, espionnaient, allaient, revenaient, couraient les eam- 
» pagnes, y égaraient l'esprit public, y soudoyaient le fanatisme 
» et la crédulité, sortaient périodiquement de la ville pour parler 
» à nos ennemis de nouveaux moyens de l'attaquer : véritables 
» Prothées de la fable, tantôt patriotes exaltés, tantôt aristocrates 
» furibonds, ils'se feraient turcs, si l'intérêt ou la vengeance y 
» trouvaient leur compte. » 

Qui eût cru que Jean Montenach, alors réactionnaire si exalté, 
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tomberait, 44 ans plos tard , victime de cette même faction qo'il 
soutenait 7 

La chambre administrative eut une difGcuhé à sontenir avec celle 
de Vaod « coDcernaot des biens cantonaux , situés dans le caotoo de 
Vaod et réclamés par celui de Fribourg. Le 12 Janvier 1803, le 
sénat demanda au Conseil d'exécution un rapport sur cette affaire. 
Le collège St.-Micbel dut subir le désagrément de voir converlir 
son gymnase en hôpital militaire. Le préfet^ national obtint toute- 
fois du ministre de la guerre des garanties à cet égard pour l'ave- 
nir. La police saisit. un imprimé incendiaire, colporté par Thaissier 
Déléséve et le potier Muller. 

La mésintelligence entre Tévéque et le Conseil d'éducation do- 
rait toujours. Gapany ne se conduisit pas , dans ces circonstances, 
avec la fermeté qu'on eût dû attendre de lui. Dans sa lettre da 27 
Janvier 1803, au landammann, il parlait de petites animosités da 
Conseil d'éducation , lesquelles devaient peu surprendre de la part 
de Jean Montenacb et du père Marchand, placés à la tête de ce 
corps. 

Vers le même temps, George Badoud, démissionnaire, fut 
remplacé comme préfet national par Gapany. Pierre Gendre, lieu- 
tenant de préfet, fut remplacé par Antoine Berguin , le greffier du 
tribunal cantonal Guisan par Léon Pettola , l'accusateur public 
Cbappuis par le D'' Barras, et François Genoud, président du tri- 
bunal du district de Châtel, et Joseph Liaudat, membre de la mo- 
nicipalité i, furent destitués de leurs emplois, pour avoir pris pari 
à l'insurrection. 

Trois membres de la chambre administrative demandèrent lear 
démission : Wicky, Carmintran et Thorin. Rœmy avait aussi re- 
fusé de siéger dans ce corps , depuis le rétablissement de Tordre 
constitutionnel. 

' Parmi les réactionnaires les plos exaltés de ce district, se faisait surtout remar- 
quer le fils de Claade Chenanx , de Cbâtel, domicilié à Prayood. 
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Le chef de brigade Pbilippon, commandaDt de place à Friboarg, 
commamqna un ordre du général Ney, de désarmer tout le can- 
ton. Cet ordre fut exécuté le 21 Décembre, d'après les dispositions 
arrêtées par le préfet national Gapany. Mais il fallut recourir à des 
exécutions militaires. 

Le 23 Novembre» le sénat renvoya à la Commission des Bnances 
trois pétitions des décimables de Font et d'Estavayer, tendant à 
faire liquider les droits féodaux de la commune de Fribourg, 
comme cela s'était pratiqué dans le pays de Vaud et à supprimer 
tout vestige de droits personnels. 

La première séance de la consulte, à Paris, convoquée par les 
'citoyens Barthélémy, Desmeuniers, Rœderer et Fouché, sous la 
présidence du citoyen Barthélémy, ayait eu lieu le 10 Décembre, 
pour lire une lettre de Bonaparte aux députés des dix-huit cantons. 
Le fédéralisme y était indiqué comme le seul système qui pût con- 
venir à la Suisse. Pour justiGèr celte préférence, Bonaparte n'avait 
pas besoin de recourir à une foule de subtilités. Il pouvait dire 
tout simplement: la centralisation donnerait à la Suisse trop de force 
vis-à-vis de la France; il vaut mieux qu'elle reste faible par des 
institutions fédérales. C'eût été plus sincère, et en même temps plus 
logique. La lettre consacrait du reste l'abolition du privilège poli- 
tique et le système de neutralité. Après celte lecture , les citoyens 
Ruttiman, Affry, Reinhard, Kuhn et Muller-Friedberg furent dé- 
signés par Stapfer, pour aller à St. Cloud remercier le premier 
consul. Le 13, la consulte s'assembla de nouveau pour entendre 
ce qu'il avait dit dans cette audience. Ensuite les diverses députa- 
lions travaillèrent chacune à des projets de constitution, qui furent 
remis à Bonaparte, mais qu'il ne consulta, à ce qu'il parait, que 
pour la forme. Car il avait déjà arrêté son acte de médiation. Mais, 
avant de le présenter à la consulte assemblée , il exprima le désir, 
qu'elle se scindât en section de V ancien régime et section du 
HOUi>el ordre de choses , et que chacune de ces deux sections 



44â TUOISIÈHB PARTIE. 

Dominât dans son sein ane Commission de cinq membres, à la- 
quelle on ferait la communication du premier consul. Il y eut 35 
députés qui se prononcèrent pour la révolution et 15 contre. Âffrj 
fit partie de la Commission de ces derniers. 

Ce fut dans la lono^ue et mémorable séance du 29 Janvier 1803, 
que l'acte de médiation fut accompli. Le grand conquérant oioolra. 
à cette occasion, une patience, une adresse et des capacités admi- 
rables, et il faut convenir qu'il ne se tira pas trop mal d'une 
affaire si épineuse. Ce qui n'empêche pas que jamais 1^ Suisse oe 
subit une humiliation plus profonde, pas même lorsqu'elle était 
forcée de s'incliner devant le chapeau de Gessier; car alors elle 
ne s'était pas rendue coupable de guerre civile, et elle trouva aa. 
vengeur dans Guillaume Tell, tandis qu'au lO*" siècle, elle se pré- 
senta souillée, sanglante, déchirée devant un soldat heureux, sorti 
de -l'île de Corse. Elle Héchit le genou devant lui, comme elle l'a- 
vait fléchi devant Louis XIV. Elle lui abandonna ses destinées et 
son avenir. 

L'orgueilleux patricien abdique, en sa présence, ses pouvoirs de 
droit divin; le farouche démocrate n'est pas moins souple, lui qui 
naguéres encore vociférait partout la liberté ou la mort. Tous 
recueillent avec un religieux respect les paroles de ce nouvel 
oracle; tous se prosternent à l'envie devant cette idole éphéoière 
qu'ils ne tarderont pas à conspuer. 

Cette honte, jamais la Suisse ne l'effacera de ses annales, et 
l'abaissement de toute l'Europe contemporaine ne saurait loi ser- 
vir d'excuse. Grandeur de la raison humaine , sublimité du génie, 
patriotique dévoûment, sentiment d'indépendance et de dignité, tant 
personnelle que nationale, tout s'efface , s'oublie devant une pros- 
titution de cette nature. Aussi la fatuité et la présomption de Bo- 
naparte atteigriirent-elles les dernières limites, et il n'hésita pas à 
déclarer à la consulte qu'il préférait la constitution des petits can- 
tons, telle qu'elle était et malgré ses abus, parce que, alors que 
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V usage et la raison sorti en désaccord , c'est l'usage qui 
doit remporter : sottise* qu'un écolier de syntaxe n'eût jamais 
osé débiter.' 

Bonaparte connaissait-il mieux les besoins des Waldstetten 
qu'elles-mêmes? Un jour que, dégagées des entraves de la réac- 
tion, elles avaient pu exprimer leurs propres convictions, n'avaient- 
elles pas déclaré dans une lettre au Conseil exécutif, en date du 
3 Février, que leur retour à l'ancien ordre de choses serait le 
tombeau de leurs intérêts physiques, moraux et politiques? N'a- 
vaient-elles pas dit que ni un montagnard , ni aucun des ci-devant 
sujets n'en pouvaient concevoir l'idée? N'avaient-elles pas déclaré 
encore, en vrais descendants de StaufTacher, Tell et Winkelried, 
qu'elles repousseraient une alliance fédérative et l'ancien régime; 
qu'elles voulaient pour base de la constitution l'indépendance de 
\di république , sa neutralité , son unité ? ^ 

Au reste, d'un côté, cette prédilection pour ces peuplades si 
arriérées, et, de l'autre, pour le patriciat, ne fut guères payée de 
retour. Quand, en 1814, le despotisme militaire de Napoléon fut 
obligé de céder le terrain à celui de la sainte alliance, les cantons 
soi-disants démocratiques et le patriciat furent les premiers, en 
Suisse, à se tourner contre lui et à loi donner le coup de pied de 
l'àne, tandis que les .libéraux lui donnèrent presque des regrets. 
Car si Napoléon avait usurpé le pouvoir, consacré le régime du 
sabre, ressuscité les préjugés monarchiques et les immunités clé- 
ricales, changé toute l'Europe en arène sanglante, avec la préten* 
lion de fermer l'abîme des révolutions et de reconstituer le prin- 
cipe d'autorité; d'un autre côté, il fallait reconnaître que ses ta- 
lents militaires et administratifs étaient bofs de ligne, que jamais 
génie ne fut aussi puissant et plus fécond, qu'il pouvait seul, de la 
hauteur où l'avait élevé la fortune, calmer les orages qui déso- 
laient la Suisse, et que, s'il écrasait les peuples, il savait aussi 

' Tillier. Histoire de la république hclv., 3mc partie. 
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châtier les despotes et rappeler à leurs devoirs les papes , les em- 
pereurs et les rois. 

On connaît l'acte de médiation. Sa mise en activité fut confiée, 
dans chaque canton, à une Commission de 7 membres» dont sii 
furent nommés par les lU membres pris, comme on sait, dans 
les deux sections de la consulte, et le septième par Bonaparte. 

Ces Commissions devaient entrer en fonctions au mois de Mars, 
et tous les cantons être organisés au 1" Avril. Fribourg fut désigné 
comme siège de la nouvelle diète, et le citoyen Aflry comme pre- 
mier landammann de la république helvétique. 

• Affry arriva à Berne, le 28 Février, au soir, et fut reçu avec les 
honneurs militaires; Le préfet de Fribourg avait fait placer, sur 
les hauteurs, deux pièces de canon, qui devaient annoncer, par 
100 coups, l'approche du landammann i. La municipalité ordonna, 
pour, le soir, une illumination générale et organisa une garde 
d'honneur. A 7 heures, le canon se fit entendre; une grande partie 
des bourgeois était sous les armes. En un clin-d^œil, la ville fat 
illuminée, et le client de Bonaparte entra en ville, avec on déta- 
chement de chasseurs à cheval du 6""* régiment, qui l'avaient es- 
corté depuis Berne. Les cris de : Vive Zî'Afi'ry, vive Bonaparte, 
retentissaient partout. Musique, feux d'artifice, grenades, illumi- 
nations , rien ne fut épargné. Le lendemain , toutes les autorités 
furent complimenter le landammann. 

On se racontait, avec une béate admiration , qu'il avait reçu du 
premier consul une boîte en or, garnie de diamants, avec son i^hiffre, 
valant 600 louis. Le collège, foncièrement hostile à la révolution, 
salua avec traiisport un ordre de choses , qui paraissait devoir ra- 
mener le triomphe des anciennes idées et un magistrat de la caste 
privilégiée, dont le caractère et tous les antécédents étaient une 
garantie pour le clergé. Une députàlion d'étudiants vint compli- 

* Miss. vol. N^ 101. 
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y 

meofer le landammaon et lai récita une pièce en vers « composée 
par Tabbé Tercier. Le soir , la jeunesse du collège lui donna une 
sérénade aux flambeaux. 

Quoi qu'en dise la lettre flagorneuse du préfet national, datée 
du 7 Avril 1803, quel sujet si grand avait Fribourg de se réjouir? 
Etait-il déGnilivement afi'ranchi des tyrannies qui l'avaient opprimé 
depuis si longtemps? La cause de la campagne et de la bourgeoisie 
ètait-elle gagnée ? Rentraieol-elles.dans leurs droits? Le canton 
était-il doté d'institutions libérales et progressives? 

Loin de là* La révolution était étoufiee. Le patriciat , ranimé 
par les caresses de Bonaparte, allait renaître et, sous ses auspices, 
tous les privilèges de' la caste cléricale. Alors déjà se constituait le 
système honnête et modéré, dont nos voisins ont recueilli tout ré- 
cemment de si beaux fruits. 

Nous ne voulons pas ternir une illustration f ri bourgeoise, ^ous 
serons toujours les premiers à recommander à la vénération de la 
postérité les familles qui ont jeté un grand éclat par des services 
réels rendus à la république; nous plaçons dans ce nombre celle 
des Afi*ry : mais l'impartialité nous fait aussi un devoir de dissiper 
certaines illusions produites par cet éclat même et de réduire à sa 
juste valeur un mérite que les contemporains se sont exagéré à 
leurs propres yeux. Cette rectification nous coûte, mais elle est 
nécessaire, et nous devons rapporter une tradition qui s'est conser- 
vée dans le canton , concernant Louis Afi'ry. On prétend que ce 
magistrat, pour lequel le pays s'enthousiasmait niaisement, avait 
répudié l'annexion au canton des districts d'Avenches, de Payerne 
et d'Yverdon, annexion qui lui fut proposée et q>ui eût arrondi le 
canton de Fribourg et proportionné son étendue à ses deux voisins. 
Et pourquor Aflry avait-il combattu cette annexion? D'abord, pour 
ne point fortifier dans nos populations l'élément révolutionnaire ; 
en second lieu, parce que les habitants de ces districts étaient de 
la religion réformée. La première considération était toute poli- 
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lique, eo faveur du palriciat, la seconde toute religieuse, en faveor 
du clergé. 

On accuse encore AfTry d'avoir écarté le P. Girard du siège 
épiscopal de Lausanne, où l'appelaient ses talents, ses vertus et 
l'opinion publique, pour y faire monter le confesseur du laddam- 
mann, le ténébreux capucin Guisolan, plus fanatique encore qoe 
son prédécesseur Odet. 

Le premier effet du nouveau système fut le remplacement du ci- 
toyen Berguin, lieutenant de préfet, par le patricien Gbarjcs Got- 
trau, et celui de la municipalité indépendanle de Fribourg par une 
autre plus servilc ^. 

Le 13 Mars, quelques mécontents jetèrent des pierres contre les 
fenêtres du landammann. Quatre bourgeois : EggendoriTer , Ber- 
nard, Delpech et Helfer , Ladislas, furent arrêtés à ce sujet , pais 
reconnus innocents. On arrêta encore plus tard le citoyenBr&llhart, 
cordonnier à Belfaux, et l'ouvrier du marécbal-ferrant dudit lieu. 
On dit que, longtemps après, un certain Loth, du Pertuis, réfu- 
gié à Vienne en Autriche , s'avoua l'auteur de cet ignoble attentat. 

Le dépouillement des archives fédérales arrivées de Berne fat 
conOé pour la guerre à Nicolas Gady, pour la justice à Joseph Fé- 
guely, pour l'intérieur à Philippe Maillardoz , pour les relations 
extérieures à Constantin Maillardoz, pour les finances à Aogaslin 
Gasser. 

Le 18 Mars , arriva à Fribourg le général Ney, avec le général 
Vonderweid, et logea aux Merciers, fl repartit le lendemain. 

La veille, la Commission des Sept rendit un arrêté, qui divisait le 
territoire du canton de Fribourg en cinq districts et chaque district 
en cinq quartiers, et ouvrait les registres civiques dès le 24 Mars. 

< La régie fat provisoirement chargée de l'administralion monicipale. On loi ad* 
joignit le citoyen Ttiurler, ei-municipal , qai refusa formellement; Hartmann, ex- 
municipal , Fontaine et Guidi , négociant. Ce dernier refusa également. Missiral, 
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Les électeurs devaient se réunir» le 5 Avril, au chef-*Iii3U du quar- 
tier, sous la présidence du Commissaire. 

Le citoyen Blanc, ex-administrateur, protesta contre ce règle- 
ment électoral, dont il désapprouvait quatre dispositions comme 
.inconstitutionnelles, savoir : celle qui abolissait le scrutin et prohi- 
bait tous les billets de voter, celle qui créait arbitrairement les 
bureaux de chaque quartier, celle qui privait du tirage au sort les 
candidats nommés par plusieurs quartiers, enfin celle qui confé- 
rait à la Commission le droit de décider en dernier ressort des ca- 
pacités du candidat au Grand Conseil. 

Les élections eurent lieu le 5 Avril. 

La Commission d'organisation pour le quartier du Bourg, à Fri- 
bourg, se réunit à la maison-de-ville, celle pour les Places au 
Maure, et celle pour TAuge à Tauberge des Tanneurs. Elles nom- 
mèrent quatre patriciens : Affry, Techtermann , Odet et Raemy. 

A Estavayer et Surpierre furent nommés Devevey, de Bussy, 
et Moret, de Minières, connu par ses intrigues réactionnaires. 

Le 16 Avril, les députés, tant directs qu'indirects, se réunirent 
au nombre de cent à peu près, à la maison-de-ville, sous la pré- 
sidence d'Affry. Le nombre des candidats fut réduit à quarante, par 
le sort. Ceux-ci, réunis aux vingt membres directs, complétèrent 
le Grand Conseil, qui se trouva composé comme suit : 

1. Le landammann d'Aiïry. 13. Charles, de Champottay. 

2. Banderet, organiste. 14. Gombaz, de Gruyères. 

3. Barras, î)' en droit. 15. Devevey , de Bussy. 

4. Blanc y avocat. 16. Devevey, ex-sénateur. 

5. Boccard, ancien conseiller. 17. Duclos , juge à Bulle. 

6. Bottolier , sous-préfet de Rue. 18. Ësseiva, du Crèt. 

7. Brodard , prés, municipal. 19. Féguely, ancien conseiller. 

8. Buchs, juge à Gruyères. 20. Féguely, Joseph. 

9. Buman , ancien conseiller. 21. Féguely, ancien banneret. 

10. Casleila, général. 22. Féguely, anc. baillif de Surpierre. 

11. Castella , de Bulle. 23. Féguely, d'Onnens. 

12. Chatoney, deMorat. 24. Gapany, préfet. 
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25. Geoood , de Ciifttal. 43. llonteoacb » Joseph. 

26. Gottraa , aoc. commÎM. génér. 44. Moret , de Miniëret. 

27. Gottraa» delà Riédera* 45. Muller» Antoîoe. 

28. Gottrau , Charles. 46. Muller, François. 

29. Haymoz , de Morville. 47. Huiler» Charles. 

30. Herreoschwand , soos-préfeL 48. Odet » ancien coosriUer. 

31. Herrenschwand» maj., deMorat.49. Odet» Pierre. 

32. Yenny, pré9. du T. de Schmitten. 50. Odet » capitaine. 

33. Rolly, de la Place. 51. Pettola » ex-sénateur. 

34. Landerset » commandant. 52. Praroman » Philippe. 

35. I.ehmann » de Heitenwyl. 53. Raemj» chancelier. 
36 Maillardoz» Albert. 54. Reynold, ancien conseiller. 

37. Maillardoz» Philippe. 55. Reynold» Baptiste. 

38. Maillardoz » Joseph. 56. Schwab» de Chiètres. 
39 Martin » de Romont. 57. Techtermann » ancien aToyer. 

40. Montenach » ex-prés, monic. de 58. Techlermann-Bionnens. 

Fribourg. 59. Yonderweid-Séedorf. 

41. Montenach » anc. conseiller. 60. Week» ancien conseiller. 

42. Montenach» anc.baiilif de Corbières. 

Le 17» les membres du Grand Conseil» après s'être rente i 
Téglise en corps et accompagnés de troupes françaises et botx- 
geoises» revinrent à la maison-de-ville» pour nommer le Petit | 
Conseil et les avojers , comme suit : | 

1. le landammann Âffry» avoyer régnant; 

2. Antoine Techtermann » second avoyer. 

Petit Conseil : Âffry» Herrensebwand» major; Castella» deSo//e; 
Féguely» d'Onnens; Castella» général; Techtermann» aociem 
avoyer ; Féguely» ancien conseiller ; R»my » ancien chanceWer; 
Montenach , ancien président de la municipalité de Fribourg; Ga- 
pany» préfet; Boccard» ancien conseiller; Gottrau » anciea con- 
seiller général; Buman» ancien conseiller; Charles Gottrau» 
Philippe Maillardoz. 

Soixante coups de canon annoncèrent au public ces nomioatioas, 
bien propres » rien qu^à en juger par la nomenclature » i le rèjooir. 
en lui mettant en perspective le retour complet au patrieiat. ^ 
1 8 , rassemblée nomma le tribunal d appel » comme suit : OM* 
ex-conseiller; Week , ex-conseiller; Techtermann» de BioaiNASt 
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ex-conseiller) Cotobaz, de Moûtbovoû; Mofitenach, ex^^conseiller; 
Devevey, ex-^dministrateur; Reynold, ex-cooseiller ; Yeooy, pré- 
sident du district de Schmilten ; MoDtenach , e\-bailli de Gorbiéres; 
Landerset, ex-RatbammanD ; Daclos , do Vaolrot ; Mooteoach, 

vice-président de la municipalité ; Muller, ex-bailli de Châtel-St. 
Denis. 

Ces magis^trats devaient recevoir un traitement de 40 louis, dont 
15 en graines , comme les membres du Petit Conseil » mais ne plus 
partager les émoluments comme autrefois; tous les frais à la charge 
des plaideurs devaient être versés dans la caisse cantonale. Quant 
à Tavoyer régnant, son traitement fut fixé à 100 louis» dont 30 
en graines , celui du second avoyer à 60 louis , dont 20 en graines. 

Charles Schaller , qui avait rempli successivement les places de 
secrétaire de la municipalité et do l'administration , fut nommé se-^ 
crétaîre en chef du Petit Conseil. 

x\insi fut installé le Pouvoir issu de l'acte de médiation. Le IS 
Avril , il rendit la proclamation , qu*on peut lire en tête du premier 
volume du bulletin des lois. Au mois de Juillet, il décréta les lois 
organiques pourJe canton. Il s'empressa de supprimer le titre de 
citoyen ^ de rétablir les excellences, le tricorne 2, le rabat et la 
censure 3. 

Les patriotes de 81 et 98 purent dès lors comprendre à quel 
avortement l'usurpateur du trône des Français avait conduit la ré- 
volution. Le patriciat n'était pas rétabli constitutionnellement, mais 
défait. Tout ce qu'il avait perdu en force tourna au profit du clergé. 

Tout nouvel instinct d'émancipation fut étouffé sous le poids des 
nouvelles institutions fédérales. Frappé d'inertie , miné par les 
empiétements successifs du privilège, le canton languit dans le ma- 
rasme, sous un gouvernement hybride, qui avait tous les défauts du 
régime aristocratique , sans en avoir ni l'énergie , ni le prestige. 

A Règlement du 9 et 16 Août. Arrêté du 7 Septembre 1803. — < Loi du 8 Juin 
1803. — 8 Loi du 7 Juin 1803. 

29 
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Noos sommes forcé de nous arrêter là, c'est-à-dire en-deçà do 
terme que nous nous étions d'abord proposé. li faudrait abor- 
der une époque et des événements, quorum pars parçaJÏLÎ ^ et 
l'impartialité dont nous avons tâché de donner des preuves jusqu'ici 
viendrait peut-être à nous manquer. Il est quelquefois difficile et 
souvent dangereux de se permettre l'appréciation des personnes 
et des choses contemporaines. Joignez à cette crainte légitioie, h 
fatigue d'une œuvre de longue haleine et l'ampleur forcée qu'a 
déjà acquise |,e 3'"* volume , et l'on comprendra que nous cédions 
le burin de l'histoire nationale à une main plus jeune et plus 
vigoureuse. Notre intention était de préserver de l'oubli tout ce 
qui, dés les premiers âges de Fribourg jusqu'à nos jours, pou- 
vait offrir à la postérité 'quelqu'intérét et d'utiles enseignements, 
sans nous laisser rebuter ni par la ténuité du sujet, ni par l'exiguïté 
de la scène ; parce que nous étions persuadé qu'une petite société 
reflète en miniature la vie des grands empires, tout comme le mi- 
crocosme humain reflète l'univers, et que l'organisme du plus petit 
insecte n'est pas moins merveilleux que celui de l'éléphant; heureux 
si, dans l'accomplissement de cette tâche, nous avons pu prouver 
que nous n'étions guidé ni par des vues personnelles, ni par le 
désir de faire triompher nos convictions soit politiques, soit re/i- 
gieuses, mais uniquement par celui de rendre hommage à la vente 
et d'être utile à la république. 



Fin de la troisième partie. 
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^ JV« 1 , page 75. 

DIAiaUM DE LA MISSION PÀIUSIENNE 

par 

PROSPER G AD Y i. 

Traduit de Fallemand intitulé : Diarium der parisischen Verrichtung, 

1686» 10 Février. Arrivée de la députation, le soir, à Paris, après un voyage 
pénible et par la boue. 

* Prosper Gady^ secrétaire de cette députation^ a laissé des souvenirs hono- 
rables de son amour pour le travail y de ses connaissances et de son patriotisme. 

Copiste à la Chancellerie^ sous le chancelier Protase Alt, il profila de cette posi- 
tion pour extraire des archives des actes précieux qu'il copia avec celte rare pa^ 
tience qui distingue les moines du moyen-d^e et avtc un soin admirable. Ce recueil 
se compose de trois volumes très-bien écrits, solidement reliés et ornés de fron- 
tispices dessinés par Gady , à la plume» 

Le premier volume contient : > 

1. un extrait du livre des bourgeois ; 

a. la contribution de guerre des nouvelles et des anciennes terres , en 1 638 ; 

3. une relation du procès d*jirsent ; 

4. Obsidiofriburgensis, en i^^S ; 

5. anciennts ordonnances f depuis i347>' 

6. la bataille de Sempach par Mathias DoUkojffer , curé à Sursée^ en iSjj y 

7. extraits d'anciens mànuaux ; 

8. fondation de Montorge ; 

g. la bulle d'érection de la collégiale ; 
ïQ. fondation delà Visitation'^ 
1 1. privilèges accordés au collège ; 
la. fondation de la chapelle de Lorette ; 
1 3. chronique de Stemer ; 

i4' mémoire de Bugnietsur l'arrestation des conseillers fribourgeois^ en i449 ; 
i5. Landbrief; 

16. cérémonie d'alliance avec le Valais ; 

17. état nominatif des troupes fribourgeoiseSf envoyées au Pape Jules II; 

18. chronique du pays de Vaud ; 

19. batailles de Grandson et de Morat ; 

Le second volume contient : 

I. actes d*aUiance% de franchise % etc.', 

a. privilèges , indulgences , foires , cloches , etc, ; 

3. fondations pieuses ; 

4. prestations d'hommage et de fidélité ; 

5. consécration de la cathédrale de Lausanne* 
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Le chevalier Reynoldl fint à sa reneontre ju8qe*A Cbareuton et la conduisit dans 
sa voilure à l'hôtel db ^etil BHsJàat, Où il avait afrélé un logémenC. 

MM. de Bellerocbe, Castella , Perroulaz et autres capitaines viennent loi souhai- 
ter la biefif euue. 

16 Février, dtné chez le capitaine des «gardes Reynold. Les délégués sont con- 
doits à Versailles chez le lieutenant général Stoppa , auquel le Junker Maillard re- 
mit la lettre de recoînmandalion de mcsseignc^irs. Stoppa les accueillit fort bien 
et leur fit beaucoup de promesses. « J'y mettrai , dit-il , mon sang el ma i»ie : la 
plus grande opposition vient de Tambassadeur. J'en ai parlé à MM. de Louvois et 
Croissy^en leur faisant observer que, de toUs les cantons, celui de Fribourg8*étaittoo^ 
jours montré le plus dévoué à la France : qu'un refus le ferait peut-être pencher vers 
l'Espagne. On m'a rapporté qu'en apprenant qu'un dcputation fribourgeoise devait se 
rendre à Paris, l'ambassadeur avait taxé cette démarche de précipitée et iitipnl<- 
dente , que c'était un mauvais eiemple donné aux autres cantons , que le moment 
était mal choisi , le roi étant menacé d'une guerre avec l'empereur , que notre pré- 
tention n'était ^às ibétrie aussi fondée que celle des capitaines éh 1636^ que tout 
cela n'était que le fruit des intrigues et un petit manège d'un particulier, etc. n 

Les délégués représentèrent à Stoppa que, sans vouloir le» appuyer, l'ambassadeur 
ne s^était pas formellement opposé à leur départ, qu'il leur avait même souhaité bon 
voyage , que fierne, Zurich , etc. avaient également soldé leurs comptes à Paris et 
que la chambre des comptes était taàntie de ceux de Frlbourg , etc. 

Btr. Stoppa les engagea à se faire annoncer chez Mr. de Groissy par Mr. de Boa- 
œil« Le chevalier s'en chargea. 

17 Février. Stoppa rend sa visite , et too^ , a^sls aticoin du feu , remettent sûr le 
tapis l'objet de la mission. Stoppa recommande la persévérance* On Ini fait obser- 
ver qne Fribourg s'est déclaré le premier contre la triple alliance : que non seule- 
ment on avait refusé au comte Yiseonti les troupes qu'il avait demandées , mais in- 
terdit même le recrutement des étrangers au canton , qu'on l'avait même interdit à 
Mr. Gottrau (fils de Jean-Rodolphe), quoique parent des 2 avoyers. 

A la demande de Mr. Stoppa-, Mr. Reyft rédigea , par écrit , les titres sUf le^dels 
Fribdurg appnyail êà demande i et Réybold leâ lui porta à Versailles. 

Dans le troisième , on trouve : 

I la confession de foi catholique , en 1S2S ; 
a. ordonnances diverses en allemand ; 

3. emphytéoses, gagements% curatelles ^ etc.; 

4. édits ; 

5. édiliié; ' 

6. la distribution des autels de la collégiale ; 

7. taitii:e âupaih; 

8 ordre des cantons. — Bailli f s ; 
9. coutumier de Vaud, 

Mr. Gady^ quon peut comparer au chancelier Techtermann , recueillit avec le 
même soin toutes les pièces relatives à Iti grande dette p'atiçaiÈe^ en Composa un 
dossier^ qui sert de justification ù son joUt*nàl , et auquel il tehi>oiè souvent. Un 
de ses descendants , Mr. Ignace Gady, fit don à Vévécké dé tous les manuscrits 
Je son aïeul f nu nombre de seize. Il est vivement à désire^ quits ne soient pas per- 
dus pour l'histoire. Cette remise s'est èffùcluée te 17 Avril i833. 
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^^^pé eb^s Mr. Rçyaoïa , nvec Stoppu et sa feuiiîie , qiielqD09 Qfflfii^lM (Orf de?, 
C^rt > Mfissot , Surbecii), 

18 Février. Depuis ce jour , Stoppa crut devoir montrer plus de réserve , dans 
cplte affaire, pour ne pas se discréditer à la ^our , Mr. é» Crpissy 4tani <t'acQord 
avec Mr. Tambonneau pour contrarier la négociation , tandis qiie Mu^ois , Stagné 
par Stoppa , Tappuyait. Mais Stoppa ne laissait pas 4e donner aux délégués 1^9 ^^' 
atruclions nécessaires par l'entremise du chevalier. 

20 Février. Ils promirent un honoraire de 2000 pistolea i Stoppa , en cas de 
réussite. M"" Heynold prétendit également avoir fait une aviace de 500 piftoles 
pour celte affaire. Il fallut les rembourser et souscrire en outre une red^Yaoc^ m* 

^capitaine Vaguer, qui y avait aussi coopéré. 

21 Février. Dino chez Reynold. II paratt que Vaguer tirait des carottes. 

22 Février. Avis que Mr. Colbert (Croissy) admettra la députation « rapdience. 
Elle en avise desuite le chevalier, en lui dépêchant ^ Versailles. Brolliet, de Sem- 
sales, suisse de Mr. de Carignan. 

23 Février. Accompagnés de Giroud , substitut de Mr. de Bonœil , les déléguas 
se rendirent à Versailles, en voiture, à 11 heures. Ils furent introduits dan? la çalle des 
ambassadeurs. Colbert (frère du fameux Colbert), afïjigé de la goutte, les reçut assis 
dans un fauteuil. Monsieur, dit Giroud, en entrant , w/c/ les trois envoyéa du 
canton de Fribourg. Celui'ciest le premier , là le second, ei là Itt troisième. Colbert 
les fit asseoir. Maillard remit au ministre ses lettres de créaoice et, sur robservatipp 
qu'on n'aurait pas dû entreprendre ce voyage contre le gré de l'ambassadeur , on 
produisit la lettre de celui-ci , laquelle prouvait le contraire. Croissy fit encore ob- 
server que le moment était mal choisi pour présenter une pareille demande , le roi 
étant indisposé, ses finances épuisées par la guerre et d'immenses constructions t. 

Puis, ayant ouvert la lettre de créance, qu'il ne sut pas lire , car elle était rédigée 
en allemand, il congédia les délég\]és, en leur promettant qu'il soumettrait leur de- 
mande au roi. Ils retournèrent à Paris , comme ils en étaient partis. 

26 Février. Ils vont à Versailles et visitent le magnifique parc Stoppa ainsi que s.a 
femme étaient de très-bonne humeur. Il s'étendit beaucoup sur les louanges du can- 
ton de Fribourg, qu'il préférait à celui de Berue, et but à la santé de LL. EË., tête 
décoMverte, mais sans se lever. Il vanta aussi les dames fribourgeoises , leurs grâces, 
leurs bonnes mœurs , leur politesse , qui leur donnaient une grande supériorité sur 
celles de Berne , graves et empesées, et ne mangeant rien à table. 

Le 1" Mars. Le jeune conseiller Castella intrigue auprès de l'ambassadeur coRtre 
le succès de la délégation. Par contre, Reynold , Stoppa et sa femme regar4ent ce 
succès comme presque certain. 

5 Mars. Les délégués obtiennent une audience de Croissy , de Louvois et du coq- 
trôleur des finances Le Pelletier , conduits par Stoppa. 

7 Mars. Audience auprès du duc du Maine , colonel des troupes sujsses. — • Qoi^ 
accueil. — Les délégués entendent la messe à la chapelle, i>u s par la cour. 

8 Mars. Compte établi avec Mr. Dm Mex , trésorier des Suisses , qui ne veut 
pas accepter les écus au soleil au prix d'une demi-pistoie, mais seulement pour 3 liv. 
12 sous pièce 3. Ecrit à Fribourg pour demander des explications et communications 
du texte original de la créance de Charles IX. 

11 Mars. Les délégués dînent chez le lieutenant-colonel Hessl , avec Madallian, 
t Versailles venait d'être bdti, — ^ La livre i^alait lo batz. 
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goavernear de PbllippeTille. Celui-ci commet la gaocherie de couper an morceau 
de fromage et de le tenir élevé en buvant à la santé des 13 cantons. — Ressentiments 
des délégués. — Confusion de Madallian. 

14 Mars. Visite à la Bastille. — Achat de 4000 mousquets à 7 francs pièce et de 
2000 fusils à 10 frs. 

16 Mars. Convenu avec M"^* de Reynold que, si la dette était acquittée en espèces 

jusqu'à la concurrence de cent mille écus, on donnerait à' M*"^ Stoppa mille pistoles 

de plus, en sus des deux mille, et à M"**^ Rejnold 500 pistoles en sus des cinq cents. 

■ — Reynold tâchera d'obtenir pour le restant le plus de sel gemme possible et le 

moins de sel marin. 

18 Mars. Érection de la statue du roi, en présence du dauphin, du goaveroenr dé 
Paris , des conseillers municipaux , à cheval, en longs manteaux noirs, etc., etc. 

l**" Avril. Départ pour Versailles, dans un carrosse à 6 chevaux. — Andience 
auprès du duc du Maine , qui s'extasie sur le grand nombre d'enfants que disent 
avoir les députés. — Dîné impromptu. — Accueil des plus obligeants. — Le con- 
trôleur général Le Pelletier se montre moins disposé. 

16 Avril. Visite de l'observatoire , faubourg St. Jacques. ~ Télescopes de 300 
pieds de longueur, on en avait môme commandé de 700. — Caveau acoustique. > 

22 Avril. Les négociations traînent en longueur. Stoppa en accuse la réclamation 
d*Estavaycr Molondin, laquelle a malheureusement coïncidé avec celle de Fribonrg. 
— Beaucoup d'eau bénite de cour. 

27 Avril. Par la note de ce jour , on voit que Surbeck, major des gardes, était 6ls 
d'un menuisier, que Stoppa se chargeait de corrompre les députés à la diète, pour 
que celle-ci ne réclamât pas contre les abus introduits dans le service français. 

4 Mai. Le contrôleur Le Pelletier , qu'il ne faut pas confondre avec son frère 
l'intendant , oppose à la demande de Fribourg toute l'énergie possible. Lourois avait 
dit à Stoppa : « Il faut que vos Suisses soient bien simples de venir demander des 
» paiements de deux côtés à la fois. » 

17 Mai. Les délégués remettent à l'historiographe Varillac un mémoire fen- 
dant à réfuter l'assertion que Fribourg était cause de la prévarication de Genève '. 
Un Castella, d'Albeuve, avait déjà fait une démarche à ce sujet. 

29 Mai , Carrousel à Versailles. 

2 Juin. Gady déplore l'aveuglement de nos aïeux , lorsqu'ils prêtaient tontes 
ces sommes aux rois Charles IX et Henri III. Il trouve que le colonel Jean Heidt, 
en les engageant à ce prêt , a assumé sur lui une très- grande responsabilité. — L'ar- 
gent a été avancé par des particuliers , sous le cautionnement de l'Etat qui en a payé 
les intérêts , puis remboursé le capital.— Il regrette amèrement qu'on n'ait pas pro- 
fité de la dernière alliance pour faire valoir celte réclamation en temps opportun. U 
suppose que quelque intérêt personnel l'aura emporté sur l'intérêt général. On a 
également prétérité une occasion favorable, qui s^ présentait lors de la dernière 
expédition française, ou plutôt suisse contre la Hollande. Le bien du pays y a été, 
comme alors , sacrifio à l'ambition de quelques p<irticuliers influents , avides de 
places d'pfQciers. Le service français a été ruiné et n'est plus aujourd'hui qu'une 
méprisable servitude. 

* La minute de cette rectification y de la main de Cudy, se trousfe annexée aux 
lettres de créance de la députaiion. 
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6 Join. Le manvais vôoloir du contrôleur Le Pelletier se manifeste de plus en plus. 
Mort de Joseph d'Affry de l'hydropisie. On l'enterre au cimetière de St. Joseph, 
paroisse de St. Euslache. 

7 et 8 Juin. Enfin, le contrôleur a fait son rapport. Le roi a nommé une 
commission pour examiner l'afTaire. — Satfez-i^ous , pourquoi on envoie des ambas- 
sadeurs^ dit un jour Stoppa ? Cest pour duper ou dober ceux auxquels ils sont 
envoyés, 

21 Juin. Mr. de St. Romain dit aux délégués que Bâle était cause que le fort d'Hfl- 
ningen avait été construit. Ce canton n'interceptait pas les communications par le Rhin 
avec les impériaux, prétendant que le fleuve était trop rapide et que le canon n'y 
faisait rien. L'ambassadeur avait conseillé aux Bâlois d^ barrer le passage au moyen 
d'une chaîne. Bâle répondit qu'il ne connaissait pas cet usage. 

22 Juin. Fribourg est le premier canton qui ait consenti à la réduction du prix 
des capitulations et procuré ainsi au roi une économie de 400,000 livres par an. 

29 Juin. Ce fut Lanthen-Heidt qui procura à Henri III l'emprunt , dont Fribourg 
réclamait le remboursement. Ce prince l'en avait chargé parla lettre suivante ^ : 

« Cher et bon amy ! Nous avons tousiours estimé que le plus assuré recours que 
nous pourrions avoir en une bien grande et urgente nécessité , qui nous surviendrait, 
ce serait aux Seigneurs des Ligues , avec lesquels ainsy que cette couronne a été 
de longtemps jointe d'une singulière amitié , et s'est montrée affectionnée à leur 
bien et grandeur , aussy se sont-ils tousiours fait cognoître touchés d'un réciproque 
désir à la manutention et conservation d'icelle , dont s'agissant aujourd'huy plus que 
jamais et ne s'estant point du temps de nos prédécesseurs Roys présenté aucun acci- 
dent auquel elle eut plus de besoing de sentir l'elTel de la bienveillance de ses bons 
amis et alliés , qu'elle l'a à cette heure^ nous vous prions comme ceiluy que nous 
croyons en particulier avoir beaucoup de ceste bonne volonté , de vouloir nous se- 
courir par prest des sommes et de la caution dont vous requerra de nostre part le 
Sieur d'Autefors nostre conseiller et ambassadeur par devers les Sieurs des Ligues, 
le croyant de ce qu'il vous dira sur ce de nostre part , comme ferie'k nostre propre 
personne. Et en c'est endroit nous supplions le créateur , cher et bon amy , qu'il 
vous ayt en sa sainte garde. Escrit à Paris , le 5* jour de May 1576. » 

» Signé : Henrt Brulart. » 
» Titulus : au Colonel Heydt. » 
» Le petit cachet du roi y est eu papier. » 

15 Juillet. Le roi déteste M""" de Montespan comme le diable : c'est une 
femme qui bouleverserait l'enfer , se mettant dans des colères épouvantables avec le 
roi , à qui elle a osé dire que , s'il la poussait à bout , elle écraserait ses enfants 
contre la muraille. 

M""* Stoppa s'étant rendue une fois à Versailles chez M"™*-' de Montespan et lui 
ayant parlé du voyage de son mari en Flandres et à Aix-la-Chapelle ,-Mme de Mon- 
tespan lui recommanda de ne pas oublier à son retour d'apporter l'histoire de Char- 
lemagne , faisant par là allusion au conte suivant : 

« Charlemagne , étant à Aix-la-Chapelle , devint éperdûment amourenx d'une 
femme , au point que celle-ci étant morte , il ne pouvait plus se séparer de son ca- 
davre. L'archevêque de Rheims , se doutant de quelque maléfice , chercha et trouva 
dans les cheveux de la défunte un anneau d'or , dont il s'empara. Le charme cessa 

t La copie que nous citons est celle que Gady a tirée sur Vori^inaU en papier ^ 
adressé au colonel Heidt • avec le petit cachet du roi en papier. 
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aussitôt, ou plutôt s'attacha â Tarcbevéque, dont l*éYéquo ne voulut plus se séparer, 
jusqu'à ce que celui*ci eut jeté la bague dans l'eau, » 

On appliquait cette légende à Mme de Maintenon. 

Entourée dans ses appartements de tout l'appareil d'une reine , Mute de Mainte- 
non ne paraît en public qu'en costume simple et négligé. Elle est encore fraîche, bien 
qu'elle ne soit plus jeune. Mais Gady ne la trouvait pas belle. 

1*^ Août. Gady se révolta du rôle humiliant joué à Paris par les capitaines 
suisses. II a vu le colonel Greder, le capitaine Vagner, le capitaine VIgier, le ca- 
pitaine Dumont , le capitaine Bôsenwald , le capitaine Castella, les deux majors du 
régiment des gardes, Aldermatt et Surbeck, et autres, attendant des ordres, chapeau 
bas , dans une antichambre de Stoppa. * 

12 Août. Entrée de l'ambassadeur de Siam à Paris. — Missionnaires en voiture. 
Les trois ambassadeurs étaient dans le carrosse du roi : le chef au fond avec le ma- 
réchal de la Feuillade et devant l'introducteur des ambassadeurs Mr. de Bonevil et 
un troisième , probablement un interprète. 

L'ambassadeur portait une veste de brocard en toile peinte , luisante , de Chine, 
ireste descendant jusqu'aux genoux avec des manches se rétrécissant vers le poignet, 
une ceinture de la largeur d'une bonne main , un poignard devant le nomèril â la 
poignée dorée , dans un fourreau de bois très-curieux , dont l'extrémité se cachait 
sous la capotte. 

C'était un homme de bonne mine , corpulent , presque noir , sans barbe « les Sia- 
mois ayant coutume de l'arracher, la tête couverte d'un bonnet de soie. Les deux 
autres , l'un âgé , l'autre jeune , l'air niais , vêtus de soie , se trouvaient dans une 
seconde voilure avec Mr. Girauld; dans une troisième voiture étaient d'autres Sia- 
mois de distinction , vêtus de tafîetas rouge , ressemblant assez aux hommes les plus 
grossiers du Gouggisherg , gros , voûtés , presque bossus. Suivaient d'autres Sia- 
mois , plus jeunes , sans doute des pages. On eût dit des veaux tombés du ciel. Ils 
avaient l'air étonné , rustique , mais pas sauvage. Le plus jeune n'avait pas plus de 
14'ans. Ils portaient des chapeaux achetés à leur arrivée. Les Siamois avaient choisi 
ce garçon comme la perle de leur pays pour le reproduire ici. On pourrait le compa- 
rer à un Cristeli , Uànsli, ou Jockeli, du Gouggisbcrg d'en haut, qui aurait passé 
l'été à dormir, le dos tourné au soleil. Un laquais , debout derrière la voiture , avait 
sous sa souquenilie de longs bas qui allaient jusqu'au milieu des cuisses. La foule 
était si compacte qu'il fallut bien demi-heure pour la percer. •— Ces ambassadeurs el 
leur suite étaient sans doute arrivés pieds nus, car ils étaient sans bas , en sandales, 
tout débraillés. Le chevalier de Chaumont , qui est venu avec eux , prétend qu'ib 
ne sont pas si bêtes qu'ils en ont l'air. Quand les ambassadeurs de l'empire et de Ve- 
nise leur annoncèrent leur visite , ils répondirent qu'il ne convenait pas qu'ils re- 
çussent quelqu'un, avant de s'être acquittés de leur message auprès du roi. Quelqu'un 
leur ayant demandé comment chez eux un homme pouvait suflire à plusieurs femmes, 
ils répondirent qu'à cet elTet les hommes mangeaient d'un certain mets , que les 
femmes mangeaient aussi en France , ce qui rend celles-ci capables de suffire à plu- 
sieurs hommes. 

Suivaient les princes du sang , le corps diplomatique , etc. Il y avait 26 voitures à 
6 chevaux , d'autres à 2. 

Ces gens , dit-on , ne boivent pas pendant les repas et se noircissent les dents, 
mâchent du bétel , passent leur temps à noter tout ce qu'ils voient , tout ce qui se 
fait, avec de l'encre blanche sur du papier noir. Ils n'ont point d'argent monnayé, 
mais ont de l'or en barre Ils ont perdu en voyage 8 personnes de leur suite. 
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20 Aoûi. Mort du j^oe do Grangettcs. 

21 Ao()t. Son enterrement à BafTré , dans Tégliso de Ste Marguerite. Étaient 
morts avant la! le jeane de Praroman, de Billens , le (ils du conseiller Wild , le jeune 
Fégely , des Hôpitaux-derrière , des Granges , d'Àffry , etc. 

2T Août. Sept mois se sont écoulés depuis le départ de FntK>arf . 

2 Septembre. Belle maison de campagne de Louvois , à Meudon. 

4 Septembre. Les capitaines ont trop de condescendance pour la cour et ses 
ministres. Ils sacrifient à leur intérêt celui de la patrie. ^ Il est fâcheux que la con- 
fédération n*ait pas entretenu un résident à Paris, chargé de veiller au maintien et 
à l'intégrité des capitulations. J*accuse surtout Ponterose, Surbeck , Aldermatt. 

6 Septembre. Les deux conseillers Gastella intriguaient auprès de Tambassade 
pour se maintenir aux éels et entraver la négociation de Paris. 

7 Septembre. Pelletier disait aux délégués : Tous faisiez monter votre somme 
à 400,000 écus , mais , après déduction des reçus , nous trouvons qu^eu vous fai- 
sant justice , elle ne se trouvera que de 350,000 livres. 

14 Septembre. 11 paraît qu'à la Chancellerie furent commises des négligences 
préjudiciables à la négociation. 

20 Octobre. La prise de Bude sur les Turcs pouvant éclipser la. gloire de Louis 
XIY , on parodia cette victoire à la farce de la manière suivante : 

Un quidam prétend y avoir assisté en équipage avec son cuisinier , son tailleur et 
cheval de selle. Le 1er représentait Talle droite , le second Taîle gauche , lui le 
corps de réserve et le cheval Farrière-garde , sur laquelle il comptait en cas de non 
succès. Le tailleur lui recousait au fur et à mesure les blessures reçues. S'il avait 
autant de turbans qu'il a abattu de têtes , il pourrait en coiffer toute une commu- 
nauté , etc. 

24 Octobre. Mort du colonel Mollondin. Son enterrement à St. Eustacbe. 

23 Novembre. Visite à Stoppa. 

Les délégués trouvent dans une chambre Stoppa , le jeune, jouant aux cartes avec 
Mme Reynold. Bien que les délégués eussent ôté leurs chapeaux en entrant, ce 
blanc-bec ne se découvre, ni ne s« lève. 

25' Novembre. Madame Maintenon assiste à l'opération de la fistule à Tanus, 
pratiquée sur le roi. 

2 Décembre. Un Pettola , oncle de l'aubergiste au Cheval-blanc , suisse de 
porte à l'hôtel des ambassadeurs extraordinaires, non loin du palais do Luxembourg. 
-> Visite aux Siamois.— Toute la Flandre était remplie de garnisons suisses. — Longs 
détails sur les Siamois. — Les délégués assistent à leur souper. 

28 Décembre. Bou^quenoud , de Charmey , RufOeux , de Broc, Forel, prêtres. -^ 
On payait au petit séminaire 220 liv. de pension , au grand 300 liv. 

1687, 18 Janvier. Les délégués qui, d'après le conseil de Stoppa, avaient de- 
mandé une audience au roi, ne peuvent l'obtenir. 

31 Janvier Matthey , de Bulle , conduit aux galères pour vol. 

Février. Lors de la conclusion de la dernière alliance , les députés de la 
confédération, oublieux de toute dignité , restèrent tête nue devant le roi couvert. Il 
ne faut dès lors pas être surpris de la manière cavalière dont on traite un simple 
canton. Ce n'est pas ainsi que se conduisit Lnssy, d'Unterwalden, devant le concile 
de Trente. Ce qu'il y a de pénible , c'est que le canton de Fribourg , État indépeu- 
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dant , est traité avec moins d'honneur que les républiques plus petites de Gênes , 
Lucques et Raguse , et que ces principautés d'Allemagne , qui ne sont au fond qu'un 
fief de l'empire. — On se rappelle encore que les députés fédéraux , envoyés au roi 
en Alsace, se présentèrent, tête nue, devant son frère le duc dlOrléans. L'avoyer 
actuel , Tobie Gollrau , et l'ancien trésorier Castella faisaient partie de cette députa- 
tion. Ils se soumirent à cette indignité pour gagner l'honoraire en argent de 50 
pistoles, qui leur était destiné. 

On trouve dans Pallavicini , qui a écrit l'histoire du concile de Trente , que Lussy 
ne céda, dans celle assemblée, la prééminence ni à Florence, ni à la Bavière, et 
qu'il eut le pas immédiatement après Venise. £t cependant cet auteur nous appelle 
genlern rudein. 

25 Février. Le roi se promène dans le parc , traîné dans une carriole par six 
hommes. 

10 Mars. Louvois , que les délégués se croyaient très-favorable , déclara en 
conseil que c était vilain cV avoir demandé jusqu'à dix-nnuf cent mille livres et que, 
par l*examination « la somme ne s* était trouvée que fort petite ; qu'il fallait que 
nous fussions malhonnêtes ou malhabiles gens. 

Effectivement, la somme fut réduite de 300,000 francs : triste effet de la négli- 
gence de la Chancellerie fribourgeoise. 

Les délégués mettent 15 pistoles à la loterie et en gagnent 300. 

20 Mai. Quand ils visitent le cabinet du dauphin , on leur fait chausser des 
pantoufles. Le parquet est orné de fleUrs de cuivre et d'élain , le plafond de glaces. 
Profusion d'agathes , porcelaines, cristaux. Une pièce de porcelaine, d*environ une 
et demi-livre , qui ne paraissait pas valoir un écu, coûtait 500 pistoles et surpassait 
tout ce que les Siamois avaient apporté. — Il y avait des tasses et soucoupes valant 
300 pistoles : un petit pot d'agathe valait mille pistoles. 

Le roi possède en argenterie, pierreries , meubles meublans, pour une yaleur de 
140 millions. ^ 

26 Mai. Service dans une église grecque. — Admirable désinvolture d'un ado- 
lescent d'environ 15 ans , qui prêche en grec. 

10 Avril. Louvois est choqué de ce que fe gouvernement de Fribourg laî 
adresse ses lettres ainsi : A son Excellence Monsieur le Marquis de Louvois, Bii- 
nistre d'Etat de S. M. très-chrétienne. Il veut du Monseigneur» Il déchire la lettre, 
et Stoppa a beaucoup de peine à le calmer. Au dire du colonel d'Brlach, qui sait 
cela parfaitement , Mme Stoppa était fille de l'archevêque de Gondy. Elle a eu deux 
filles, avant son mariage, avec un nommé d'Alman. L'une est abbesse à l'hôtel-dieu 
de Château-Thierry t. 

7 Mai. Stoppa avait été banni de la Suisse parla diète de Baden , pour avoir 
ruiné le service français, à son profit. Ce fut la cause de sa fortune : car il fit valoirc et 
échec à la cour de France. Le roi l'envoya en Suisse pour y demander la dernière 
expédition. Au lieu de décliner toute négociation avec un banni , on se jette dans ses 
bras, et fribourg tout le premier. 

Le service de Gênes est très-humiliant , et l'on ne comprend pas qu'un membre 
du Grand Conseil de Fribourg puisse s'y prêter. Il conviendrait de le suspendre de 
ses fonctions publiques, pendant tout le temps de son service. 

* Cette note historique est rapportée dans le journal, sous une autre date que 
nous n'avons pu retrouver» 
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1687, 21 Mai. Causé avec le savant abbé RufBeux de la conduite scandaleuse et 
de l'incapacité des prêtres fribourgeois , surtout de Gachet, vicaire à Sales , qu'il 
faudrait enfermer. 

27 Mai. n est question de nommer un Mr. de la Perouse à révôché de Lausanne. 

15 Juin. Fête à Trianon. 

10 Juillet. Les gens de la députation reconnaissent sur le Pont-neuf la livrée 
qui leur a é(é volée. Est-il possible , devait avoir dit Stoppa à Louvois, que Ton 
yenille faire vendre au canton de Fribourg son canton aux liuguenols pour payer la 
dépense qu*on fait faire à ses députés ici ? Quelle justice ! Â-t-on jamais vu condam- 
ner les gens sans les entendre ? C'est un assassinat: Mr. Le Pelletier les a assassinés.* 

17 Juillet. Embarras des délégués qui ne savent quel rang officiel occuper à 
rentrée de l'ambassadeur de Savoie. — Bouquet, de Châtel , prêtre à Rouen. 

21 Juillet. Visite à la manufacture des Gobelins. 

l^** Août. Beynold a beaucoup promis et peu tenu. Il paraît qu'il n'a servi qu'à 
nous extorquer , ainsi que sa femme , l'argent qui a passé dans les mains de Mme 
Stoppa. 

2 Août. L'ambassadeur de France en Suisse se plaint de n'y être pas titré de 
1^/Ionsei^neur. On avait introduit ce titre à Fribourg pour Strambino, qui s'est par là 
cru au-dessus de l'Etat , à qui il a créé mille embarras. En France , on ne donne aux 
évéqucs que le titre de Monsieur , celui de Monseigneur suppose une dépendance. 

9 Août. Entrée de l'ambassade moscovite. — Elle reçoit un très-mauvais 
accueil pour avoir prétérité Croissy et blessé son amour-propre. Plus tard , on se 
ravise de part et d'autre. 

8 Septembre. Schnorpf, avoyer de Baden, est l'espion de la France. 

Lors de la dernière levée de troupes par la France, une compagnie était destinée 
à l'avoyer d'Ërlacb , qui, par politique, ne voulut pas l'acocpter. Stoppa, chargé 
de celle levée , l'offrit à Dnchselhofer , à condition qu'il lui en payerait 400 pistoles. 
Mais ce fut d*Erlach qui les prit. 

Si la France , dit Gady, connaissait à fond toutes nos iufirmités , toutes nos lur« 
pitudes , elle nous traiterait non seulement en sujets , mais eu esclaves. 

25 Septembre. André Blanchard, de Treyfayes, qui sert depuis 23 ans , solli- 
cite inutilement sou congé , le jeune d'AfTry lui répond grossièrement, et c'est ainsi 
que les ressortissants fribourgeois , au service de France , ne sont pas même pro- 
tégés par leur gouvernement. 

13 Octobre. Puérile rivalité et jalousie entre la députation fribourgeoise et celle 
de Berne et Zurich. 

Croissy dit ouvertement à Dachselhofer, qu'il était emporté et le plus répulsif des 
délégués ; qu'on avait eu une bien malheureuse idée de choisir ainsi une personne 
désagréable pour traiter une affaire odieuse. Dachselhofer lui répondit avec beau- 
coup de fermeté et de présence d'esprit. 

29 Octobre. Ces deux messieurs venaient entr* autres appuyer Genève contrôla 
réclamation des chanoines d'Annecy et l'arrêt de la cour de Dijon. Les Français de- 
vaient avoir dit que , si l'on en venait aux mains pour Genève, on passerait par» 
dessus ù^euchdtel et Fribourg. Ici Gady déplore l'incurie du gouvernement de Fri- 
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hoQTg et conseille à ses compalriptes d*ajoi|(er à leurs «rmoirifs ef ||e 4erv\8^ ? ffo- 
lumus esse sollicHi in crasiinum ; JJhus prauuiebUp 

9 Novembre. Quand les cantons catholiques, à Texclusion de Soleare, re- 
nouyelérenl rallianee avec la Savoie , en 1653, ils reçsreot leur audiencfi chapeau 
bas f oubliant que le traité de Westphalie avait changé 1^ Suisse en souveraineté. 
Béat-Jacques de Montenach représentait alors Fribourg dans cette cérémonie. 

23 Novembre. Le Gouvernement français cherchait , p^r Tambass^de et p^ir s^ 
espions , à se procurer un plan f dpograpbique de la Puisse. I^'ambassadeiir de Gr^- 
vel avait demandé à cet effet la permission de chasser à volonté. 

1" Décembre. La cour veqt réduire la prétention de Fribourg à 200,000 livres, 
dont 18,000 seulement seraient payées en argent, par dividende , le reste en sel 
marin. Les délégués rejetent cette proposition et se disposent à quitter Paris. 
On leur demande s'ils ne prendroiH pas une audience de congé. Ils disent qu'ils ne 
l'accepteront que comme délégués d'un Etat souverain. 

7 Décembre. La cour cherche à brouiller entr'eux les deux délégués des cantons 
protestants. Elle y réussi^t d'autant plus facilement qu^Escher, comme fabricant , a 
beaucoup d'intérêts à ménager à Paris. 

1688 , 6 Janvier. Les délégués reçoivent de Fribourg l'ordre de partir stips 
accepter l'audience royale. Ils se décident aussi à ne pa$ prendre ^ongé de Croissy. 

Le 12 Janvier. Bonœil et Giroud leur apportent trois chaînes d'or, avec le mé- 
daillon du roi : plus, mille écuç à partager eptr>uxr 

Ils acceptent les chaînes et refusent l'argent. 

Ils rentrent en Suisse per aliam viam, À Fribourg , on dît per eunuiem viam^ 
c'est-à-dire, comme ils étaient allés. 

En voulant rendre'leur visite de congé , leur carrosse se brisa. 

Le Sr. Bonœil et Giroud reviennent a^ec 3 paquets et une bourse ; lef premiers 
contenaient des chaînes d'or , la seconde 3,000 livres, 

Les délégués acceptent encore les chaînes et refusent l'argent. 

Suit une ïiole très-détaillée de toutes les recettes et dépenses relatives à la négo- 
ciation et au voyage. ^ 

Ils empruntèrent de Joseph Tercier , de Yaulruz , suisse de porte de la princesse 
de Carignan , ^une ^omrne de cent louts faisant 1150 livres. 

Item autant de Jean Ësseiva , de Vaulruz. 

Item 1500 livres de Claude Sottaz , de Crésuz. 

La députation avait pris le chemin de Paris, par Montet, Ivonan, Ste Croix, Pon- 
tarlier, Onnens, Dole, Auxonne , Dijon, Châtillon , Mussy-l'évôque , Bar-sw- 
Seine, Troyes , Nogent, Provens , Guigne, Brie-contre-Robert, CMi^QtOB ,%etG. 

Ils payèrent pour leur retour mille livres , frais tout compris. 

Ils revinrent par Guigne , Nogent, Troyes, Fougères, Mussy-l'évôque, C^h^Ulloa , 
St. Marc, Dijon, Auxonne, Dole, St. Vit, Besançon, VilUaufeos, Pontariier, 
Yverdon , etc. 
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Bans le protocole àe la côitéspondànce de la ebkdibré admldiitrtitive dd canton 
de FHbonr^ , pendant Tannée 1799 ^ il est question, sons date du â3 Avfil, dans une 
lettre adressée au ministre des finances , d*ntie créance en faveor de Fancien fi^od- 
Tei-nettaent contre la Fralice, pour le capital de 784,000 liv. et 34,360 liv.d*jutérétd. 
Lé citoyen Forestier, ci-devant quartier-mattre , trésorier des gardes suisses à Parift^ 
avait été chargé de liquider cette prétention , à laquelle, paraft-il , le goilternemeut 
helvétique ûe dOkitta pki »niie. 



N^2, page 117. 

LéWte^ dôhtëtùànt la Cfln]t)flgne dé 1712, adressées à l'avoyer 

de Féguely. 

Au Langenthal , à midy , 30 Avril 171St. 
Monsieur , 

Mon fils vous aura informé comme Messieurs le boursier Thorman» lebâùneretBu- 
cber, lebanneret Bubelbeis et Monsieur Lôrber du Conseil avec M. MOIler, seigneur 
deMarnensetMonseigraeurSteii^er, ancien aduoyer, defiur^^dorf, du Grand Conseil, 
et Messieurs Thorman et Lorber nous tinrent compagnie hjer au disné à Berne, et quoy 
que la obère fust bonoeste, la manière obligeante dont ces Messieurs nous entretinrent 
nous a infiniment plus satisfait. Il paratt quMIs sont désabusés des impressions qu'on 
leur auoit données contre nostre canton, ils renouuellerent plus que iamais, ce qu'ils 
nousauoient ditàFribourg, et que leur unique intention estdesorlirlesToggenburger 
de Tesclavage des officiers de Monseigneur Tabbé et de les maintenir iouxte leurs 
privilèges , disant que les sentences rendues par Scbuitz sont insoutenables et oppo- 
sées à leurs titres. Ils se plaignent fort de ce qu'on a mis garnison dans les villes âeé 
ireyen Ji^mbtern , puisque ce pays leur appartient autant qu'aux catholiques , et 
qu'ils ne scauent pas comme les réformés pourront estre en seurlé à Baden , qupy que 
Monseigneur le boursier Steiger soit desia icy. On nous a dit qu^apparremment Zu- 
rich et Lucerne n'enuoyeronf pas leurs députés , et qu'ils voudront se faire prier. Je 
leur ay dit que les catholiques enuisagent cette guerre comme un fait de religion, 
mais ces Messieurs ne veulent rien moins que cela, et, pour leur preuve^ ils allèguent 
que certains insolents Toggenburger auoient, dans un cloître, sorti le ciboire dans le 
dessein de profaner les saintes hosties et avaient commis d'autres insolences dehors 
l'église , mais ils n^y ont point trouvé d'hosties , ce qu'a obligé Messieurs de Berne 
d'ordonner que ces misérables douaient tirer au sort , et ijlie celuy sur qui le sort 
tomberoit, serait pendu sans remissiôQ, Qoe le mesme ayant esté fait dans d'autres 
cloîtres de Thurgovie , ils vouloient qu'on y statuât le mesme exemple. Enfin , ces 
Messieurs ne peuuent nous suffisamment assurer qu'on n'en veut aucunement aux 
cantons, et moins encore à Fribourg. C'est ce que Monsieur le banneret Bubelbeis 
m*a réitéré au moins trois fois et m*a dit : Ltehster fierr^ wan elwas wîder eue tes 
Orlh soIUe vorgenommen wevden , ich versichere den Herrn , ich wolUe es ihm nit 
bergen . sondevn csjteissig anzeigea* 

Nous avôbà ïfouvé icy uAe Compagnie de S^àùen avec le drapeau e% une autre dti 
Sibeulhàl àu!sÂi aveè le drapeau , forte ehacune â'enuiron âOÔ hommes , bien tournés 
et bien ariâês , ils prennent depuis le Morgenthàl leur route du costé de Zolfingen. 
StonsèignèUf Tàbbë de St. tTrbain ayant demandé une siiuve-garde , L. B. de Betnte 

* À. t\N* 7i. 
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• 
luy oot re$pondu qn*il n*en aaoit pas de besoin^ , cependant il a pris 40 Lacernois 

pour garder le clottre , ce qui fascbe MM. de Berne , puisqu'il ne se fie pas à eux, 
quoy que St. Urbain ait tous ces nrevenus rière Berne. Monsieur Bubelbeis ni*a dit 
qu'il n'y auoit que quatorze compagnies qui ayeut passé l'Arre par basteau , au-des- 
sous de ce que les riuiéres du Ris et Liinmat se sont gorgées dans l'Arre. ILy a ap' 
parence que les trouppes qui descendent sont pour remplacer les 14 compagnies 
qui se sont iointes aux. troupes de Zurich. J'ay creû Monsieur que ie deoois pour 
le présent vous escrire cecy à la hasle, nous ne manquerons pas d'informer L. £. 
de tout ce qui viendra à nostre connaissance et ie panse que le^ préliminaires de 
nostre diète pourroient bien estre de longue durée. Gonserués moy Monsieur Thon- 
neur de vos bienueillances et croyés que ie suis avec respet. 

Monsieur, 

Yostre très humble et très obéissant serviteur, 

VONDERWEID. 

Monseigneur l'aduoyer vous assure et les Messieurs de l'académie du voisin de ses 
respets. 

Monsieur, 

Le canton de Zurich ayant consenti aussy bien que celuy de Berne à la diette 
d'Aarbourg et Olten, il ne tiendra qu'aux catholiques, qu'elle ait sa suitte, 
nous attendons auiourd'huy, Messieurs Vonderweid et Glutz, auxquels nous auons 
enuoyé copie de la lettre de Zurich la nuit d'auant hyer au soir , pour scavoir la re- 
solution des cantons assemblés à Zug. Lon cootiniie touiour la petite guerre dans 
le comté de Baden , et à l'entour de cette ville , il y a quasi tous lés iours quelques 
blessés , Lon nous a pris ie veu dire des caualiers de Zurich , un char de foing, que 
nôtre hôtesse faisoit venir pour nos chenaux, l'on a rendu l'attelage et le char, et 
offert de payer le foing , nous auons fait une recharixe pour en laisser passer un 
autre en sûreté, nous en aurons la réponse ce soir, uoilà nos chenaux à la paille, et 
les maîtres sans argent , il est bien triste de falloir écrire si souuent pour aooir ce 
qu'est nécessaire , car crédit est mort dans ce temps , Employés , ie nous supplie. 
Monsieur le vôtre , pour que nous soyons incessamment secourus, puisque ie suis 
et seray toute ma nie auec respet. 

Monsieur , 

Vôtre très humble et très obéissant servileur. 

De Lanten-Hbid-Cugi. 
Baden ^ le 19* May 1712. 



Monsieur , 

Dans le tems que nous croiyons de voir icy arriver les Députés des cantons de Zu- 
rich et Berne nous receuons d'iceux des lettres, par lesquelles ils nous marquent 
qu'ils ont trouué nécessaire de conférer ensemble à l'imitation de la diette de Zug, 
mardi prochain V^ de Juin , au Langenthal, d'où ils nous escriront leurs intentions, 
cette responce contre leur parole donnée nous a frappé, leurs lettres sont de hyer, 
et nous avons consulté toutte cette après disnée avec son Excellence , qui trouoe 
que ce ne sont que des amusemens, mais qui cependant a bien voulu enuoyer Mon- 
sieur la Martiniere à^Berne pour comparoitre en Deux-cent , afQn de tacher de dis- 
poser Messieurs de Berne à enuoyer leurs Députés à Aarbourg , il a ordre de de- 
mander une responce par escrit, ainsi qu'il leur donnera sa proposition aussi par 
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escrit , et par leur responce on scaura ce qu'ils ont dans la pensée à pea prés. Son 
Eicellence veut que nous agissions de concert , et que tous les cantons catholiques 
soient bien unis , nous ayant demandé quelles forces nous pourrions opposer à nos 
adversaires, aftiu de renuoycr au Roy, il nous fait espérer un grand secours en cas 
que la paix se fasse, mais à ce défaut il nous a fait entendre que le Roy pourroit 
enuoyer quelques miirhommcs aux Valésiens pour se ioindre avec nous. 

Les 4 cantons d'Uri, Schvitz, Ynderwalden et Zug promettent de mettre 7,000 
hommes en campagne contre Zurich , outre leurs passages gardés. Lucerne promet 
8000 hommes et Vnderwalden encore 1200 contre Berne. Et nous nous promettons 
12,000 hommes avec Valley , auxquels ioignant 6,000 hommes nous pourrions for- 
mer un corps de 18,000 hommes contre le pays de Vaux. Nous sommes résolus, 
Monsieur , d'attendre le retour de Monseigneur la Martiuiere pour nostre conduite, 
la chose devient pire et plus sérieuse tous les iours. Je crois les ennemis actuelle- 
ment devant Baden, Bremgarten, s'estant rendu le 27' de ce mois et par ainsi le 
secours entièrement couppé à Baden, qui ne scauraitse défendre longtems, tout le 
pays de Monseigneur Tabbé de St. Gall est entre leurs mains, et après la prise de 
Baden touttes les forces de Zurich et de Berne , n*ayant plus rien à faire du costé du 
Toggenburg viendront contre les cantons et singulièrement contre Lucerne. Il n*y 
a pas eu de combat le 27 comme nous auions esté informés , et la fin de celuy du 26 
a esté fatale aux Lucernois qui y ont perdu 2 canons , ainsi tout aboutit de plus en 
plus à la guerre , et les 2 cantons la veulent achever auant la conclusion de la paix 
générale , pour que Tempereur et la France ne soient pas en estât de nous donner 
du secours, s'ils continuent comme cela ils seront bientost les maistres. J*ay creû 
estre de mon deooir d*auiser vostre Seigneurie de cecy. L'on me presse. Je finis en 
me disant que ie suis , Monsieur , 

Vôtre très humble et très obéissant serviteur, 

VONDERWBID. 

Olten , le 29 May 1712 , à 9 heures du soir. 



Monsieur , 

Je me voi obligé de mon propre mouvement de vous dire , que ie remarque , que 
Monsieur le Conseiller Vouderweid par rapport à ses commissions de la pitrl des 
cantons desintérressés , et à son application à informer LL. EE. par ses fréquentes 
lettres , où il n'oublie rien , et après lesquelles nous aurons aucune relation à faire, 
altère considérablement sa santé , ainsy Monsieur ie vous prie de faire ensorte , qu'on 
luy envoyé de Frybourg Monsieur son gendre , ou à son deff'aut quellqu'autre pour 
nous soulager l'un et l'autre, mais particulièrement Monsieur Vonderweid, qui a 
quasi toutte la peine. J'espère cependant que nôtre négociation ne sera plus d'une 
longue durée, mhis vous iugez bien. Monsieur , que si nous sommes assez heureux 
d'y réussir au gré des deux parties , L'acte qu'il faudra dresser et les ratifications 
prendront encore du temps, au reste te suis un peu surpris, que toutes sortes de gens 
spirituels et séculiers chargent, tantôt l'Ambassadeur de France, à qui iusqu'à présent 
nous devons la paix, si elle se fait, tantôt les cantons de Frybourg et Soleure, 
comme s'ils n'avaient pas fait leurs devoirs , qnoyque les autres cantons catholiques 
soyent plus que contents de nôtre conduite , sans que l'Ambassadeur de l'empereur 
ait iusqu'à présent ioiié aucun personnage , qae par sa lettre de créance , dans cette 
tragi-comédie , Je prie , Messeigneurs , sans cependant montrer ma lettre , que 
ie prends la liberté de vous écrire en confiance et à la hâte, mais d'en seulement 
rapporter en Conseil ce que vous en ingérez , Monsieur, nécessaire de vous envoyer 
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de ràrgelit dans «ne qaittzaine de Jours , tous snppliaot de me faire la instice de me 
croire entièrement déyoaé 4 tdtre service comÉie estant avec respet. 

Monsieur , Vdlre très humble et très obéissant serfiteor, 

Db Lahtbii-Hbio-Cuot. 

A Aarau , le dme Juin 171 â. 

Celte lettre pourra estrc communiquée aux amis. 



N^ 3 , page 123. 

A Sûlenre , le 7 Septembre 1715. 

Uonsieur, 

J^espete que tous aurez receu la dernière lettre que j*ay eu rhouneur de yoiu 
escrire et que vous trouverez bon qu'ai:gourd'bui j*aye celui de m'entretenir avec 
vous avec franchise et sans deg^uisement. 

Je ne conçois pas , Monsieur , comment il se trouve des personnes assez iniustes 
pour dire que Ton ne tient aucune des choses que l'on a promises , lors du renou- 
vellement de Talliapce. On allègue que la principale est la restitution. 

11 est certain que le Roi a toujours eu une forte envie d*aider les Catboliqoes et 
de les rétablir; que si sa Majesté n'avait pas eu un pareil désif , elle auroit écouté 
les offres et les avances des cantons protestants; que Ton auroit peut eslre mieai 
fait de les accepter , et qu'en cela on auroit suivi les maximes d'une politique , dont 
les effets ne seraient pas à mépriser dans la conioncture présente , mais il est esga- 
lement certain que le zèle pour notre Ste Religion et la piété de sa Majesté sont les 
seuls motifs, qui ont pu , après beaucoup de difficultés , la déterminer à conseolir 
au renouvellement de l'alliance avec les seuls catholiques. Vous ne l'ignorez pas, 
Monsieur, et vousscavez dans quel désespoir ils se trouvaient; ils se seroient don- 
nés au grand turc , s'ils avoient pu en espérer du secours. Croient-ils que l'on n'a 
rien fait pour eux^ en les empeschant, au moins quant à-présent» de perdre cefoi 
lettrroste? Cela seul devrait estre regardé comme un bonheur , et il paroitfeli 
tous ceux qui raisonnent sensément , et qui réfléctiissent sur la constitution de ce 
pays. Ils sont les premiers aussi à dire qu'il faut se donner patience , parce que des 
affaires si importantes ne se jettent pas en moule et qu'il faut du temps pour les me- 
ner à bien. Mr. le Comte du Luc n'a iamais promis que la catholicité helvétique 
serait rétablie , dans six mois, dans un an , ni dans deux. 11 a toujours déclaré que 
sa présence estait nécessaire à Vienne ; que si Dieu permettait qu'il se formast une 
union sincère et solide entre le Roi et l'Empereur , les catholiques seraient au-dessus 
de toutes leurs craintes , que si au contraire cette union ne pouvait pas avoir lieu, sa 
Majesté , qui ne les^ abandonnerait iamais , prendrait d'autres mesures pour ce 
mesme rétablissement; il a tousiours< conclu par dire qu'il falloit do temps el delà 
patience ; on en est tombé d'accord, et malgré cela on crie auiourd'buy , on s'impa- 
tiente , on murmure et il semble que l'on se soit engagé à les rétablir dans cinq ou six 
mois. Les catholiques ne devraient-ils point se souvenir que les protestants ont tra- 
vaillé, plus de dix ans» à chercher les moyens d'en venir à une rupture? et n'est-il 
pas iuste que les premiers se donnent patience , je ne dis point pendant dix ans» nak 
pendant un y deux, trois, et mdme plus, s'il le faut? 

L*on n'a pu , ni àd s'imaginer qtie, le lendemain dn renonvellement de l'alliance. 
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le Roi ferait entrer en Suisse cent mille hommes pour rétablir les catholiques et des- 
truire les protestants. Mr. le Comte du Luc ne Ta point promis, ni mesme laissé es- 
pérer. Avouez donc , Monsieur , qu*on detrait mettre la main sur la conscience et 
se payer de raison , car en6n il s*agit des secours du Roi , il faut les mériter , il faut 
les attendre arec patience. Je répète que sa Majesté veut et doit vouloir le rétablisse- 
ment des LL. cantons catholiques ; mais la prudence demande qu'elle attende aussi 
que le ciel fasse naistre des conionctures favorables. S'ils continuent de murmurer 
et de s'impatienter , leurs voisins en triompheront de manière qu'il sera plus difficile 
de parvenir à cette réunion , si nécessaire entre tous les membres qui composent le 
louable Corps helvétique. 

Quant au payement de toutes les pensions arriérées , on dit dans vostre ville' 
qu'on l'a promis dans peu , et moi , Monsieur , je vous proteste que l'on est très mal 
informé à cet égard; j'avoue que Mr. le Comte du Luc a dit que l'intention du Roi 
estoit de satisfaire è toutes les pensions qui sont deties , mais il n'a pas dit que ce se- 
roit dans peu » et comment auroit-il pu le promettre? puisque son Ë. a seulement 
assuré que Mr. le Marquis Davaray sollicitait l'envoi des fonds nécessaires pour les 
dépenses de la Suisse ? 

Il est dû à Messieurs d'Uri plus de vingt pensions arriérées si ie ne me trompe ; ils 
sont trop iustes pour exiger qu'on les paye à la fois , ils scavent que les temps sont 
difficiles , et ils attendront sans murmure, que leur plus fidelle allié soit en estât do 
les contenter peu à peu. J'espère , Monsieur, que vos Seigneurs Supérieurs qui ont 
tousiours témoigné du zèle pour le Roi entreront dans les mesmes considérations. 

Les lettres de Paris du premier portent que le Roi vivoit encore le 31 Aoust, et 
qu'il se portait mesme mieux , ainsi j'espère que Dieu voudra bien prolonger les 
jours précieux de sa Majesté. 

J'ai l'honneur d'estre avec le mesme respect. 
Monsieur , 

Vostre très humble et très obéissant serviteur, 

MartinibUB. 



N*' 4 , page 217. 

Liste des Secrétaires, soit ChaDceliers de Fribourg, depuis 1363 ^. 

Dès Tannée jusqu*à 

1363 — 1368 Jacques LOMBARDI, notaire (Coll. dipl. 3 vol. f. 165, 180, 

4 vol. f.52, 71). 
1370 — 1377 Henri , dit NONANS, alias de Nigro Castro , (Coll. dipl. , 4me 

partie, f. 115, Ire coll. des lois f. 11). 
1380 — 1394 Pierre NONANS (1er Burgerbuch f. 80, 91). 
1396 — 1407 Pierre CODRIFIN (1er BB. f. 95, 129, Ire coll. des lois, f. 29, 

30 31 32.) 
1408 — 1409 w/lhelm NONANS (1er BB. f. 13Ô). 
1410 — 1425 Péterman CUDRIFIN, auteur du grand livre des bourgeois , f. 

1 etc. (1 coll. des lois. f. 41, 47, 48, 49, 50, 51 etc.) 
1426 — iUe Berhard CHAUSSE , alias Calige (BB. f. 45, 187, 52, 56, 57, 

58, 63, 189). 

* Les deux BB. signifient Biirgerbuch , Bes. indique le Besalzungshuch , soit 

protocole des emplois. 

30 
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Dès Tannée jusqu'à 

1447 — 1464 Jacques ffen Pélerman CUDRÎFIN (BB. f. 58, 64, 76, 191 etc. 

Ire coll. des lois f. 5, 67, 103). 
1465 — 1469 Pierre FAULCON (Besalzsb. f. 83, 96, 108, 123, 137). 
1470 — 1475 Berhard ffeu Pierre FAULCON (Bes. f. 147, 157, 170, 183, 

195, 209). 
1489 — Umbert GOUFFY (Bes. N° 2, f. 34). 

1491 — 1614 Nicolas LOMBARD (BB. f. 193, Be». f. 4, 17, 30, 44, 58), mort 

après 23 années de service). 
1515 — 1524 Josl ZLMMËRMANN (Bes. f. 4, 18, 31, 44, 57, 70,83,95, 

108, 121). 
1525 — 1535 Antoine KRUMMENSTOLL (Bes. f. 135, 149,5,18, 32,45, 

72, 81, 98, 111). 
1536 — 1538 Péter FRUYO (Bes. f. 5, 18, 31). 
1539 — 1551 Pélermann yon CLÉRY (Bes. f . 44, 57, 87, 103^ 7. 22, 36 elc), 

1552 — 1578 Frani GURNEL (f. 125, 139, 153, 168, 182 etc.) inorl après 

27 années de service). 
1579 — 1592 Wilbelm TECHTERMANN (Bes. f. 118, 131, 144, 154, 165, 

171, 222). 
1593 -- 1618 Antoine de MONTENACH (Bes. 228,235, 241, 248, 373. 

baillif à Gruyères, en 1618). 
1619 — 1626 Pierre de MONTENACH (Bes. f. 379, 385, 391, 397 etc.), baillif 

à Vaulruz, en 1626. 
1627 — 1638 Le prédit Antoine de MONTENACH (Bes. f. 425, 430, 236 etc.). 

mort , en 1638, après avoir servi pendant 38 années dans ce 

poste. ^ 

1639 — 1648 Georges-Pierre de MONTENACH (Bes. f. 42, 48, 55, 61, 67 

etc.), mort le 3 Juillet 1648, f. 107. 
1649 — 1683 Protasius ALT (Bes. f. 113, 121 , 127, 134, 141 etc.), mort, 

après 34 années de service. 
1684 — 1731 Nicolas VONDERWEID (Bes. f. to. 466, 477, 488 etc.), mort 

le 23 Novembre 1631 , après 52 années de service (N® 18 f. 6.) 

1732 — 1742 Balthasar MULLER (Bes. f. 15, 18, 29, 40. 50, 59, 69, 79, 89, 
8 Janv. 99, 110), ensuite d'un décret , qui limite à 10 ans ce service. 

1742 — 1752 François-Pierre-Nicolas GOTTRAU(Bes. f. 121, 133, 146, 161 

et 252), en partant de la St. Jean. 
1752 — 1762 Charles-Nicolas de MONTENACH (Bes. f. 268, 284, 297 et fol. 

66 du volume suivant). 
1762 — 1772 François-Tobie-Raphaël CASTELLA (Bes. f. 81, 95, 108 et 

196). 
1772 — 1782 François-Philippe-Magnus de CASTELLA (Bes. f. 208, 220, 

234 etc., f. 59, vol. suivant). 
1782 — 1792 Charles-Joseph WERRO (Bes. f. 69, 83, 97, 113 et 199). 
1792 — 1798 Simon-Tobie de R^MY (Bes. f. 213, N» suivant, f. 4, 16, 29, 

40, 51). 
1798 — 1800 Fr. CHAILLET, de Morat, SecréUire en chef de l'adminis- 
tration cantonale. 
1801 — 1803 Joseph ChOLLET, de Fribourg. 
1803 — 1813 Charles SCHALLER , Secrétaire du Grand et Petit Conseil. 

18 Avril 
1814 — 1825 Ensuite de Tabdication du Grand Conseil , Jean-Pierre-Josepb- 
14JanY; Justin d'APPENTHEL (Bes. f. 62, 66, 73, 79, 87, 95, 101, 

108, 117, 125). 



PIÈCBS JUSTIFICATIVBS. 467 

Dès Tannée jusqu^à 

1826 — 1829 François-Joseph de CHOLLET (Bes. f. 132, 139, 146), mort au 

collège. 
1829 — 1846 François-Romaio-Jean-Augastin de WERRO (Bes. f. 154, 161), 
4 Sept, et renommé en 1831 , malgré Fabdication du Grand Conseil, 
dit de la restauration. 

1846 — 1847 Alfred VONDERWEID. 
2 Octob. — 14 Nov. 

1847 — 185... Jean-NIcolas-Elisabeth BERCHTOLD, Dr. M., nommé d*abord 
16 Nov. par le gooTernement provisoire , pois par le Grand Conseil , le 

10 Mars 1848. C'est le premier Chancelier plébéien , depoif 
l'institution du patriciat , Mr. Chaillet n'ayant pas revêtu ce 
litre. 



ERRATA. 

Première partie. 

Page 10 , ligne 14 , au lieu de Cecilius , lisez Cécinna. 
» 46, ligne 14, au lieu de 1192, lisez 1191. 

» 52, ligne 2, au lieu de Guelfe et Gibeline, lisez Gibeline et Guelfe. 
x> 97 , note 4 , au lieu de Stâhlinger, lisez Stuhlinger. 
» 98, ligne 15, au lieu de Lengenberg, lisez le Lengenberg. 

» 122, ligne 1'*, au lieu de Bremberg, lisez Bromberg. 

» 123 , ligne 3 , depuis le bas , au lieu de Blamberg , lisez de Blumenberg. 

» 353 , ligne 13 , depuis le bas , au lieu de Ketzel » lisez Hetzel. 

Seconde partie. 

Page 295 , ligne 8 , depuis le bas , au lieu de 1601 , lisez 1602. 
» 363 , note 2 , au lieu de Vespasien , lisez Théodose. 
» ib. , note 5 , au lieu de 515 , lisez 517. 
» ib. , ibid. , au lieu de 875 , lisez 895. 

Troisième partie. 

Page 7 , ligne 6 , depuis le bas y au lieu de punie d'interdiction 1® , lisez 

punie 1® d'interdiction. 
» 19, note, ligne 12, depuis le bas, supprimer le tiret entre les mots : 

gouvernement et uoyez. 
» 56 , ligne 7 , au lieu de prie , lisez pria. 

D 61 , ligne 4 , depuis le bas , au lieu de renouvelle , lisez renouvela. 
» 74 , ligne 2 , au lieu de Stouppa , lisez Stoppa. 
» 77 , ligne 8 , au lieu de le nombre, lisez leur nombre. 
» 127 , ligne l*"* , au lieu de olygarques , lisez oligarques. 
» 134 , ligne 3 , depuis le bas , au lieu de l'avait, lisez l'avaient. 
» 272 , note , après le mot : main , ajoutez la lettre L. 
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